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RÉSUMÉ 
Les événements participent à l'attrait de la ville et à son caractère distinctif. Ils ont le 
potentiel d'améliorer la qualité de vie contribuant à régénérer la ville autour de ses 
habitants et de leurs valeurs (cultures) créant ainsi une spécificité à la destination 
supportant sa compétitivité. Une ville touristique implique des considérations 
économique, sociale et environnementale en plus d'une diversité de parties prenantes. 
L'État et les divers niveaux de gouvernement en son sein doivent s'ouvrir à leur 
environnement et adopter une gouvernance correspondant à celle de l'État stratège tel 
que défini par Vaillancourt (2009) , qui privilégie notamment la coconstruction d'une 
politique publique. Une telle relation entre les pouvoirs publics et les parties 
prenantes doit se développer selon les din1ensions de la théorie générale de l 'égalité 
développée par Rosanvallon (2011), que sont l 'égalité-relation, l'égalité-distribution 
et l'égalité-redistribution. Dans un contexte de remise en question de la légitimité des 
pouvoirs publics, cette approche pennettrait à l 'État de développer sa capacité 
d'action et de renforcer le pouvoir d'influence des parties prenantes sur le processus 
décisionnel. De plus, l'application de la théorie des parties prenantes (Freeman, 1984) 
favorise l'acceptabilité sociale par la population de décisions prises par un ordre de 
gouvernement et contribue à construire une destination durable à l' image de son 
environnement. 
Nous nous intéressons dans le cadre de cette thèse à la contribution de la 
coconstruction de la politique publique comme levier à l'acceptabilité sociale des 
événements touristiques du Vieux-Québec. Nous nous demandons de manière 
générale : « Quel est le processus par lequel les parties prenantes coconstruisent une 
politique publique et comment ce processus peut-il contribuer à construire 
l' acceptabilité sociale ? », et plus précisément:« Quelles peuvent être les solutions 
aux enjeux soulevés par les événements touristiques en vue d'en arriver à 
l'acceptabilité sociale de leur développement? », et encore « Dans quelles conditions 
le processus de coconstruction d'une politique publique événementielle peut-il 
fortifier le pouvoir d'influence des parties prenantes sur les décisions rendues par les 
pouvoirs publics et renforcer la capacité d'agir de ces derniers ? ». Nous soutenons 
que les conditions à remplir afin que le processus de coconstrnction d'une politique 
publique puisse soutenir l'acceptabilité sociale sont, d'abord, l'établissement d'une 
relation sous le principe de l'égalité entre les pouvoirs publics et les parties prenantes. 
Cette relation, ensuite, doit se concrétiser par l'ouverture d'un processus délibératif. 
inclusif, à la fois sur le court tenne et le long tenne, qui mène à trouver des solutions 
reliées aux problèmes soulevés et à débattre de questions de fond, guidé par les 
principes de la singularité, la réciprocité et la communalité. 
XVI 
Pour répondre à cette question et vérifier l'hypothèse, nous avons effectué une étude 
de cas, celle du Vieux-Québec et de ses événements. En effet, la ville de Québec 
cherche à se positionner mondialement et pour y arriver développe le tourisme, et 
surtout la filière événementielle, dans l'arrondissement historique du Vieux-Québec. 
Ce faisant, la Ville se retrouve confrontée aux enjeux d'acceptabilité sociale d'ordres 
politique, économique et social que ses décisions soulèvent dans la population du 
quartier. Pour réaliser cette étude de cas, nous avons effectué une collecte de données 
mixte, qualitative et quantitative, en s'appuyant sur une recherche documentaire, 
l 'apport d'un groupe de travail utilisant la méthode Delphi et sur un sondage réalisé 
auprès de la population du Vieux-Québec. 
Après deux vagues de développement quelque peu houleuses, l 'avenir de la filière 
événementielle dans le Vieux-Québec, selon les résultats obtenus, reste à construire. 
En effet, les externalités économiques doivent demeurer et être renforcées à l'aide 
d'autres facettes propres aux événements, ceci selon une vision qui fera en sorte de 
maintenir l'équilibre résidentiel-commercial-touristique-événementiel du quartier. 
Nous avons également constaté que les personnes membres du groupe de travail sont 
prêtes à l 'échange de points de vue et vont même jusqu'à réclamer que la Ville les 
consulte. Les parties prenantes ont amorcé un processus de coconstruction concernant 
certains enjeux et solutions à apporter. La plupart d'entre eux font par ailleurs preuve 
d'ouverture face aux autres et à leurs préoccupations selon les principes de 
singularité, réciprocité et de communalité. Le processus de délibération à l'intérieur 
du groupe de travail s'est déroulé en trois temps: l 'éclatement, le rapprochement et la 
consolidation. 
L'acceptabilité sociale n'est pas toujours coconstruite à l'aide d 'une politique 
publique, mais dans le cas à l'étude, elle serait pertinente et même nécessaire. Selon 
les résultats du groupe de travail, il semble que l'innovation nécessaire pour faire face 
à ce point d'inflexion dans lequel se retrouve le Vieux-Québec soit en partie de nature 
institutionnelle. Le processus de coconstruction d'une politique servirait de véhicule 
d'engagement des parties prenantes concernant l'encadrement des événements 
touristiques du Vieux-Québec, selon une vision commune du développement 
touristique événementiel. 
Mots clés : acceptabilité sociale, coconstruction d'une politique publique, événements 
touristiques, parties prenantes, rôle del 'État, développement durable 
INTRODUCTION 
À travers l'histoire, la ville a toujours été un important endroit d ' activités touristiques 
et particulièrement la ville industrielle avec les fonctions de services et de 
divertissement qu 'elle amène. Par exemple, le Grand Tour des aristocrates anglais 
mettait en relief les endroits portant une signification culturelle à l'intérieur de la ville 
de l' ère Classique et de la Renaissance européenne (Page et Hall, 2003). La littérature 
urbaine jusqu'à tout récemment soulignait les changements qui s'opèrent dans la ville 
(Page et Hall, 2003) et chaque aspect de la vie et de son organisation (Law, 1993). Ce 
faisant , elle considérait très peu ou prou sa fonction touristique. Pourtant, ville et 
tourisme entretiennent une étroite relation de nature particulière : pour séduire les 
touristes, les villes doivent consciemment se façonner de manière à créer un 
« paysage» que les touristes souhaitent habiter (Bennet, 2005). La festivalisation de la 
ville s'ajoute à ce phénomène (Gravari Barbas, 2007), les fi:ontières entre loisir, 
consommation et tourisme étant poreuses (Bennet, 2005) : « Le caractère festif 
devient ainsi une composante essentielle de la manière de faire et de vivre la ville 
contemporaine : on assiste à un glissement progressif vers la cité du loisir, vers la 
ville qui devient divertissement (Burgel, 1993) » (Gravari-Barbas, 2007, p. 56-57). 
Les événements, le tourisme et la ville ont une relation privilégiée, qui va au-delà de 
la relation produit-tourisme et produit-destination. Les dimensions expérientielles et 
événementielles sont propres au tourisme métropolitain et urbain qui se développe en 
absorbant et en reconvertissant de grands espaces et sites abandonnés par les 
industries manufacturières et po1tuaires. De cette transformation émergent des 
équipements (de congrès, de sports, de spectacles, d'hébergement et de restauration) 
et des événements (festivals) destinés à une clientèle diversifiée tant locale que 
nationale ou internationale (Kadri, 2009). Hannigans (1998), à partir d' exemples 
américains, met toutefois en perspective le rôle de la ville et des politiques publiques 
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en matière de régénération urbaine par ce qu'il nomme l'économie urbaine du 
divertissement. Cette dernière sera-t-elle une particularité de la construction sociale 
de la vie urbaine, accélérant la destruction des identités locales vernaculaires et 
détruisant ce qui reste de l'espace démocratique de la métropole postmoderne (Soja, 
1996, cité dans Hannigans, 1998) ou sera-t-elle le catalyseur ra.menant les populations 
en villes développant de nouvelles fonnes de sociabilité civique? 
A. De la ve1ticalité à l'horizontalité 
Selon !'Organisation mondiale du tourisme (OMT)1, une destination est l 'unité 
fondamentale qui réunit toutes les dimensions complexes du tourisme. Elle implique 
de multiples acteurs et par conséquent un contrôle :fragmenté de la ressource (Jamal et 
Getz, 1995). Elle est aussi le foyer du développement des produits touristiques et de 
la mise en application de politiques touristiques. Une destination tient lieu d'une 
marque qui offre et rassemble un large éventail de produits, d'expériences et de 
services qui sont tous liés verticalement, horizontalement ou diagonalement le long 
de la chaîne de valeur tout en étant servis à la fois par les secteurs publics et privés. 
Une destination est à la fois physique et intangible dans son image, son identité et sa 
personnalité2. Une étude portant sur l ' analyse sémantique du terme destination 
«démontre que l'intérêt de l'utilisation du tenne destination dans le discours du 
tourisme est associé de façon probante avec l' idée de projet.» (Kadri et al., 2011 , p. 
23) À partir de ce constat, les auteurs mettent de l'avant l 'hypothèse selon laquelle la 
destination se présente comme un ensemble de projets comprenant cinq dimensions 
(un projet urbain, un projet anthropologique, un projet économique, un projet 
1 
www.unwto.org/destination/conceptual/conceptual.php?lang=E, consulté le 27 avril 2011. 
2 Ibid 
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d'aménagement, un projet de gestion) liées organiquement et une dynamique conçue 
par les acteurs intervenant dans la constrnction de la destination (Kadri et al., 2011) . 
Les bénéfices de la gestion d'une destination sont nombreux. La gestion permet par 
exemple d'établir des avantages compétitifs, d'assurer le développement durable du 
tourisme, d'améliorer le milieu du tourisme, de bâtir une forte et vibrante identité et 
de distribuer les bénéfices du tourisme3. Ces bénéfices sont légitimes, mais peuvent 
parfois être de l'ordre de l'idéologie selon certaines personnes. D'autant plus que la 
destination est un objet d'étude complexe. 
La planification et les politiques d'une destination peuvent constituer un moyen d 'y 
parvenir. Cullinsworth (1997), met de l'avant qu'elles sont intimement reliées, en ce 
sens que la planification est un processus à l' intérieur duquel les buts sont élaborés et 
la politique publique est un processus de mise en application de ces objectifs. 
L'élaboration d'une politique touristique est une activité politique influencée par les 
structures formelles du gouvernement et par les caractéristiques économiques, 
sociales et culturelles de la société : « Policy should therefore be seen as a 
consequence of the political environment, values and ideologies, the distribution of 
power, institutional frameworks and decision-making process » (Hall et Jenkins, 1995 
cités dans Page et Hall, 2003, p. 248). La planification touristique n'est pas 
simplement une planification des sites et de leurs utilisations, malgré que ces aspects 
soient très importants pour la destination. Elle implique non seulement le tourisme, 
mais aussi des considérations économiques, sociales et environnementales. Pour ces 
raisons, la planification et la gestion touristique ne peuvent se faire par une 
organisation ayant des buts strictement touristiques, mais plutôt par un organisme 
comme la National Capital Authority for Canberra d'Australie, la National Capital 
3 Ibid 
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Plamüng Commission de Washington aux Etats-Unis et la Commission de la capitale 
nationale de la région de la capitale nationale du Canada. Ces trois organismes 
partagent les responsabilités de la planification et du développement de Canberra, de 
Washington et d'Ottawa-Gatineau avec l'objectif de tenir en équilibre les intérêts de 
la nation et ceux de la communauté locale (Page et Hall, 2003). 
Dans une perspective plus globale encore, Haugland et al. (2011) traitent du 
développement d'une destination comme un phénomène complexe parce qu'il 
implique des acteurs individuels, des acteurs du niveau de la destination en tant que 
tel (inter-organisation) et des acteurs du niveau de la région dans laquelle se situe la 
destination (inter-destination). C'est ce qu'ils appellent des stratégies intégrées multi 
niveaux. Leur analyse met en perspective les niveaux individuel, inter-organisation et 
inter-destination, niveaux qui génèrent plusieurs parties prenantes avec lesquelles la 
destination doit entretenir des relations afin d'assurer l'excellence de sa gestion. 
Ces écrits soulignent la dimension organisationnelle du tourisme urbain. Les 
organisations qui poursuivent uniquement des buts touristiques sont considérées 
comme ayant une approche très lin1itée, surtout compte tenu du contexte où se 
multiplient les groupes d ' intérêts (Page et Hall, 2003). Le tourisme n'est pas à l'abri 
de ce phénomène ayant à faire face à des problématiques sérieuses, comme le 
tourisme sexuel (Ryan et Hall, 2001) et diverses problématiques sociales et 
environnementales. Cette réalité renforce le besoin d'intégrer les différentes pa1ties 
prenantes - publique et privée - dans la planification touristique urbaine (Page et 
Hall, 2003). Il est donc important pour une organisation touristique de faire la 
différence entre une planification stratégique pour son organisation et une 
planification stratégique pour une destination. Malheureusement, les deux sont trop 
souvent confondues (Ibid). Un plan stratégique est souvent demandé et nécessaire 
pour un certain nombre de raisons, comme les demandes des parties prenantes, la 
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perception du besoin, la réponse à une crise, un désir de meilleures pratiques de la 
part des gestionnaires touristiques ou l 'adaptation, l' innovation et la diffusion d'idées. 
Il est alors de mise, selon Page et Hall (2003 ,) que le processus de planification 
stratégique s 'ouvre sur son environnement politique, économique, social et 
environnemental. Cette démarche permet « d'élever» la planification touristique au 
niveau de la destination et d'inclure toutes les parties prenantes. Le processus est 
aussi important que le résultat, c 'est-à-dire le plan. On peut alors parler d'une 
planification qui mène à une politique verticale, car elle s ' intègre dans les politiques 
de la région et de la province, et horizontale parce qu 'elle implique les pat1ies 
prenantes politiques économiques, sociales et environnementales légitimes de la 
destination. 
B. La relation créative entre les événements et les destinations 
Considéré comme un produit touristique, parfois de niche selon les événements, le 
tourisme d'événement peut s'inscrire dans la poursuite de buts touristiques 
(stratégie). Tous les rôles que jouent les événements dans la destination ont une 
implication différente et amplifiée dans le contexte de globalisation où ils s'insèrent. 
Le premier rôle est celui de l'attraction touristique (Getz, 2007). Le second rôle que 
les événements peuvent jouer dans une destination est celui d'animateur (Ibid). Les 
événements développent une atmosphère stimulante et attirante au sein de la 
destination (Ibid). Les stations touristiques, les musées, les quartiers historiques et les 
sites patrimoniaux, entre autres, ont tous développé des programmes d'événements 
spéciaux. Les buts visés sont, entre autres, de l 'ordre de l'attention médiatique et de la 
multiplication des visites afin d'encourager un plus long séjour et d' influencer un 
choix de destination (Ibid). 
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Les auteurs Kotler et al. (1993) ont identifié une troisième fonction des événements 
dans la contribution à l'amélioration de l'image de la communauté. Brown et al. 
(2001 , cités dans Getz, 2007) et Chalip et Costa (2006) supportent aussi cette idée 
que le « co-branding » entre les événements et les destinations est une stratégie qui 
gagne en popularité. Par contre, malgré qu' il y ait un potentiel substantiel, ni les 
gestionnaires d'événements, ni les gestionnaires de destinations ne font un bon travail 
dans l'exploitation de ce potentiel, selon Jago et al. (2002). Un événement dont les 
caractéristiques ne concordent pas avec les dimensions de l'image de marque de la 
destination hôte pouvant détenniner les choix de destinations de vacances ne 
contribue aucunement à l'augmentation de l'achalandage touristique : «Destination 
image was significantly related to intention to visit the host destination, [ . .. ] [but] if 
dimensions of destination image that are affected by an event are not those that drive 
destination choice, there will be no resultant affect on travel » (Chalip, Green et Hill, 
2003 , p. 228). 
Pourtant, l'image de marque« est peut-être l'arme commerciale la plus puissante dont 
disposent les promoteurs des destinations touristiques contemporaines confrontés à la 
compétition, la parité et la substantialité croissante des produits disponibles » 
(Morgan et Pritchard, 2002, p.11 , cités dans Bennet, 2005, p.109). Dans un contexte 
de globalisation, afin de se différencier et de se distinguer sur l' échiquier mondial, 
certaines villes optent pour les événements culturels. Les festivals , parce qu'ils se 
renouvellent sans cesse, accommodent le besoin des touristes pour le renouvellement 
et contribuent à l'image de marque de la ville et à son économie touristique, cormne 
le théâtre et les expositions dans les musées (Bennet, 2005). On peut citer les cas de 
la ville de Montréal avec le quartier des spectacles4 et de la ville de Toronto qui 
utilise les spectacles à grand déploiement dans sa mise en scène par le théâtre 
4 http://www.quartierdesspectacles.com, consulté le 7 juillet 2011. 
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commercial (Bennet, 2005). Les deux villes ont le même but : créer son image de 
marque comme destination touristique. 
Le quatrième rôle dont les événements peuvent s' acquitter est celui de catalyseur et 
de régénération urbaine (Getz, 2007). En justifiant l 'événement urbain, nous 
légitimons la transfonnation qu'il pennet de mettre en œuvre (Gravari-Barbas et 
Jacquot, 2007). Getz (2007) souligne que les Jeux Olympiques d 'Atlanta de 1996 ont 
généré des milliards de dollars en projets de construction tels des infrastructures 
sportives, un parc urbain au centre d'Atlanta, une amélioration des logements et des 
infrastruchires éducationnelles (Mihalik, 2000). Les événements de moindre ampleur 
et de thématiques différentes que les Jeux olympiques ou les initiatives des Capitales 
Culturelles Europée1mes sont aussi utilisés dans un but de régénération urbaine. Ce 
rôle est important d 'autant plus qu'il s'inscrit dans la croissance de l'économie 
symbolique. 
Les concepts événementiels voyagent aussi entre les pays qui les adaptent ou pas, ou 
presque, donnant ainsi des résultats parfois mitigés. Nous verrons plus loin le cas du 
Red Bull Crashed Ice du Vieux-Québec qui constitue un bon exemple d'un 
événement issu de la mondialisation. La multiplication des événements dans les villes 
témoigne d'une dichotomie. La compétition entre les villes et les compagnies a induit 
une multitude d'attractions standardisées qui réduisent la spécificité des identités 
urbaines au même moment où toutes se réclament d'être uniques (Zukin, 1998, p. 
837). 
Pour contrer les effets de la globalisation sur la production culturelle, Quinn (2005) 
pousse plus loin l'analyse fonctionnelle des événements. Elle propose d' aborder les 
événements comme un processus au centre duquel la diversité culturelle de la ville est 
source de vitalité culturelle et de renouvellement économique. Les événements 
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participent donc à l'attrait de la ville et à son caractère distinctif, car selon l'auteure, 
ils ont le potentiel d'améliorer la qualité de vie contribuant à régénérer la ville autour 
de ses habitants et de leurs valeurs (cultures). C'est ce que Gupta et Ferguson (1997) 
appellent la construction du lieu et des gens. De cette façon, le processus de relation 
vers l'extérieur, d'ouverture vers le monde, que le festival a toujours eu, n'est pas 
'étouffé' ou 'affaibli' par le processus de globalisation (Quinn, 2005). La ville se 
retrouve ainsi régénérée par ses infrastructures et par ses habitants créant ainsi une 
spécificité à la destination supportant sa compétitivité. Car, comme l'ont démontré 
Markusen et Shrock (2006), les stratégies mises de l'avant par le développement 
touristique et le développement des événements doivent supporter des différences 
existantes et non être un calque désincarné pour qu'elles soient fructueuses. 
C. La théorie des pa1ties prenantes, clé de voute pour l'intégration du développement 
d'une destination 
Comme nous l'avons précédemment soutenu avec le processus de planification, il est 
aussi nécessaire que la gestion de la destination s'ouvre sur son environnement 
politique, économique, social et environnemental. Cette démarche holistique permet 
de développer la planification touristique au niveau de la destination tout en incluant 
toutes les parties prenantes. Il est certain que, tout comme le processus de 
planification, la gestion d'une destination a une dimension organisationnelle et qu' il 
est important pour un organisme de gestion d'une destination de faire la différence 
entre la gestion au niveau de son organisation et la gestion au niveau de la 
destination. C'est cette « élévation » qui permet selon les auteurs de s'ouvrir sur son 
environnement. 
Les premiers résultats empmques de Sheehan (2006), qui applique la théorie des 
parties prenantes à l'organisation responsable de la gestion de la destination, révèlent 
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qu'au cœur de la promotion du tourisme urbain se retrouvent une triade de joueurs 
très puissants, la Ville, les hôtels et l'organisation responsable de la gestion de la 
destination. Cette triade est efficace quand les membres sont liés entre eux et qu'ils 
peuvent combiner leurs ressources, uniques et complémentaires, dans une relation 
asymétrique. Paimi les dix premières parties prenantes les plus importantes se 
retrouve aussi la communauté, située juste après les centres de congrès et devant 
l'association de restaurants et la chambre de commerce. D'autres parties prenantes 
sont aussi considérées comme importantes, telles les gouvernements régionaux et 
provinciaux, les associations touristiques et les départements touristiques sur les plans 
provincial et régional. 
Les organisations responsables de la gestion des destinations reconnaissent 
l'importance des parties prenantes parce qu'elles peuvent faciliter ou développer du 
financement, fournir des produits touristiques et des superstructures et supporter 
l'organisation dans ses programmes ou en influencer sa gouvernance (Sheehan, 
2006). Les résultats de Sheehan (2006) font état que les responsables de l'organisme 
de gestion d'une destination reconnaissent l'importance des différentes parties 
prenantes de leur environnement et des bénéfices qu'ils peuvent en tirer. 
Les stratégies intégrées multi niveaux (Haugland et al., 2011) sont alors importantes 
pour assurer l ' excellence de la gestion d 'une destination et aussi en assurer sa 
durabilité. Il y a plusieurs raisons à cela. Le ministère du Tourisme du Québec, 
comme le démontrait la politique touristique intitulée« Vers un tourisme durable», a 
compris que pour en arriver à un tourisme durable à l'échelle de la province, il faut 
des destinations durables qui s'appuient sur un développement touristique durable et 
des produits durables. Pour y arriver et faire en sorte que le tourisme devienne une 
source de richesses économique, sociale et culturelle durant toute l'année, il met 
l'accent sur le partenariat gouvernement-industrie. Les trois premières mesures de 
cette politique qui a été mise en place en 2005 et qui n'est désom1ais plus en vigueur, 
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étaient la création d'un conseil des partenaires de l'industrie touristique, la tenue 
d 'Assises annuelles et l' intensification des alliances à l'échelle nationale, 
interprovinciale et nationale. 
Le cas du Vieux-Québec, que nous verrons plus loin en détail, nous démontre que les 
impacts des événements et des autres produits se cumulent au sein de la destination. 
Dans la déclaration de principes des États généraux du Vieux-Québec : «pour 
l'avenir du Vieux-Québec, en accord avec les principes de précaution et de 
développement durable» (2010, p. 1), il y un principe qui s'adresse spécifiquement 
aux événements touristiques: « 5. Orienter l'offre touristique et encadrer les activités 
festives de manière à respecter la capacité d'accueil, le caractère patrimonial et 
l'esprit des lieux » (Ibid) qui découle de la recommandation suivante : « créer une 
politique de gestion des grands événements, à partir d'une grille d'analyse, dans 
l ' objectif de bien identifier les événements compatibles avec le cadre bâti et vivant du 
Vieux-Québec » (Classement des recommandations, États généraux du Vieux-
Québec, 2010, p. 1). Cette recommandation souligne l 'importance de l'ancrage qu'un 
développement touristique doit avoir dans sa communauté. Cet ancrage est une 
condition au succès de son développement. L'intégration dans le milieu naturel et 
humain, c'est la finalité du processus de l 'acceptabilité sociale. 
Puisqu'une destination touristique est aussi un milieu de vie impliquant une multitude 
de parties prenantes avec une multitude d'intérêts à prendre en compte, la présence 
d'une population locale sereine face au tourisme et aux événements peut 
éventuellement enrichir l 'expérience touristique d'une destination et certainement la 
rendre plus hospitalière. Le tourisme en général et le tourisme événementiel peuvent 
alors servir de «facteur de rencontre et de dialogue» (Frangialli, 2001, cité dans 
Delisle et Jolin, 2007, p. 30) et aussi favoriser «l'unicité du corps social» (Ibid) de la 
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communauté d'accueil. «Une offre touristique ne sera véritablement accessible5 que 
dans la mesure où sont réalisés la mise en relation et l'échange entre les visiteurs et 
les visités, entre les parties prenantes de l'accueil touristiques. » (Jolin et Sarrasin 
2009,p. 312) 
En traitant avec équité les parties prenantes de tous les niveaux et en abordant les 
externalités du développement touristique, on aborde les piliers du développement 
durable. La relation des parties prenantes avec les organismes événementiels, tout 
comme les organismes de gestion de destinations selon notre analyse, assure la 
retombée à long terme du développement et sa durabilité (Prebensen, 2010). De 
pennettre aux impacts économiques, sociaux et environnementaux du tourisme et de 
ses produits de prolonger l'effet de leurs bénéfices sur leur environnement justifie 
d'autant plus les investissements qu 'ils nécessitent. 
Selon Waitt et Gibson (2009), l'économie créative est bénéfique pour la ville que 
lorsqu'elle est développée avec ses parties prenantes. Il ne s'agit pas ici d'un repli 
sur soi, car comme le démontrent Haugland et al., (2011) il est important pour une 
destination de tisser des liens avec les organismes interrégionaux et provinciaux. 
Dans un contexte de globalisation, notre approche consiste en ce qu'Escobar (2001) 
appelle un double processus de globalisation et de location. L'application de la 
théorie des parties prenantes (Freeman, 1984) permet l'accès à la population et à la 
culture de l 'endroit. Elle aide à comprendre les dynamiques complexes des 
communautés et peut contribuer à construire une destination durable à l'image de son 
5 Les auteurs défmissent l'accessibilité de l'offre touristique « comme la possibilité d'accéder aux 
activités, aux lieux d'hébergement et de restauration, aux moyens de transport, aux attractions, mais 
aussi comme la possibilité pour les visiteurs de comprendre ce qui est présenté et de pratiquer 
réellement les activités proposées. » (p. 311-312), mais également dans la possibilité d'une mise en 
relation et d'échange entre les visiteurs et les visités. 
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environnement. L'organisation responsable de la gestion de la destination peut ainsi 
faire accepter socialement ses produits touristiques ainsi que ses actions. De plus, la 
destination peut évoluer avec son environnement par 1 'application continue de la 
théorie. Car, il ne faut pas oublier que la destination est une construction sociale de 
ses parties prenantes et donc qu'elle évolue dans le temps. 
Nous nous intéressons dans le cadre de cette thèse à la contribution de la 
coconstruction de la politique publique comme levier à l 'acceptabilité sociale des 
événements touristiques du Vieux-Québec. Nous postulons d'une part, que le 
processus de coconstruction d 'une politique publique peut contribuer à la capacité 
d'agir de la Ville et au pouvoir d ' influence des parties prenantes sur les décisions 
qu'elle prend et, d'autre part, que le processus de l'acceptabilité sociale est constrnit 
par les actions de la Ville en vue de répondre aux intérêts des parties prenantes. Nous 
nous demandons de manière générale : « Quel est le processus par lequel les parties 
prenantes coconstrnisent une politique publique et comment ce processus peut-il 
contribuer à construire l'acceptabilité sociale ? ». Nous cherchons de manière plus 
précise : « Quelles peuvent être les solutions aux enjeux soulevés par les événements 
touristiques en vue d 'en arriver à l'acceptabilité sociale de leur développement? », et 
«Dans quelles conditions le processus de coconstruction d'une politique publique 
événementielle peut-elle fortifier le pouvoir d'influence des parties prenantes sur les 
décisions rendues par les pouvoirs publics et renforcer la capacité d'agir de ces 
derniers ? ». Nous soutenons que les conditions à remplir afin que le processus de 
coconstruction d'une politique publique puisse contribuer à l'acceptabilité sociale est 
l'établissement d'une relation égalitaire par l'ouverture d'un processus délibératif 
inclusif à la fois sur le court tenne et le long terme, qui mène à trouver des solutions 
reliées aux problèmes soulevés et à débattre de questions de fond guidées par les 
principes de la singularité, la réciprocité et la communalité. 
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Pour répondre à cette question et vérifier l'hypothèse, nous avons adopté une stratégie 
de collecte de données mixte, qualitative et quantitative en nous appuyant sur une 
recherche documentaire, l'apport d'un groupe de travail selon la méthode Delphi et 
sur un sondage auprès de la population. Les résultats de la collecte de données ont été 
triangulés afin de mieux comprendre et analyser le cas à l'étude. La recherche 
documentaire comprenait une revue de presse, qui a permis de dégager le climat 
social autour de la problématique , et les documents officiels de la Ville ont facilité 
notre compréhension du cadre institutionnel. Le sondage qui s'est tenu du 6 avril 
2012 au 4 juin 2012 a révélé les perceptions des personnes citoyennes. Le groupe de 
travail nous a pennis de débuter le processus de délibération au cœur de la 
coconstruction de la politique publique, de faire une mise en scène d'échange et de 
délibération. Ce groupe de travail s'est déroulé du 5 mars 2012 au 4 décembre 2012, 
il comprenait 14 parties prenantes qui devaient répondre à trois questionnaires. 
Pour débuter cette thèse nous abordons dans le chapitre 1 la diversité présente au sein 
de la ville ainsi que les dynamiques relationnelles que cette diversité implique. Nous 
poursuivons avec la théorie des pa1ties prenantes et des particularités qui peuvent 
nous aider à prendre en compte cette diversité pour terminer avec la Ville stratège, 
modèle de gouvernance pouvant intégrer cette théorie dans 1 'élaboration des 
politiques publiques. 
Le chapitre 2 est consacré au cadre conceptuel de l'étude. La notion de l'acceptabilité 
sociale, la coconstruction d'une politique, et la théorie des parties prenantes y sont 
définies . Notre cadre interprétatif est basé sur ces concepts. Nous abordons par la 
suite la littérature scientifique concernant l 'objet à l'étude, c'est-à-dire les 
événements touristiques, pour tenniner avec nos questions, postulats et hypothèses de 
recherche de même que notre cadre interprétatif et le modèle théorique que nous 
testons dans cette thèse. 
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Le chapitre 3 présente la stratégie de collecte de données et le chapitre 4, les résultats 
recueillis par les différentes méthodes de la collecte de données de cette étude. Les 
fruits de la recherche sont d'abord exposés dans le chapitre 4 .1 , ensuite les résultats 
récoltés au sondage provenant du sondage sur les perceptions qu'ont les personnes 
citoyennes des événements touristiques du Vieux-Québec sont décrits dans le chapitre 
4 .2 et finalement les résultats et propos découlant du groupe de travail ayant pour 
objet l'acceptabilité sociale des événements touristiques du Vieux-Québec constituent 
la dernière section du chapitre 4. 
Le chapitre 5 comporte deux parties et fait l'analyse et la triangulation des résultats 
obtenus à partir des méthodes employées pour la collecte de données . Il tente, à partir 
des résultats obtenus, de répondre aux questions de recherche. La première partie 
traite de l'intégration des événements touristiques du Vieux-Québec dans leur 
environnement selon quatre (4) dimensions : les perceptions de ses caractéristiques 
externes et internes, les valeurs et principes du développement durable et la vision 
d 'avenir, de même que la politique publique comme moyen d'innover. La seconde 
pa1tie analyse le processus de coconstruction d'une politique publique tout d'abord en 
abordant son aspect institutionnel, soit les perceptions du processus décisionnel ainsi 
que le rôle de la Ville et ensuite l'aspect relationnel et communicationnel de la 
délibération en fonction de la politique publique. Nous discutons de cette dernière 
dimension par l'entremise de la notion de processus et de la théorie des parties 
prenantes. Nous envisageons le groupe de travail comme un outil d'apprentissage et 
d 'arbitrage. Cette section se conclut avec l 'analyse du potentiel d'innovation de la 
coconstrnction d'une politique publique. 
En conclusion à cette thèse, nous effectuons un retour sur les questions de cette 
recherche et présentons une version de notre modèle, montré dans le chapitre 2, 
adaptée suite aux résultats obtenus dans cette recherche. Nous expliquons les 
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changements qui y ont été apporté en fonction des conditions de notre hypothèse, 
conditions par lesquelles la coconstrnction d'une politique publique peut servir de 
levier à l'acceptabilité sociale des événements. Nous aborderons ensuite la 
contribution sociale et scientifique de notre recherche et nous en tracerons les limites. 
Des pistes de recherche futures constituent le dernier élément de la conclusion de 
notre thèse. 
CHAPITRE 1 
LA VILLE ET SES PARTIES PRENANTES 
Nous commençons ce chapitre avec une section portant sur les caractéristiques de la 
pluralité présente dans les villes et sur ce qu'elle implique. À travers la lentille de la 
théorie des parties prenantes, nous démontrerons par la suite comment la Ville, en 
tant que pouvoir public, peut et doit faire face à cette pluralité, à travers ses structures 
et ses décisions et en développant des relations avec les parties prenantes dans 
l'élaboration de politiques publiques. 
1.1 Une relation singulière 
1.1 .1 La fragmentation et l ' individuation 
François Ascher (1995) étudie la fragmentation sous la forme de la multiplication des 
modes de vie. Ce phénomène est supporté, selon l'auteur, par l'individuation6 et la 
complexification7. La société ne serait plus qu'une société 'd'individu' (Ascher, 
6 L'auteur définit individuation par « la capacité de différenciation des individus, non seulement par 
rapport aux individus appartenant à d'autres groupes sociaux de la même ville, mais aussi par rapport 
aux autres membres d'un même groupe social, voire de la même famille. »(p. 120) 
7 La complexification est définie de la manière suivante : « une diversité de plus en plus grande et des 
interdépendances de plus en plus nombreuses, dues en partie à l' approfondissement de la division du 
travail, à la différenciation des espaces, à la variété des stratifications sociales, à la multiplication des 
cultures, etc. »(François Ascher, 1995, p. 120). 
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1995). Près d'un siècle avant, Simmel (1903) discute de deux fom1es 
d'individualisme: l'indépendance individuelle et la formation de l'originalité 
personnelle. Les individus veulent à présent se différencier maintenant qu'ils sont 
libérés des liens historiques qui contraignaient l'individu par la religion, la politique, 
l'agraire et le corporatif et qui leur faisaient violence (Simmel, 1903). Maintenant 
qu'ils sont libres, les individus présentent leur complexité en combinant marqueurs de 
genres, de groupes ethniques, de classes sociales et de styles culturels (Zukin, 1998). 
L'individu forme sa personnalité dès sa naissance à partir de toutes sortes 
d'expériences. 
Malgré la difficulté à 'classifier' les individus, François Ascher (1995) et quelques 
autres tentent de fonner une nouvelle typologie de classes d'individus. Ascher, ne 
trouve pas pertinente la notion de la société duale8 et met de l 'avant la notion de 
société ternaire9 qui représente mieux la nouvelle struch1ration de la société. Florida 
(2005) élabore pour sa part la théorie de la Classe Créative 10. La classe sociale de 
Florida n'est pas homogène et est regroupée d'individus sur la base de leur 
consommation. Les gens de cette classe sociale ne deviennent en rien, selon Bourdin 
(2005), un acteur social. Bidou-Zachariasen (2003) et Zukin (1998) discutent des 
8 La société duale stipule qu' il existe une fracture de la société en deux groupes principaux : un groupe 
intégré à l'économie globalisée et l'autre en marge de celle-ci. 
9 La société ternaire de Ascher (1995) est composée de la couche sociale stable, de la couche instable 
et de la couche marginalisée. La couche stable est composée des irldividus qui sont irltégrés à 
l'économie, la couche instable est composée d'irldividus non-nantis qui ne sont pas exclus de 
l'économie et la couche margirlalisée est composée d' irldividus qui sont exclus de l'économie. 
1
° Cette théorie est fondée sur l'approche de la nouvelle géographie économique de la créativité, c'est-
à-dire qu'elle identifie les gens créatifs comme étant la clé de la croissance économique d'une région 
et elle identifie les facteurs sous-jacents qui influencent l'établissement de ces mêmes gens dans une 
région donnée (Florida, 2005). La Classe Créative est caractérisée par la technologie, le talent et la 
tolérance. Cinq indices permettent de définir une ville créative : présence de haute technologie, 
d ' innovation, de gais, de bohémiens et de talent (Bourdin, 2005). 
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gentrificateurs, comme étant un groupe ayant des habitudes de consommation 
communes et un pouvoir sur l'espace urbain, alors que Ascher (2005) base son 
modèle de couche sociale sur le niveau de consonunation des individus et leur 
pouvoir sur l'espace public. Quant à Bourdin (2005) il pose le questionnement 
suivant : qui peut produire le changement urbain ? Qui, dans la métropole des 
individus, joue un rôle d' avant-garde des modes de vie ? Dans le prolongement de ce 
questionnement, est-ce à dire que la multiplication des modes de vie et la 
fragmentation et l ' individuation de la société ont engendré l' absence de groupe social 
vecteur de changement à l' intérieur de la société ? 
1.1.2 Les relations entre les groupes et leur espace 
Cette pluralité des modes de vie engendrée par l' individuation et la complexification, 
pour reprendre les termes de Ascher, et présente dans la ville amène à s' interroger sur 
la coexistence des parties prenantes dans la différence et sur la signification et le rôle 
de l'espace public urbain comme support interactionnel. Rémy (1990), par 
l ' entremise du concept de distance communicative avance que « la distance 
ségrégative spatiale n 'a pas dans toutes les circonstances des fonctions d'exclusion, 
de marginalisation ou d'isolation par rapport au réseau d'échange» (p. 86). L'espace 
public, défini en tant qu'espace interstitiel ou espace de traduction, est situé autour 
des quartiers et sert de terrain neutre favori sant un compromis de coexistence, par 
exemple la communication interethnique. On retrouve ici l'esprit de Jacobs, selon une 
analyse située au niveau des individus, relativement à l'importance de l 'espace public 
dans la constrnction du lien social. Selon Marcuse (1997) le type de relation entre les 
groupes (majorité versus minorité) à l'intérieur de la ville détermine si une 
communauté est un ghetto, une enclave ou une citadelle. Il existe des relations plus 
ou moins oppressives et plus ou moins hiérarchiques entre les groupes provenant de 
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ces communautés, ce qm crée des tensions et par le fait même une distance 
impossible à surmonter. 
Les espaces publics peuvent donc générer des conflits d'utilisation au lieu de 
favoriser les rapprochements entre les parties prenantes de la société. C'est dans cette 
perspective que Morin et al. (2008) traitent de l'appropriation de l'espace public par 
la population marginalisée, de l'utilisation dont elle en fait et des conséquences sur 
les autres acteurs de la communauté qui eux cherchent à contrôler l'accessibilité et les 
activités permises dans ces lieux disputés. Pour les auteurs, il s'agit d' tme lutte 
géosociale découlant des différents modes de relations aux lieux. Les relations 
inégalitaires se traduisent dans les enjeux de pouvoir autour des espaces publics. Dans 
certains cas, par contre, cette lutte se traduit par des «incivilités », tentative de 
traduction de « disorders », qui consistent en des transgressions des normes sociales 
non susceptibles d'une incrimination pénale (Donzelot, 1999; Davis, 2007 ; et Nagels 
et Rea, 2007). Ces conflits d'utilisation de l 'espace nécessitent dans le langage de 
Petcou et Petrescu (2008), l'agencement du jardinier. 
Dans un autre ordre d'idées, les espaces publics ne peuvent pas servir d 'espaces de 
traduction ou de communication quand ils sont sans agir et sans sujet. Des personnes 
citoyennes d'un quartier de St-Pauli Hambourg, par l'entremise d'une vaste 
consultation publique, cherchent à faire renaitre le facteur subjectif au sein de 
l' espace, une réappropriation de l'espace (Schafer, 2008). L'approche vise à 
promouvoir le partage des espaces malgré les différences et ne cherche pas à affirmer 
l'égalité des nonnes. Pour les auteurs Petcou et Petrescu (2008) l 'agir est la solution 
pour réinvestir collectivement, écologiquement et politiquement l'espace urbain. 
L'agir spatial c'est le fait d'agencer les désirs communs. Le rapport à l'autre, selon 
eux, permet l'apparition d'une subjectivité spatiale multiple et agit comme 
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transmetteur de ±lux donnant naissance à la démocratie et à la créativité 
biopolitique11 : l'agencement du jardinier (Petcou et Petrescu, 2008). 
1.1 .3 L'homogénéité versus 1 'hétérogénéité 
Devant cette pluralité au sein de la population des villes, des auteurs se penchent sur 
les conditions pouvant favoriser la cohésion sociale et l' ouverture à la différence. 
Gans (1961) détermine qu'il est nécessaire d'11voir un certain équilibre entre 
homogénéité et hétérogénéité pour avoir une certaine cohésion sociale : « Without 
homogeneity, more intensive social relations are not likely to develop, and excessive 
heterogeneity can lead to coolness between neighbours regardless of their 
propinquity. » (p. 176). Les effets positifs de l'hétérogénéité sont basés sur la 
présomption que, si différentes personnes vivent ensemble, elles deviendront de 
meilleurs voisins et amis et apprendront à respecter les différences (Gans, 1961). 
Jacobs ( 1991) traite aussi de l'homogénéité des quartiers et apporte un argument 
différent. Pour elle, l'homogénéité que les urbanistes instaurent en banlieue est 
destructrice en ville : « cette obligation de mettre en conunun beaucoup de choses 
provoque en fait la désunion chez les habitants» (p. 71). Il n'y a pas d'équilibre entre 
la volonté qu'ont les habitants de préserver leur intimité et leur désir d'entretenir avec 
leur voisinage des contacts fondés autant sur l'agrément que sur l'entraide (Jacobs, 
1991). Dans les quartiers homogènes que les urbanistes instaurent en banlieue, il y a 
deux options : tout mettre ou ne rien mettre ensemble. Il n'y a ni commerces pour 
aller prendre un café, ni rues animées. Les individus ont donc le choix entre une vie 
sociale imposée ou pas de vie sociale du tout (Jacobs, 1991 ). 
11 Selon Petcou et Petrescu (2008) « créer et produire sans cesse des relations sociales» (p.111) 
dans un lieu comme une ville donne lieu à la créativité biopolitique. Celle-ci se traduit par « De 
nouvelles pratiques [qui] s'inventent dans les interstices des pratiques et des savoirs, des formes 
organisationnelles, des modes de vie et des manières de faire. »(Ibid) 
21 
L'hétérogénéité et l'homogénéité à l'intérieur des quartiers semblent être une 
question de niveau d'analyse. La différentiation s'opère aussi à l'intérieur d'un même 
groupe. Le village gai de Manchester que l'on pourrait penser habiter par une 
population homogène rassemble en fait une population de sexualité commune, 
commune au sens 'autre qu'hétérosexuel ', mais en réalité diversifiée aux intérêts 
partagés, ce qui induit des luttes de pouvoir au sein même du quartier (Skeggs et al. 
2004). Ce manque d'homogénéité annihile tout le potentiel sécuritaire et rassembleur 
du lieu et remet en question toute la logique entourant les bienfaits et les faiblesses 
reliées à l'homogénéité. Au point de vue politique, une certaine homogénéité est 
nécessaire pour les revendications sociales, mais elle semble difficile à atteindre. La 
différenciation est un trait typiquement moderne et prend racine dans tous les groupes 
de la société. Mais cette différenciation à l ' intérieur d'un groupe peut autant être 
source de faiblesse que de force. Penzim et Araujo (2004) ont pu voir comment 
différentes forces opèrent pour créer des modes de vie constitués de valeurs et de 
pratiques variées créant une spécificité encore à déchiffrer. 
Rosanvallon (2011) soutient qu'il y a deux conceptions antagonistes de 
l'homogénéité. La première l'envisage comme une qualité donnée et la seconde, plus 
politique, comme un processus de réduction des inégalités et l'exercice d'une 
démocratie fortement délibérative. En effet, «un groupement humain qui ne se pense 
que sous les espèces d'une homogénéité donnée, quels qu'en soient les ressorts, n'est 
pas seulement non démocratique, il est aussi non politique. » (Ibid, p. 388) La 
délibération serait d'une certaine manière un processus d'homogénéisation des 
différences dont le résultat ne serait pas l 'homogénéité, une qualité donnée, mais 
plutôt une démocratie et une vie politique forte. 
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1.1.4 La subjectivité dans la mise en relation del 'autre et des lieux 
Morin et al. (2008) abordent l'espace comme sujet de représentation à partir duquel 
s'enclenche un processus de construction identitaire. Par l'espace, l' identité se 
construit «en fonction d'un univers socio-spatial spécifiquement investi de 
signification symbolique (Parazelli , 2002) et de normes particulières (Bergier, 
1996) »(Morin et al., 2008, p. 146). En référence aux conflits autour de l'utilisation 
des espaces publics, Davis (2007) discute des comportements illégaux qui n'en sont 
pas vraimentm, ou incivilités, selon Nagels et Réa (2007/ 2. Ces comportements 
illégaux crées un sentiment d'insécurité chez la population, malgré une baisse de la 
criminalité (Nagels et Réa, 2007). Sentiment qui prend de l'ampleur depuis qu'on le 
mesure. Elle ne serait pas liée à des faits concrets, mais ne devrait pas être négligée 
pour autant (Ibid). Selon Nagels et Réa (2007) la rue et l 'espace public représentent 
davantage le théâtre des désordres urbains où se pratiquent délits et incivilités. 
Donzelot (1999) applique une logique subjective sur trois niveaux d'analyse (soci,al, 
urbain et politique) dans la compréhension des relations qu'entretiennent les 
incivilités des exclus et l'urbanisme affinitaire des gens favorisés . Par l'urbanisme 
affinitaire, la séparation du quartier le referme sur lui-même, comme le disait 
Marcuse (1997), et introduit une lutte de pouvoir subjective et une volonté de couper 
tout lien. La fracture sociale devient ainsi une fracture urbaine. Selon l'auteur la 
problématique est telle que pour résoudre cette question urbaine, l'échange social est 
à repenser en fonction «d'enrayer le mécanisme qui porte à la désintégration de 
12 Les auteurs attribuent l'introduction «dans la littérature scientifique francophone au début des 
années nonantes à Roché (1996, p. 47) : « J'appelle incivi lités, les ruptures de l'ordre dans la vie de 
tous les jours, ce que les acteurs ordinaires considèrent comme la loi et non pas ce que les institutions 
qualifient d'ordre. » [ . .. ] Sont considérés comme incivilités des jeunes qui traînent en bande dans la 
rue, l'odeur d'urine dans une cage d'escalier, le non respect des règles de politesse dans les 
interactions de la vie quotidienne, etc. » (Nagels et Réa, 2007, p. 116) 
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l'espace urbain, à la mine de l'idée d'espace commun comme base de la société» (p. 
113). 
Des intéi:êts et des perceptions différentes au sein d'un même groupe, ou que l'on 
perçoit être un groupe, impliquent aussi des luttes de pouvoir. Pour Skeggs (2004) la 
représentation est un phénomène central de la production de l'espace sexuel, elle 
pennet son identification et une expérience vraisemblable (authentique, réelle) 
(Binnie, 1994, 1995, 1997, 1999, 2000, 2004, cité dans Skeggs et al., 2004). Les 
auteurs utilisent une approche liant la géographie, le droit et la politique à partir des 
concepts de l'espace et du lieu (De Certeau, 1998, cité dans Skeggs et al. , 2004) qui 
doivent être constmits selon une production de réalités et de représentations sexuelles 
vraisemblables (authentiques) pour être articulés dans une politique de revendication 
de l'espace. 
Les mises en situation discutées ci-haut nous amènent à nous poser la question: est-ce 
la perception de l'espace qui amène les conflits d'utilisation ou les perceptions entre 
les groupes utilisant cet espace qui mènent à ces conflits? Probablement les deux. On 
ne peut pas résumer les différenciations à une question de perception, car objectivité 
et subjectivité sont difficilement séparables ou parfois même inséparables (Penzim et 
Araujo (2004). Les perceptions dans l'échange social semblent constituer une piste 
d'analyse intéressante pour en an1ver à désamorcer la fracture sociale. La 
différenciation entre les individus pourrait alors, sans être effacée, être mieux 
comprise et peut-être surmontée. 
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1.1.5 Les politiques publiques comme catalyseurs ou inhibiteur de relations 
sociales? 
Il semble surtout que les pouvoirs publics (autant dans l'administration de la ville que 
dans l'élaboration des politiques publiques) ne favorisent pas la construction du lien 
social, en tout cas pas au sens que certains auteurs l'entendent. Bannister et al. (2006) 
explorent les politiques urbaines visant la renaissance du centre-ville en déclin à la 
suite de la désindustrialisation, à travers l'imposition d'une culture du respect et 
l'élimination des incivilités qui éloignent les clients des commerces du centre-ville. 
Le centre-ville se voit ainsi lavé de ses différences et par le fait même perd sa 
richesse et sa diversité. L'ordre du jour en matière de sécurité au sein de la 
communauté développée par le gouvernement peut alors être caractérisé par une 
criminalisation de la politique sociale (Hughes, 2002, cité dans Bannister et al. , 
2006). 
La question du pluralisme ne se pose pas uniquement au niveau des espaces publics 
de la ville, mais aussi au plan religieux. Dans la perspective du capital social qui unit 
(bonding) et celui qui relie (bridging) développée par Putman (2000), Germain (2004) 
se demande si nos sociétés sont prêtes à renouer avec une conception 
communautariste du pluralisme dans le développement des politiques d'immigration, 
c'est-à-dire ouvertes aux communautés immigrantes et aux dynamiques associatives 
qui y sont développées. Peach et Gales (2003) analysent les changements du paysage 
religieux anglais amenés par les musulmans, les hindous et les sikhs. Les auteurs 
expliquent comment ces changements se sont manifestés et distribués dans la ville. Ils 
mettent en perspective les politiques urbaines anglaises axées sur le conservatisme 
par opposition à ce qu'ils appellent l'exotisme. 
Selon Wellman et Leighton ( 1979) les caractéristiques de la ville rendent difficile, 
voire inutile, l'élaboration de politiques publiques dans l'aménagement du territoire. 
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D'un autre avis, Marcuse (1997) soutient qu'il est important que les relations entre les 
groupes soient prises en considération et favorisées dans l ' élaboration de politiques 
publiques justes et démocratiques. La ségrégation et l'intégration spatiales ayant 
détenniné les politiques publiques en matière d' aménagement du territoire dans le 
passé. Morin et al. (2008) supportent cette idée et concluent qu'il est nécessaire 
d'élaborer des politiques urbaines inclusives des différentes nonnes référentielles en 
vue d'inclure des pratiques sociales favorisant une constrnction identitaire en dehors 
des normes dominantes. 
Gans (1961) pressent l'hétérogénéité comme pouvant engendrer la tolérance 
nécessaire au développement local de la démocratie. Cependant, les intérêts sociaux 
et économiques des gens ne sont pas pour autant éliminés parce qu'ils vivent 
ensemble. L'homogénéité faciliterait les processus démocratiques, mais ce n'est pas 
une solution pour une société pluraliste comme la nôtre, selon Gans ( 1961 )- Ce 
dernier affirme que l'équilibre entre l'hétérogénéité - au niveau communautaire - et 
l' homogénéité - au niveau du bloc de rue - est porteuse de valeurs soutenant 
l'élaboration de politiques publiques soucieuses de la qualité de vie des personnes 
résidantes. Sa proposition n'est cependant appuyée par aucune recherche étudiant les 
impacts qu'auraient de telles mesures. 
Il y a certaines conditions à respecter pour que les politiques soient génératrices de 
liens sociaux, sans que cela ne soit le but, et donc pour procéder à l'agencement du 
jardinier (Petcou et Petrescu, 2008) difficile à développer dans un contexte de 
pluralité des parties prenantes aux intérêts et aux valeurs hétérogènes. L'application 
de la théorie des parties prenantes, nous croyons, donne des pistes à suivre en matière 
de gouvernance urbaine pour les Villes désireuses de se donner ce rôle. 
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1.2 La théorie des parties prenantes 
La théorie des parties prenantes met en perspective le bien commun, les individus et 
la société quant à leurs droits et devoirs ainsi que le processus dynamique induit par 
la relation entre les parties prenantes. Elle met aussi en perspective la dimension 
organisationnelle parfois sous-jacente aux conflits. C'est pour son apport aux écrits 
portant sur l'organisation que nous avons recours à cette littérature. Alors, bien que 
les auteurs se réfèrent à la corporation ou à la compagnie, nous considérons l 'aspect 
organisationnel de leurs écrits. 
La théorie des parties prenantes fonde, pour une organisation, une stratégie de gestion 
ouverte sur son environnement, selon laquelle son succès se mesure à sa capacité à 
répondre aux attentes des parties prenantes dans la réalisation de sa mission 
(Freeman, 1984). La définition de la notion de parties prenantes peut avoir une 
conséquence substantielle sur leur identification, leur légitimité, ainsi que sur les 
stratégies employées par les organisations. Caron-Malenfant et Conraud (2009) 
optent pour une définition ouverte et inclusive des parties prenantes et des parties 
intéressées : «Quiconque se sent touché par un projet, directement et indirectement, 
positivement ou négativement, sans égard à son origine, lieu de résidence, affiliation 
ou autre critère » (p. 8). Cette définition ouvre la potte à de possibles parties 
prenantes qui se considèrent conune telles sans que l'organisation ne les ait elle-
même considérées (accidentellement ou intentionnellement) (Caron-Malenfant et 
Conraud, 2009). Les auteurs évacuent de la définition l'organisation par laquelle les 
parties prenantes sont affectées et utilisent le terme projet. La définition de Freeman 
(1984), de nature stratégique et symétrique, inclut les parties prenantes qui sont 
affectées et qui peuvent affecter l'organisation dans l 'atteinte de ses objectifs. Selon 
Friedman et Miles (2006), les gestionnaires sont parfois aussi considérés comme des 
parties prenantes ou comme des arbitres entre les actionnaires d'une entreprise et les 
parties prenantes. Ces différentes perspectives nous amènent à questionner le rôle des 
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organisations dans la gestion de leurs parties prenantes. Selon Roloff (2008), la 
gestion des parties prenantes suppose une approche systémique qui organise les 
relations entre les entreprises et la société. En situation de conflit, la compagnie 
impliquée doit centrer la gestion des parties prenantes sur le conflit dans le but de le 
résoudre par la délibération et la collaboration. Les deux approches sont alors 
appliquées de façon simultanée, en complément de l ' approche centrée sur 
l'organisation et non en s'y substituant (Roloff, 2008). 
1.2.1 La légitimité des pa1ties prenantes et l'aspect normatif de la théorie 
Il y a trois aspects à la théorie des parties prenantes : l ' aspect descriptif, stratégique et 
normatif. Le pendant normatif, le centre de la théorie, est celui qui lui donne sa valeur 
fondamentale, car il présume que les parties prenantes sont considérées par les 
gestionnaires comme ayant une valeur intrinsèque (Donaldson et Preston, 1995). 
Phillips (2003) argumente que le principe amendé du franc-jeu, c'est-à-dire le 
principe de l'équité des parties prenantes, fournit une source défendable d'obligations 
morales panni les parties prenantes. Ce principe, qui manquait à la littérature 
abordant la théorie des parties prenantes, établit que, lorsque les gens sont engagés 
dans un effort coopératif et que les bénéfices de ce schème coopératif sont acceptés, 
des obligations se créent au sein des groupes qui acceptent ces bénéfices (Phillips, 
2003). La réciprocité est importante et nécessaire dans le schème organisationnel de 
la coopération. Le contenu des obligations est développé dans 1 'interaction entre les 
patties prenantes et l'entreprise et ce contenu est déterminé par les nonnes de cette 
organisation et des parties prenantes. 
Toujours dans une perspective normative, Argandona (1998) soutient que la théorie 
des parties prenantes pourrait se fonder sur le concept du bien commun, malgré que 
ce tem1e soit nébuleux et interprété de manières contradictoires. En réfléchissant au 
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concept du bien commun, à partir de la définition du Second Vatican Council ( 1965, 
cité dans Argandona, 1998) et en l'appliquant à la théorie des parties prenantes, cet 
auteur croit pouvoir clarifier la théorie et le concept en lui-même. Le bien commun 
comme fondement à la théorie des parties prenantes pennet à l'organisation qui 
l'applique de faire des choix et de prendre des décisions concernant ses parties 
prenantes internes et externes, non pas arbitrairement, mais sur une base solide en 
fonction de sa « société » immédiate, formée de ses pa1ties prenantes, et de la société 
en général. Argandona (1998, p. 1097) réfléchit sur le bien commun, l'individu et la 
société et la tension qui existe entre les deux : 
In summary, the tension behveen persona! good and common good, is 
resolved dynamically: the individual has the duty to contribute to the 
common good of society, which in turns is oriented towards the 
individual, whose dignity and destiny are superior to the community. And 
the human person can only achieve this destiny by collaborating in the 
worldly vocation of society, which is the common good. 
Il n'y aurait jamais de conflit entre le bien commun de l'organisation et le bien 
commun des individus qui en font partie, mais plutôt entre les intérêts particuliers 
d'un individu ou groupe et ceux d'un autre, entre intérêts particuliers et un bien 
commun mal interprété ou mal compris (Argandona, 1998) 13 . 
Phillips (2003) croit qu' il est important de différencier les parties prenantes de celles 
qui ne le sont pas, car si toutes les parties étaient prenantes, le tenne n'aurait plus 
aucune valeur. Cet auteur détermine deux types de légitimité des parties prenantes 
selon lesquelles un individu ou un organisme est considéré ou pas comme partie 
13 Argandona se réfère au terme « misunderstood » qui peut se traduire en français à la fois par « mal 
compris » ou par « mal interprété ». Le texte ne nous permet pas de trancher entre les deux termes que 
nous considérons différents. 
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prenante par l 'organisation, la légitimité nonnative et la légitimité dérivative. La 
légitimité normative (parties prenantes n01matives) est fondée sur le principe de 
l'équité des parties prenantes et des obligations morales qui en découlent. La 
légitimité dérivative (parties prenantes dérivatives) est un dérivé de ces obligations 
morales et tire ses forces de l'habileté de ce1tains groupes à affecter le bien-être de 
l 'organisation et des parties prenantes normatives. Cet auteur établit ainsi une morale 
et une hiérarchie logique des groupes de parties prenantes. Mitchell et al., (1997) 
contribuent à la théorie de l'identification et de la légitimité des parties prenantes en 
mettant de l' avant trois attributs de relations : pouvoir, légitimité et urgence. Ces 
auteurs proposent aux gestionnaires qui appliquent la théorie des parties prenantes de 
prendre en compte ces notions non seulement pour identifier les parties prenantes 
légitimes, mais également pour répondre à leurs attentes et intérêts moraux. Sans 
contredire Philips (2003) et d'autres auteurs appelant à la nécessité d'un noyau 
normatif à la théorie des parties prenantes, Mitchell et al. (1997) posent les bases 
d'une théorie qui prend en compte les notions de pouvoir et d'urgence et les ajoutent 
à celle de la légitimité. 
1.2.2 Les bénéfices du processus 
Le modèle de gestion en quatre étapes de Freeman (1984) regroupe les trois 
composantes de la théorie (descriptive, stratégique et nonnative), comme l'expliquent 
Merrilees et al. (2005). La première étape consiste en l'identification des parties 
prenantes, la deuxième considère la nature, l 'étendue et l' imp01tance des relations 
avec les parties prenantes, la troisième étape analyse de quelle manière les besoins et 
les attentes des parties prenantes sont ou non reçus par l'organisation et la dernière 
évalue comment l'organisation ajuste ses activités dans le but d'y répondre (Menilees 
et al., 2005; Freeman, 1984). 
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Polonsky et Scott (2005) examinent empiriquement la stakeholder strategy matrix, 
mise de l'avant par Freeman (1984), Savage et al. (1991) et d'autres, en déterminant 
si les gestionnaires en marketing perçoivent que l 'application des stratégies diffère 
suivant le pouvoir d'influence (coopération et menace potentielle) des parties 
prenantes sur la corporation. Selon les résultats des études des auteurs, quelques 
stratégies peuvent être appliquées à tous les groupes de parties prenantes alors que 
d'autres ne sont applicables qu'à des patties prenantes ayant des capacités 
spécifiques. L'importance pour les gestionnaires d'évaluer les groupes de parties 
prenantes non pas sur les perceptions qu'ils ont de leur capacité d'influence, mais sur 
des faits décrivant leur réel pouvoir d'influence sur l 'entreprise est soulignée, car ces 
perceptions ne reflètent peut-être pas la réalité du pouvoir d'influence des parties 
prenantes. L'aspect descriptif de la théorie est donc important : il pennet de bien 
connaitre non seulement les parties prenantes, mais aussi leur réseau et de le 
max1m1ser. 
Svendson et al. (2003) font état des bénéfices induits par l'établissement de relations 
avec les parties prenantes dans un rapport de recherche produit à l'initiative conjointe 
du Centre for Innovation in Management de l' Université Simon Fraser et de l'École 
Schulich des hautes études commerciales de l'Université York sur les perfom1ances 
de l'Institut canadien des comptables agrées. Les auteurs concluent que la création 
d'une valeur commerciale issue des relations avec les parties prenantes dépend d'un 
cycle d'autorenforcement. Ils concluent également que certaines relations ·seront plus 
importantes que d'autres pour atteindre des buts particuliers, mais que, compte tenu 
du maillage des relations souvent interdépendantes et synergiques d'une entreprise 
avec ses parties prenantes, elles ne peuvent être envisagées séparément. Finalement, 
selon cette étude, les comportements essentiels à l'établissement de bonnes relations 
incluent une communication proactive et transparente, une cohérence et une 
continuité. Cette approche fait écho à celle de Roloff (2008) qui met de l'avant les 
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notions de délibération et de collaboration dans la gestion des conflits entourant les 
activités des entreprises qui doivent faire face à des parties prenantes hétérogènes 
ayant des intérêts contradictoires ou différents. 
Dans cette étude, la théorie des parties prenantes, centrée sur l' organisation valorisant 
les relations avec les parties prenantes et légitimant l'organisation dans sa prise de 
décision, nous permet de tester la théorie générale de l'égalité de Rosanvallon (2011), 
ses dimensions et ses principes. Cette théorie est utilisée à l 'intérieur de notre 
approche de l'acceptabilité sociale à la fois comme cadre nonnatif, descriptif et 
stratégique. De manière à ce que le processus de coconstruction d'une politique 
publique, la stratégie adoptée dans cette étude, atteigne sa finalité , soit l' intégration 
du développement touristique événementiel dans sa communauté d'accueil. 
1.3 La Ville stratège comme réponse aux transformations de gouvernance des 
pouvoirs publics urbains 
Au Québec, nous assistons à une transformation de l'État, ce qui implique la 
nécessaire adaptation des personnes élues face aux nouvelles contraintes pesant sur 
elles et justifie le recours de plus en plus systématique à la concertation, à la 
participation, à la délibération dans l'élaboration et la mise en œuvre des politiques 
publiques (Blondiaux et Sintomer, 2002, cités dans Jouve, 2005). Cette 
transformation s'applique aussi aux Villes, en tant que pouvoirs publics. À cette 
transformation, s'ajoutent les fusions municipales que le gouvernement provincial 
impose à certaines Villes du Québec, 'créatures de la province' (Boudreau et al., 
2006). La gouvernance urbaine est en pleine transformation. Pour diverses raisons, 
que nous verrons dans cette section, la Ville doit revoir son rôle dans la société et ses 
structures de même que les principes au centre de ses processus décisionnels et des 
modes de relations avec la société civile. Nous verrons par ailleurs dans ce chapitre 
' -
i 
1 32 
que les définitions et l 'application du tenne gouvernance s'adaptent au contexte 
actuel en mettant l'accent sur l'ouverture du processus décisionnel en incluant une 
pluralité de parties prenantes tout en reconsidérant l 'appareil gouvernemental. 
1.3.1 La transformation des États et des Villes modernes 
Les villes représentent actuellement des territoires de transformation du contrat social 
qui lie la sphère du politique à la société civile dans les États modernes (Jouve, 2005) . 
Les deux grands principes sur lesquels reposait l 'ordre politique sont actuellement 
remis en question : «la centralité des élus, bénéficiant de la légitimité issue de 
l'élection, et une approche universaliste de la citoyenneté organisée par l 'État. »(Ibid, 
2005, p. 3). Ils sont remis en question par la société civile qui revendique une 
ouverture des systèmes décisionnels et la reconnaissance de la différence entre les 
groupes sociaux (langue, origine ethnique, raciale, religieuse) (Ibid, 2005). 
Historique, cette crise de l'État ne date pourtant pas d 'aujourd'hui, car dès le milieu 
des années 1970, les premiers signes d'essoufflement d'un mode d'organisation du 
politique qualifié de stato-centré avaient été identifiés par Crozier et al., (1975). Les 
auteurs évoquaient une «crise des démocraties occidentales», qui s'exprimait par 
l'incapacité des États à faire face à l' ensemble des demandes sociales (Jouve, 2005), 
pour ensuite évoquer une crise de la « démocratie moderne » dans les années 1990 
qui devient la « crise de gouvernabilité » nécessitant des nouveaux outils de 
gouvernance (Kooiman, 1993). Ces outils avaient pour but de pallier cette double 
remise en cause, celle de la production des politiques publiques et celle de la 
légitimité de la puissance publique ; cette remise en cause se sédimente depuis les 
années 1960 (Jouve, 2005). 
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Mais tous les .chercheurs ne sont pas de l'école de pensée de la crise de l'État. Pinson 
(2006) réfute les conclusions de Yates (197 8) et autres critiques (Judge, 1995) sur 
l'ingouvemabilité des villes et émet notamment l' hypothèse suivante : «la 
pluralisation des systèmes politiques urbains est d'abord le résultat de la 
complexification des sociétés urbaines depuis une trentaine d'années. Mais elle est 
aussi le fruit de l'ouverture des agendas urbains qui s'en est suivie» (p. 620). Depuis 
les années 1980 et 1990, de nouveaux instmments d'action publique ont été inventés 
afin de faire prospérer ces situations pluralistes et d'éviter qu'elles ne débouchent sur 
des situations d'ingouvemabilité. Même s'ils sont de perspectives différentes, les 
auteurs posent le même constat : des outils ont été nécessaires durant ces années pour 
faire face aux changements ayant lieu au sein de l'État. La théorie de la 
transfonnation de l'État, contrairement à la théorie du déclin de l'État, qui a peu à 
offrir pour le futur du gouvernement, de la gouvernance et de la démocratie, dessine 
les grandes lignes d'un État réformé guidé par des choix politiques faits par des 
acteurs responsables qui rendent des comptes (Pierre et Peters, 2000). 
La périurbanisation est un autre élément, en plus de la pluralisation, qui a remis en 
cause l'unité métropolitaine en créant une mosaïque (Mongin, 2004). Jusqu'au début 
des années 2000, les politiques municipales , de manière générale, sont plus 
régionalistes accordant de la valeur à la banlieue. Elles marginalisaient les personnes 
résidant au centre-ville et leurs besoins, au profit de la mise en marché du centre-ville 
(Walks, 2004). Certaines politiques publiques ont aussi une perspective de contrôle 
social de la population (Bannister et al., 2006). Depuis le début des années 2000, la 
question se pose autrement. Ce n 'est plus le conflit entre le centre et la banlieue qui 
prime, quoiqu'il existe encore, mais le conflit sur le genre de société urbaine que nous 
voulons (Boudreau et al., 2006; Donzelot, 1999). La planification qui était autrefois 
d'organiser une ville conune continuité territoriale est maintenant conçue conune 
mobilisatrice des parties prenantes publiques. De ce fait, on observe une 
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territorialisation des politiques urbaines, car ces dernières ne peuvent plus traiter les 
enjeux sociaux par une approche sectorielle (Jouve et Lefebvre, 2004). 
Dans une analyse comparative des gouvernances des Villes de Montréal et de 
Toronto à partir des travaux de Brenner et al. (2003), Boudreau et al. (2006), 
témoignent d'un processus de (re)mise à l'échelle dans lequel existe une tension entre 
les acteurs et les institutions essayant de définir «le meilleur» niveau territorial pour 
gérer les problématiques sociales contemporaines. «Le local (re)devient le nouveau 
territoire de référence du politique à partir duquel il serait possible de repenser, d'agir 
sur la crise de gouvernabilité des sociétés modernes et de résoudre l 'ensemble des 
problématiques évoquées ci-dessus» (Jouve, 2005 , p. 323). Toujours selon Boudreau 
et al. (2006), la remise à l'échelle de la capacité d'élaboration des politiques 
publiques et du développement d'un acteur collectif à l'échelle de la ville région est 
possible seulement par la construction d' institutions en relation avec la mobilisation 
sociale et économique. Cette cooptation peut seulement fonctionner si les 
mouvements sociaux, eux-mêmes, re-territorialisent leurs demandes à l'échelle de la 
ville région. Autrement, ces mouvements sociaux sont traités comme du NIMBYS 
(Not in my Backyard) (Boudreau et al., 2006). 
Avec les nouvelles règles de la globalisation et de la compétition à l'intérieur de la 
ville, les institutions doivent s'adapter. Les pouvoirs publics doivent se restructurer 
pour être capables de poursuive des buts d'intérêts collectifs. Aussi, les fusions 
municipales au Québec entrainent la gouvernance métropolitaine à expérimenter une 
remise à l'échelle impliquant des changements au niveau du rôle de l 'État (des 
pouvoirs publics), des caractéristiques qui constituent sa puissance, de ses modes de 
relations et de ses processus de gouvernance, le tout se traduisant dans ses politiques 
publiques. 
1.3 .2 La gouvernance 
D'après Shively (2008, p. 49) : 
Sur le plan politique, les théoriciens de la modernisation postulent 
l'universalité d'une modernité politique qui se traduit par la 
rationalisation de l'autorité, la généralisation de l'État moderne, la 
bureaucratie, l'extension de la participation politique (démocratie 
représentative) et des valeurs sur lesquelles repose la démocratie 
occidentale. On leur reproche de vouloir imposer le modèle occidental. 
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La nouvelle rationalité politique, en émergence à compter de XVIe mais surtout aux 
XVIIe et XVIIIe siècles, est connue sous le nom de raison d'État" «Elle a pour 
condition la séparation étroite du politique et de la morale. Du même souffle, la 
modernité remet en question le régime politique, car ce dernier repose sur la 
représentation de la société comme une totalité et par le refus de dissocier l'aspect 
descriptif de l'aspect normatif. Les fondements del 'acte de juger sont ébranlés, et par 
le fait même le concept même de régime politique. La philosophie politique se 
retrouve ainsi supplantée par la science politique et d'autres sciences sociales 
(Labelle, 1996). Pourtant, selon Labelle (1996), la vraie question n'est pas,« comme 
le prétend la science politique, de dissocier les jugements de valeurs des jugements de 
faits , mais plutôt de penser les premiers et de tenter de les fonder de la façon la plus 
rigoureuse possible - à défaut de quoi on risque de les réintroduire dans la recherche 
sans qu'il n'y paraisse. » (L. Strauss, 1971, p. 188, cité dans Labelle, 1996) La 
philosophie politique a ainsi toujours sa place tout comme la notion de régime 
politique. Il s'agît de bien définir les principes et les valeurs que l'on choisit comme 
fondements des politiques publiques. 
Selon Foucault (1979), l'art de gouverner est rationnel parce qu'il est fondé sur 
l'observation de la nature de ce qui est gouverné. La peur de l'arbitraire du pouvoir 
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détenu par un seul homme, le Prince en occurrence, mène la pensée des philosophes 
politiques à élaborer la rationalité de l 'État autour de l'appareil gouvernemental 
(Olivier et Guy, 1996), institution garante de la société (Hobbes, 1961 ). La nécessité 
de l'État repose sur le pacte social - dont l 'origine remonte à l'état de nature - selon 
lequel, 'Sans État la société est menacée de retourner à l'état de nature » (Olivier et 
Guy, 1996, p. 24). Il faut maintenant mettre en application ce pacte social par l'art de 
gouverner et la population représente le matériau premier, car il faut avoir une 
connaissance suffisante de la société civile si le gouvernement veut veiller sur 
l'ensemble des conduites des individus (Olivier et Guy, 1996) «Pour la première fois 
depuis l 'histoire de l'Occident, le politique est pensé en termes de savoir 
stratégique. »(Olivier et Guy, 1996, p . 25) 
La racine étymologique du mot gouvernance, selon le Petit Robert (2013) est: étym. 
1478; « gouvernement » XIIIe 0 de gouverner. Le mot gouverner, toujours selon le 
Petit Robert (2013), se définit de trois manières : 
I. Diriger (une embarcation). -+ diriger, manœuvrer. Gouverner à 
la lame, vent arrière. Gouverner vers bâbord. Gouverner sur un 
cap. -+ diriger. 2. Vx -+ conduire, mener. « la manière dont 
Itobad gouvernait son cheval » (Voltaire). 3. Intrans.; Mar. Être 
gouverné, piloté (en parlant d'un navire). Gouverner sur son 
ancre, sur sa bouée : être poussé par le courant, le vent. Bateau 
maniable qui gouverne bien , qui obéit bien au gouvernail. 
II. Diriger la conduite de (qqch., qqn). 1. Vx Administrer, gérer. 2. 
Vieilli Exercer une influence détenninante sur la conduite de 
(qqn). -+ diriger, élever, instruire. Se laisser gouverner par qqn. 
-+ mener, régenter. -+ maîtriser. Exercer son empire sur. -+ 
dominer. L'intérêt, l'ambition, la crainte le gouvernent. -+ 
mener. (p. 1172) 
III. Exercer le pouvoir politique sur (-+ gouvernement) . Gouverner 
les peuples, les hommes. -+ conduire, diriger. Chef, monarque 
qm gouverne un pays. 
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Par sa racine étymologique, ce tenne est à l'origine de nature hiérarchique. Il met de 
plus l'accent sur l'appareil administratif de l'État. Ces deux caractéristiques 
expliquent peut-être l'utilisation de départ de ce te1me et les paradoxes qui en 
découlent que ce1tains auteurs relèvent dans la littérature. 
Selon la littérature pmtant sur la gestion d'entreprise appliquée à l'État, la 
gouvernance serait un signe d'efficacité et de démocratie (Blanc, 2009). Dans cette 
perspective, Bernier (2009) donne la définition suivante de la gouvernance : 
La gouvernance, c'est une configuration de lois, de structures, de 
ressources, de règles administratives et de nonnes institutionnelles qui 
programment et conditionnent les services et les régulations étatiques 
(Lynn, Heinrich et Hill, 2000). C'est aussi la stratégie. Le souffle qu'un 
gouvernement peut désirer donner à cet ensemble, bref son plan 
stratégique (Bernier et Potter, 2001). Cette gouvernance ne concerne pas 
seulement le centre de l'État, mais également sa périphérie. (p. 217) 
Dans la lignée de la gouvernance comme dispositif organisationnel, Brunelle (2010), 
définit la gouverne à partir des travaux de Kooiman (1993) comme un protocole de 
gestion, un modèle, ou une structure, « qui émerge dans un système socio-politique 
en tant que résultat conmrnn de l'interaction de tous les acteurs en présence. » (p. 20). 
Par ailleurs, certains chercheurs rejettent la gouvernance en la considérant comme 
une notion idéologique et la qualifient de concept mou (Blanc, 2009). Patrick Le 
Galès (2003) la considère plutôt comme une notion qui «s'inscrit dans une réflexion 
qui tente d'intégrer les transformations intervenues sur les plans économiques, 
politiques et sociaux à différentes échelles tout en privilégiant une entrée par 
l'échelon territorial» (cité dans Blanc, 2009, p. 207). Rosanvallon (2006) explique le 
flou conceptuel en référence au fait que le même tenne est employé pour qualifier des 
modes de régulation et de décision dans des domaines très divers. Le concept a servi 
à désigner des mutations « considérées comme apparentées » (Ibid, p. 264). Ces 
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mutations possèdent trois caractéristiques communes. Tout d'abord, les décisions 
associent maintenant une pluralité d'acteurs. Ensuite, les décisions résultent de 
processus itératifs et complexes. «Le ternie de décision tend d'ailleurs à perdre de sa 
consistance, les relations entre la pluralité des acteurs impliqués s'inscrivant dans un 
mouvement continu de consultations, de négociations, d'ajustements et de 
compromis. » (Ibid, p. 264) Troisièmement, la détermination des règles ne s'inscrit 
plus dans l 'existence d'un univers normatif constitué sur un mode hiérarchique, ayant 
pour clef de voûte un ordre étatique régi par l'idée d'une volonté générale. 
Pour Rosanvallon (2006), le terme gouvernance est employé en référence à un 
système de nonnes hétérogènes, plurielles, mêlant du droit étatique ou international, 
des éléments d'arbitrage, des conventions, des coutumes qui f01ment un ensemble 
complexe proliférant. » (p. 265) Selon lui, l'entrée dans le monde de la gouvernance 
peut être vue du point de vue de la crise de la démocratie représentative, de la perte 
de sens de l'intérêt général, mais aussi, d'une autre manière, d'un point de vue plus 
neutre: 
[ ... ] comme la conséquence du fait que les sociétés contemporaines se 
sont considérablement complexifiées, qu'elles sont de plus en plus 
fragmentées, composées de sous-systèmes relativement autonomes, l'âge 
des réseaux succédant en conséquence à celui des organisations. (p. 266) 
Le succès de la gouvernance tient donc, selon certaines personnes, à la prise de 
conscience que la vision du pouvoir émanant d'un centre unique est une fiction. 
Aucune décision n'est prise par une seule personne et sans tenir compte de personne : 
il y a nécessité de négocier, à l'interne comme à l'externe, avec une pluralité de 
décideurs (Blanc, 2009). La gouvernance traduirait ainsi une révolution des rapports 
entre l'État et la société civile (Rosanvallon, 2006). Le rôle de l'État est en 
changement tout comme ses relations avec la société civile. Pour saisir cette 
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reconfiguration, voici en condensé ce que Portier (2009) résume des cinq propositions 
de Stoker (1998): 
1. « La gouvernance invite dorénavant, en partenariat ou en concertation, les acteurs 
privés et sociaux à prendre part à la réalité des services publics et à la prise de 
décision. » (Fortier, 2009, p. 92) 
2. «En intégrant de nouveaux acteurs à la pnse de décision, la gouvernance 
provoque un déplacement des responsabilités, le retrait de l'État et sa volonté 
d'ouvrir un espace public accessible aux secteurs privés et associatifs, ainsi qu'aux 
citoyens. » (Ibid, p. 92) 
3. La gouvernance implique des 
modalités de participation que réunissent ces différents acteurs telles que 
les réseaux, le partenariat et la concertation qui reposent sur 
l'interdépendance des participants. Cette interdépendance réside sur la 
complémentarité des connaissances et des compétences, sur la mise en 
commun des ressources, sur la négociation de la participation à des 
entreprises communes et sur un résultat des échanges basés non 
seulement sur les ressources des participants, mais également sur des 
règles du jeu claires et le contexte au moment de la participation (Ibid, p. 
92) 
4. Ces réseaux d'acteurs autonomes «acquièrent une capacité d'agir en mettant en 
commun leurs ressources, leurs savoir-faire et leurs objectifs» (Ibid, p. 92) 
développant ainsi, dans l'éventualité où ce réseau peut être maintenu, un pouvoir 
décisionnel. 
5. Finalement, on peut agir« sans s'en remettre au pouvoir et à l'autorité de l'État» 
(Ibid, p. 92). L'État adopte un rôle différent (facilifateur, agent catalyseur, 
mandant, accompagnateur) « à partir de nouvelles règles qui remettent en 
question son fonctionnement hiérarchique. »(Ibid, p. 93) 
Dans cette même lignée, Piene et Peters (2000), postulent que le rôle de l'État ne 
diminue pas, mais qu' il change; d'un rôle, pour un pays, basé sur le pouvoir 
40 
constitutionnel vers un rôle basé sur la coordination et la fusion des ressources 
publiques et privées (Evans, 1997 ; Payne, 2000). Processus et résultats: l'État est 
ainsi la variable dépendante (Kooiman, 1993 ; Peters, 1998d, cités dans Pierre et 
Peters, 2000); et indépendante (Campbell et al. 1991 ; Hollingsworth et al. 1994; 
Marsh and Rhodes, 1992). Ces auteurs poursuivent un modèle d'analyse centré sur 
l'État parce que ce dernier demeure un acteur politique dans la société et une 
expression prédominante des intérêts collectifs. la force de l'État proviendrait par 
ailleurs, plus du contexte et de l' entreprenariat que de la constitution et de la force 
légale des institutions étatiques. 
Pierre et Peters (2000) soutiennent que l'on devrait reconsidérer nos définitions de la 
puissance de l 'État. Il apparaît en effet que l'État puissant, compte tenu des 
caractéristiques qu 'on lui attribue, travaille à l'encontre de l'échange avec la société 
et que, dans le même raisonnement, l'État impuissant semble orienté en fonction 
d'une gouvernance de coordination avec les multiples points de contact avec son 
environnement externe (Pierre et Peters, 2000) . Ce paradoxe peut être expliqué par 
une confusion de la conception de la force de l'État qui domine la littérature. 
Pierre et Peters (2000) soutiennent que la gouvernance apporterait donc une nouvelle 
définition de l'État : les États puissants seraient ceux qui sont capables de coordonner 
et d'établir les priorités de projets conjoints publics-privés. Les forces des pouvoirs 
constitutionnels et légaux sont alors remplacées par des pouvoirs avec des qualités 
entrepreneuriales, de zèle politique, reflétant des talents de négociateur (brokerage), 
comme ils sont avancés dans la littérature de l'économie politique depuis un certain 
temps (Katzenstein, 1978 ; Krasner, 1984, cités dans Pierre et Peters, 2000; 
Gourevicth, 1986). 
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Un autre paradoxe, relevé par Pierre et Peters (2000) est qu'afin de poursuivre 
l'intérêt collectif, il est nécessaire d'avoir un 'centre fort , puissant'. Selon eux la 
puissance de l'État est pourtant une construction sociale, elle n'est pas intrinsèque à 
l'État lui-même. Pour soutenir ou faire respecter cette autorité, l'État doit par 
conséquent émerger et aborder d'une manière appropriée les problèmes courants. Le 
pouvoir de l'État se transforme de «pouvoir sur» en «pouvoir vers» : 'power over' 
towards 'power to' (Stone, 1989; Coaffee et Healey, 2003). Dans cette perspective, 
on souligne les efforts concertés publics-privés, le partage et l'accumulation de 
ressources qui dépasse les frontières publiques-privées ainsi que la coopération, au 
lieu d'une stratégie d'élaboration de politique publique utilisée comme instrnment de 
confrontation. Le rôle des personnes élues est maintenant de susciter des fonnes de 
coopération entre les individus afin de se forger une conception de leur rôle et de leur 
identité (Borraz, 2000). 
Lemieux (2009), selon une approche systémique, situe la gouverne au niveau des 
politiques publiques étant elles-mêmes des tentatives de régulation des affaires 
publiques qui résident dans l'environnement externe et interne du système politique. 
Les affaires publiques consistent en des situations où la distribution des ressources est 
perçue conune ne répondant pas à certaines nonnes. Selon Lemieux, l'État se coupe 
généralement de son environnement, dans lequel s'opèrent des situations d'inégalités, 
pour élaborer le contenu de la politique publique qui verra à rétablir l'équilibre de la 
distribution des ressources dans cet environnement. Une ressource étant définie 
comme un moyen ou un objet de prise de décisions, directe ou indirecte, substantif et 
procédural (Howlet, Ramesh, Pearl, 2009). 
Pourtant l'environnement externe et interne du système politique peut aussi être 
considéré cormne une ressource, comme une opportunité, et non seulement comme 
source de problème. À partir des travaux de Kingdon (1995) , Lemieux conçoit le 
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processus de réalisation des politiques publiques comme un processus récurrent en 
trois phases où un va-et-vient s'installe de l'environnement vers le système politique . 
La première est celle de l'émergence. Elle implique une relation de bas en haut, de 
l'environnement au système politique. La seconde étape, l'élaboration, suit le 
moment charnière de la mise à l'agenda, point de basculement qui succède l'étape de 
l'émergence. L'élaboration n' implique pas de relation entre le politique et 
l'environnement. Elle se développe à l' intérieur même du système politique. Ce 
processus se complète par la phase où, une fois la politique élaborée par le système 
politique, ce dernier doit maintenant la mettre en application (du haut vers le bas). 
Elle est la mise en œuvre de la politique publique. 
Pierre et Peters (2000) soutiennent d'ailleurs que l 'État et le public sont plutôt liés 
dans un processus de création de gouvernance, de capacité d'agir, l 'État se retrouvant 
peut-être renforcé par cette interaction avec la société : « it tends to gain substantial 
control at the implementation stage by having in essence coopted social interests that 
might otherwise oppose its actions » (Pierre et Peters, 2000, p. 49). Le gouvernement 
connaît ainsi mieux les limites de son action et peut fonctionner à l' intérieur de ces 
paramètres. 
En fait, les pouvolfs publics doivent savoir coordonner les ressources pour les 
redistribuer selon un principe d'équité et d ' intérêt collectif pour renforcer leur action. 
En prenant leur force dans leur environnement, les pouvoirs publics se font respecter 
et développent un 'pouvoir vers', un pouvoir générateur. Par contre, pour en arriver à 
se connecter à leur environnement, les pouvoirs publics doivent élaborer des modes 
de relations et mettre en place des espaces publics à l'intérieur du processus de 
gouvernance. Les pouvoirs publics doivent aussi le plus possible aplanir la hiérarchie, 
sinon de façon fotmelle, à tout le moins de façon infotmelle. Quels sont les normes 
ou les principes qui doivent être au cœur de cette relation? Mais qu'est-ce que 
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l'intérêt collectif, ou posé autrement, qu'est-ce que le bien commun? À partir de 
quelle définition peut-il devenir le centre, le noyau, d'une société fragmentée et 
plurielle? Peut-il seulement? 
1.3.3 Les principes de la théorie générale de l'égalité 
La philosophie politique interroge depuis toujours les principes et les normes qui 
organisent la société et son fonctionnement. « La sociologie - et en particulier le 
marxisme, fournissait le cadre théorique et méthodologique de la plupart des travaux 
de philosophie politique. » (Anctil et al, 2012, p. 1-2). Le marxisme est 
progressivement supplanté par la philosophie politique nonnative après la publication 
de la Théorie de la justice de John Rawls (1971) dans les recherches portant sur la 
réflexion institutionnelle (Ibid). Le but premier de la philosophie politique est de 
mettre de l'avant le genre d' institutions que nous devrions mettre en place afin d'être 
à la hauteur de principes moraux universalisables ou, à tout le moins, de « rendre 
explicite les normes implicites à nos pratiques et opérant à l'intérieur des institutions 
fondamentales de toute communauté politique » (Ib;d, p. 2) et non seulement de 
décrire le fonctionnement imparfait des institutions (Ibid). À travers les auteurs de la 
philosophie politique, nous tenterons dans cette section de jeter un éclairage 
particulier sur l'aspect relationnel État et société notamment sur les différentes 
conceptions de l'intérêt général et du bien commun pour terminer sur la théorie de 
générale de l'égalité de Rosanvallon (2011), cœur normatif à la théorie des parties 
prenantes utilisé dans notre étude. 
On retrouve en effet dans la philosophie politique classique différentes conceptions 
de l'État qui témoignent des valeurs de l'époque et de la légitimité que ce dernier en 
retire. Ces valeurs imprègnent les définitions du bien commun et de l'intérêt général 
et se traduisent dans les décisions prises par l'État. À travers les écrits de différents 
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philosophes 14 on peut reconnaitre les principes contractualistes et utilitaristes liant 
l'homme et sa communauté, l'y subordonnant, soit en étant récompensé, soit en étant 
puni (oppressé). On comprend aussi que pour certains auteurs et à certaines époques, 
les inégalités sociales ont été justifiées au nom du bien commun. 
Avec la théorie de la justice comme équité, Rawls revisite les théories du 
contractualisme de Hobbes et Locke ainsi que la théorie utilitariste soutenu par 
Bentham (1748-1832), Mill (1806-1873) et Dewey (1859-1952) (Piotte, 2005). La 
théorie de Rawls porte centralement sur le fait du pluralisme raisonnable pour 
structurer notre société à venir, que nous voulons juste. 15 Ce faisant, Rawls réactive 
l'idée du contrat social (Baillargeon, 2006). 
Puisque fondée sur la coopération voulue et consciente des personnes citoyennes 
(Piotte, 2005), et contrairement aux penseurs de l 'utilitarisme, la théorie de la justice 
14 Selon Piotte (2005), Thomas d'Aquin reprend les positions de Saint-Augustin sur l'infériorité des 
femmes et les justifie en suivant les explications d'Aristote : «L'esclavage ne relève pas de la loi 
naturelle, mais du droit des gens qui est commun à tous les peuples. Cette institution favorise le bien 
commun : elle sauve la vie des vaincus dans la guerre et assure aux vainqueurs les services des 
vaincus.» (p. 107.) Toujours selon la vision hiérarchique de soumission de Thomas d'Aquin, la Cité 
est la communauté parfaite auquel le bonheur de ! 'homme et de sa famille est ordonné, de même que le 
bonheur de l'honm1e et de sa famille n'est pas une fin en so~ mais est ordom1é au bien commun 
(Piotte, 2005). Jolm Locke pour sa part affirme que « Chacun comme le fermier, transforme par le 
travail le bien conmmn, la nature, en son bien particulier, sa propriété. » (Piotte, 2005, p. 224) Il 
souligne la contribution de l' homme au bien commun et la notion implicite de réciprocité. Rousseau 
reconnait quant à lui les intérêts particuliers de chaque homme, mais les sownet toujours au bien 
commun. Il justifie même l'usage de la force afin que chaque homme respecte la volonté générale. Il 
ajoute que « Cette contrainte ne nuit pas à la liberté. Au contraire, en le contraignant au respect de la 
volonté générale, on le rend libre. La liberté conserve ici son sens ancien : est libre qui vit selon la 
vertu et le bien commw1. »(cité dans Piotte, 2005, p . 284). 
15 Toutefois, Piotte (2005) soutient que la conception du bien de Rawls est étroite parce que « la 
théorie de la justice ne comprend pas toutes les vertus nécessaires au bon fonctionnement de la sphère 
du politique (dont la stabilité des institutions et leur efficacité) et leur capacité de coordonner les 
activités individuelles, même si, évidemment son existence les affecte, la justice dans l'entreprise ou 
dans la famille et toutes les préoccupations écologiques (pollution, protection des espèces ... ) » (p. 
622). 
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de Rawls ne soumet pas la liberté des hommes à la maximisation des biens. Il 
développe la position originelle, un contrat social revisité, qui a un caractère normatif 
et qui «ne vise pas à fonder une autorité politique à laquelle l'individu aliénerait sa 
libetté. Avec cette version revisitée du contractualisme, Rawls tend vers une pensée 
jusnaturaliste contrairement à Hobbes qui était plus proche du positivisme juridique. 16 
Il met par ailleurs de l'avant une expression qui a été reprise par de nombreux 
théoriciens de la délibération (Rosanvallon, 2008), l'idée de la raison publique, qu'il 
définit en tem1es relationnels : « L'idée de la raison publique spécifie sur le niveau le 
plus profond les valeurs morales et politiques qui doivent détenniner les relations 
d'un gouvernement démocratique et constitutionnel avec les citoyens et les relations 
entre eux.» (Rawls, 1995, cité dans Melkevik, 2001, p. 51). 
Melkevick (2001) souligne par contre que, selon lui, Rawls n'est jamais clair au sujet 
des valeurs morales qui déte1minent ces dites relations gouvernementales. Il critique 
aussi le contractualisme moderne et historiquement établi. Il a servi, selon lui, à 
mettre en selle le jusnaturalisme comme« essence de l'État de droit »(p. 72). 17 
Il ajoute : « Là où le contractualiste travaille encore sur le legs de la philosophie de 
consciences, le philosophe démocrate, lui, accepte le pari d'une politique délibérative 
16 En effet, l'État social - formé des règles sur lesquelles les individus se mettent d'accord - selon 
Hobbes, implique la restriction des droits naturels de chacun qui mènent à l'établissement de loi civile 
et donc au droit positif (http ://fr.wikipedia.org/wiki/Jusnaturalisme. consulté le 12 août 2014). La 
théorie de la justice de Rawls jette les bases d 'un contrat social et par le fait même d'un bien commun 
d'une tout autre nature. Il y a deux principales critiques de la justice naturelle en cela qu ' « étant fondé 
sur la nature humaine et non sur la réalité sociale dans laquelle vit chaque individu, le droit naturel est 
réputé universellement valable même dans les lieux et aux époques où il n' existe aucun moyeu concret 
de le faire respecter. » (Ibid) 
17 Melkevick (2001) cite Goyard-Fabre (1983) : «la construction de la société politique dans la pensée 
au moyen d'un contrat social hypothétique, ne peut jamais se concilier avec la réalisation pratique de la 
société politique en une infinité de processus démocratiques. [ ... ] un partisan du contractualisme ne 
peut avoir qu'une relation indirecte et instrumentale avec la démocratie. »(p. 65) 
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et une conception non-instrumentale de la démocratie» (p. 65). Selon lui, il y a un 
principe de réciprocité que ne peut honorer le contractualisme, tel que Hobbes et 
Locke l'ont défini , et par conséquent, les processus démocratiques sont les seuls à 
instaurer la légitimité et la légalité. 
Rosanvallon (2011), soutient pour sa part que la façon d'aborder les droits sociaux, 
conçus à l 'origine sur le modèle du droit subjectif, lui-même formulé par les 
théoriciens du droit naturel au XVIIe siècle afin de protéger l'individu de l'emprise 
du pouvoir, «n'est plus adéquate quand son objet devient au fond la relation sociale 
elle-même. » (p. 368). Nous sommes entrées, selon l'auteur, dans un âge 
postrawlsiens. Le voile de l'ignorance, sous lequel fonctionnait 1 'État-providence, 
s'est déchiré18. La 
déchimre du voile d'ignorance a conduit à retrouver l'opposition 
traditionnelle entre justice distributive et justice commutative -
opposition que l'État providence classique avait en partie dépassée, le 
système assuranciel-social mêlant l'équité et mécanismes de 
redistribution (p. 292). 
Il ajoute : «Chez John Rawls, le pnnc1pe de différence (les inégalités ne sont 
acceptables que si elles sont profitables aux plus défavorisés), très exigeant en ce sens 
qu'il peut entraîner une importante redistribution, n'est formulé que sous un voile 
d'ignorance.» (Rosanvallon, 2011 , p. 291). Rosanvallon (2011) poursuit: L' idée de 
l'égalité des chances fonde une théorie de la justice comme théorie des inégalités 
légitimes19• De plus, l'idée de l'égalité des chances ramène la question des inégalités 
18 Sous le voile de l'ignorance, l'équité - norme reconnue comme légitime de partage - et la solidarité -
étant une forme de compensation des différences, une action positive de partage - se superposaient. 
19 Il n'y a rien de choquant, il s'agit de la reconnaitre pour ce qu'elle est. Voici comment se résument 
les trois points aveugles de cette théorie, selon l'auteur: 1. L' idée de l'égalité conduit à dissocier 
justice distributive et justice redistributive en délégitimant la seconde; 2. Elle ne dit rien sur les écarts 
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au niveau des individus et non au niveau des sociétés. Les inégalités étant pourtant 
l'affaire de tous et de toutes, puisqu'elles affectent la cohésion de la société. 
La perspective relationnelle est celle à partir de laquelle Rosanvallon (2011) définit le 
bien commun et élabore le cadre général d'une théorie générale de l'égalité 
pennettant de concevoir les modes d'articulation de l'égalité et de la différence. Pour 
lui,« Ce ne sont donc pas tant des« valeurs» qu'il s'agit ici de concilier, comme la 
recomrnissance et la justice, que des catégories de relations qu ' il s'agit de développer 
simultanément et d'optimiser. »(p. 405) Rosanvallon (2011) propose la société des 
égaux « sur le mode positif d'une at1iculation des trois principes de singularité, 
réciprocité et conununalité; sous la fonne d 'une hiérarchisation de l'égalité-relation et 
de l'égalité - distribution et redistribution; à partir, enfin, d 'une définition des points 
de retournement de l'idéal égalitaire (p. 402). Cette idée de penser l'égalité en tenues 
de relation permet de penser positivement les choses et de donner un horizon réaliste 
au projet d'une société des égaux comme figure démocratique au lieu de penser 
l'égalité en tenues de réduction des différentes sortes d'inégalités (Rosanvallon, 
2011). 
Rosanvallon (2011) propose : 
L'idée d'égalité doit être refonuulée dans un âge reconnu de la 
singularité. L'enjeu est de constituer une« économie plurielle élargie »du 
lien social qui penuette de fonder une véritable théorie générale de 
l' égalité intégrant ses dimensions afin de donner des bases solides et 
universalisables aux actions réformatrices. (2011, p. 354) 
Pour prendre en compte la singularité de l'individu, il faut «s'appuyer sur le droit 
procédural qui raisonne en tenues d'équité de traitement (l'équité signifiant droit 
admissibles de situations entre les individus; 3. C'est davantage une solidarité d 'humanité (fondée sur 
la compassion) qu'une solidarité de citoyenneté (en termes de droits sociaux) . 
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égal à un traitement équivalent)» (Ibid, p. 358). Rosanvallon (2011) considère que la 
notion de bien commun est assimilée à l'idée d'une identité : «Elle est alors 
structurellement passive, conservatrice, incapable d'éclairer un avenir et de donner 
sens à un monde nouveau» (p. 393-394). Il la décompose en trois dimensions 
principales : 
1. La participation (qui consiste en le fait de vivre ensemble des événements); 2. 
L 'intercompréhension (qui est fondée sur une connaissance réciproque. Il représente 
un réducteur possible des préjugés et un dynamiteur d'idées reçues) ; et 3. La 
circulation (qui comp01te le partage de l'espace qui est miné par les clôtures, 
l'existence de quartiers enclavés et séparés, les intimidations sociales et les multiples 
formes de privatisation indue del 'espace). 
En conséquence, pour l'auteur : 
Le commun, il faut sans cesse y insister, n'est pas de l'ordre d'une 
propriété, mais d'une relation. Une communauté se comprend de cette 
façon comme un groupe de personnes unies par tm lien de réciprocité, un 
sentiment d'exploration concertée du monde, le partage d'un entrelacs 
d'épreuves et d'espérances (Ibid, p. 395). 
Cette définition du bien commun est celle retenue dans cette thèse. 
Cette façon de simplifier l'égalité en la rapportant aux trois façons d'être avec 
autrui dans un lien de participation pennet la confrontation et l'articulation de ces 
trois éléments qui consistent, premièrement dans l'affinnation des singularités20, 
20 La singularité n'est pas 1m état, mais une relation, une relation avec autrui, qui implique une 
construction et une reconnaissance dynamiques des particularités des personnes dont les différences 
relient. 
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deuxièmement, l'attention à la réciprocité21 et, troisièmement, le développement de la 
communalité22 . Ils ne sont pas sur le même niveau et sont cumulatifs, chacune des 
relations n'entrant pas en concunence avec les autres. «C'est ce qui caractérise une 
fonne d'égalité qui est à la fois plurielle et absolue» (Ibid, p. 405). La première 
dimension, qui est aussi au premier rang de la théorie générale de l'égalité de 
Rosanvallon (2011), est l'égalité-relation23 . L'égalité-distribution et l'égalité-
d. "b . 24 . d d d" . 25 re 1stn ut10n arnvent au secon rang e ces nnens10ns. 
Rosanvallon (2011) souligne que l'égalité est menacée par trois éléments strncturels. 
Tout d'abord, il y a la reproduction (qui consiste en la transmission des facteurs 
structurants de l'inégalité). Ensuite, on retrouve la démesure (caractéristique 
destructrice du monde contemporain) qm doit maintenant prendre en compte les 
limites écologiques de la croissance économique. La sobriété est de mise et on devrait 
donc opérer une démarchandisation du monde : «La marchandisation ne s'apprécie 
ainsi pas seulement à l'aune d'une critique intrinsèque des mécanismes de marché. 
C'est au regard du rétrécissement de l'espace public-égalitaire qu'elle engendre 
2 1 La réciprocité est définie, selon Rosanvallon (2011), comme une égalité d' interaction, du même 
ordre que l'égalité procédurale, qui repose sur le principe d' équilibre dans les relations sociales. 
22 L 'auteur définit le concept comme une nouvelle forme de citoyenneté, comme fonne sociale, par 
opposition à la dimension juridique du terme, d'une personne qui est «engagé aves ses pairs dans la 
construction d 'une civitas, d'un monde commun.» (Rosanvallon, 2011 , p. 382) 
23 L'auteur considère l'égalité-relation comme universalisante. Elle définit l'esprit de l'égalité et inclut 
la liberté comme une relation caractérisée par une «autonomie relative, d'une réciprocité nécessaire » 
(Rosanvallon, p . 405-406). 
24 Ces modes de clistribution de revenu ou de ressources, selon Rosanvallon (2011 ), « ne conduisent 
pas à miner l'égalité-relation» (Ibid, p. 406). 
25 Elles sont seconde puisqu ' indexés « sur la vitalité de cette égalité relation » (Ibid, p.406). Afin de 
donner sens à un système quelconque de distribution et de redistribution des revenues ou des 
ressources, il faut tout d 'abord « constmire cette égalité-relation, et la mettre au cœur de l'action 
politique » (Ibid, p. 406). 
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qu'elle doit surtout être évaluée et maîtrisée. » (Ibid, p. 408) Le dernier élément qui 
risque de menacer l'égalité, en déconstruisant le principe même du commun, sont les 
fonnes de séparatisme : «Il n'y a pas de politique de l'égalité qui ne doive à cet égard 
commencer par une politique active de la ville visant à multiplier les espaces publics 
et à assurer davantage de mixité sociale. »(Ibid) 
Le cadre nonnatif rawlsien a amené un élargissement de la portée de la réflexion 
institutionnelle, la justice n'étant pas uniquement l'objet de réflexion des institutions 
politiques, tels la démocratie et le rôle de l'État, mais de l'ensemble des institutions 
du gouvernement (Anctil et al. , 2012). La réflexion du philosophe politique porte 
autant sur la ville et l 'urbanisme, sur la famille, les politiques d 'éducation et de santé 
et son travail n 'est plus uniquement d' « identifier et [de] légitimer les principes 
autour desquels sont organisées les institutions, mais aussi de réfléchir aux fonnes 
institutionnelles nouvelles qui permettraient la réalisation du plein potentiel normatif 
de ces principes » (Ibid, p. 3). 
Selon les auteurs, les concepts, tels les rapports de force, la stabilité et la continuité, 
qui dominaient l'analyse institutionnelle ont maintenant fait place à des concepts 
normatifs conune la responsabilité, la liberté, la justice, l'efficience ou l'égalité. Cette 
complexité et cet élargissement de la réflexion sur les institutions donnent naissance à 
une diversification des méthodes importées autant de l'économie, de la psychologie et 
de l'anthropologie qui, plus globalement, reconnecte la philosophie à la science et, 
plus spécifiquement instaure une dynamique, un dialogue, entre la philosophie et les 
autres disciplines scientifiques, ces deux processus permettant de mieux comprendre 
les institutions (Ibid). 
La philosophie politique normative, auparavant critiquée pour ne pas prendre en 
compte la complexité de la réalité dans laquelle les principes s'appliquaient, tente 
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maintenant de comprendre et de détenniner de manière pragmatique les meilleurs 
moyens de les implanter et les effets liés à leur implantation, notamment (Ibid). C'est 
ce que nous tentons de faire dans cette étude. Nous voulons, autant que faire se peut, 
réconcilier l'aspect pratique de la science politique et l'aspect nonnatif de la 
philosophie politique. Le cœur notmatif de cette thèse est la théorie générale de 
l'égalité de Rosanvallon (2011), projet de société des égaux comme figure 
démocratique. En cette période marquée par une société plurielle qui fonctionne par 
réseau, cette théorie permet la définition du bien commun en tennes relationnels et 
sert de base solide afin que la gouvernance, la dimension organisationnelle de 
l'institution des pouvoirs publics, puisse s'adapter. 
1.3.4 Et la Ville stratège dans tout ça? 
Nous avons vu dans les sections précédentes l 'évolution de la conception de l'État, 
fo1t, autoritaire, centralisateur qui justifiait son action au nom d'un bien commun 
contractualiste, réducteur de liberté individuelle, et une conception de l'État, qui 
prédomine toujours, notamment parce qu'il possède le monopole de la violence 
légitime à l'encontre des personnes qui menaceraient le bien conunun. La littérature 
nous a aussi démontré que la puissance de l'État réside surtout dans le fait qu'il 
dispose « d'un réseau pouvant lui permettre de connaître la réalité, la diversité des 
intérêts et des aspirations qui s'expriment dans la société, d'en organiser la 
confrontation, la concertation et la synthèse, d'en dégager des orientations, des 
politiques, des mesures acceptées ou du moins acceptables, par la majorité de la 
population» (Bauby, 1991, p. 214, cité dans Côté et Lévesque, 2009, p. 19). Voyons 
maintenant le concept d'État stratège et comment les Villes l 'adoptent présentement 
et pourraient l 'appliquer au nouveau modèle de gouvernance qu'exigent les 
transformations des pouvoirs publics. 
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Plusieurs auteurs ont tenté de définir, de caractériser et d'établir si le Québec peut être 
considéré comme un État stratège. Selon Alain Noël (2009), le Québec est un État 
hybride, ni minimal, ni institutionnalisé, et est peut-être déjà un État stratège, « fondé 
sur des valeurs de confiance et d'égalité et S\lr un mélange toujours renouvelé de 
mobilisation sociale et d'intervention publique.» (p. 147) Nous verrons aussi un peu 
plus loin que les Villes aussi le sont déjà peut-être un peu. Larose (2009) n'est pas 
d'accord et croit plutôt quel 'État institutionnalisé et stratège se chevauchent et qu'il y 
a, au moment où ce chercheur énonce sa position, la résurgence d 'un État minimal. Il 
trouve cependant que Noël va un peu «vite en besogne » (p. 159) quand il affin11e 
que l'État est peut-être déjà un peu stratège. Il rappelle la période des années 1980 et 
1990. Ce n'est qu'en 1990 que le dialogue s'ouvrit entre l'État et la société civile par 
l'entremise de consultations et la pratique de la concertation qui ont alimenté les 
différents ministères au gouvernement du Québec et les réseaux locaux chargés de 
mettre en application les politiques publiques (Conseils régionaux et Centres locaux 
de développement) (Larose, 2009). 
Ces instances régionales et municipales mettent en application les principes qm 
caractérisent l'État stratège, dont la conception varie entre la gestion d 'une 
organisation (Bernier, 2009) et la structure institutionnelle. Cette dernière approche 
traite « des rapports entre l'État et les citoyens dans une visée stratégique quimène à 
s'interroger sur l 'évolution du vouloir vivre-ensemble sur un même territoire, 
condition nécessaire à la survie de l'État. » (Divay, 2009, p. 166) Selon Divay (2009), 
l'État doit réfléchir à sa finalité , qu'elle retrouve dans la société : il ne peut être sa 
propre finalité. Divay (2009) propose une vision de l'État stratège valorisant 
l'initiative territoriale, une réforme qui mènerait l'État vers ce qu'il appelle le 
«maillage du ten-itoire par l 'action collective démocratique» (p. 199). À l'intérieur 
de cette démocratie de coopérants, l'État n 'a pas de point d'arrivée programmable : 
«il sera là où le cheminement collectif mènera. »(Ibid, p. 200) On peut déduire de 
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cette approche que des pouvoirs du gouvernement du Québec seraient transférés aux 
paliers municipaux et les instances régionales qui, à leur tour, en adoptant les 
principes de l'État stratège, feraient de même, favorisant la participation citoyenne et 
l' engagement des personnes citoyennes dans de nouvelles structures de participation, 
tels forums et comités, afin de traiter de sujets importants (Gouin, 2013). 
Il y a aussi l'approche des rapports État/société et de leur nature (Côté et Lévesque, 
2009; Vaillancourt, 2009). L'intérêt de Vaillancourt (2009)26, et le nôtre, pour le 
concept d'État stratège est lié à la possibilité de sortir des cadres d'analyse binaires 
qui prédominent dans les écrits sur les politiques publiques q~i ont l' inconvénient de 
les enfenner dans une perspective théorique étouffante fondée sur le couple 
public/privé ou État/marché. Il est possible alors de le définir en déployant une 
problématique tripolaire. 
Cette dernière considère la configuration de politiques publiques dans 
lesquelles les acteurs de la société civile en générale, et plus 
particulièrement du tiers secteur et de l'économie sociale, partagent des 
espaces et du pouvoir avec les acteurs du secteur public et du secteur 
privé à but lucratif pour inventer et appliquer des politiques novatrices et 
démocratiques. (Lévesque, 2003 ; Favreau, 2005; Vaillancourt, Aubry et 
Jetté, 2003 ; Vaillancou1t et Charpentier, 2005) (p. 236) 
26 L'auteur démontre son propos en trois parties : tout d ' abord, en faisant une revue de littérature 
française de la définition de l'État stratège en démontrant qu' il est possible « d'échapper à un mode 
d 'emploi quasi marchand du concept d 'État stratège)> (p. 237) ; ensuite, à partir des écrits du CIRIEC 
et d 'écrits latino-américains, ils précisent les liens de partenariat que l'État peut et doit cultiver avec les 
acteurs socioéconomiques de la société civile, finalement, à l'aide de cinq exemples de réformes de 
politiques sociales, les auteurs illustrent que l'État stratège n'est pas que théorique, mais qu' il est au 
cœur de ces réformes survenues au Québec dans les quinze dernières années. Ces cinq exemples sont : 
1. La reconnaissance des organismes communautaires dans le domaine de la santé et des services 
sociaux ; 2. Le rôle des centres de la petite enfance (CPE) dans la politique familiale québécoise de 
1997 à 2006 ; 3. La contribution des acteurs de l'économie sociale aux réformes des politiques de 
logement social au Québec ; 4. La présence de l'économie sociale dans la politique de soutien à 
domicile ; 5. L 'apport des organismes communautaires de développement de l'employabilité dans le 
domaine de l'insertion au travail des sans-emploi. 
54 
Il est important, selon Vaillancourt (2009) , d'établir des relations partenariales et non 
instrumentales entre les autorités et les acteurs de la société civile. Il a noté que dans 
certains cas, l'État stratège privilégie des relations avec les acteurs du marché et non 
de la société civile. En effet, l 'auteur soutient que 
Dans une perspective d'économie plurielle, les principes et les valeurs de 
l ' économie de marché sont reconnus par l'État, mais sans exclusivité. En 
ce sens, la logique néolibérale qui veut tout soumettre aux lois du marché 
n ' a pas sa place . Ou plutôt, il y a une place pour la logique de l 'économie 
de marché à condition qu' elle accepte d' entrer dans la négociation de 
compromis avec la logique associative de l' économie sociale et la logique 
redistributive de l'économie publique. (p . 269). 
Le rôle de la Ville stratège, dans le cas qm nous préoccupe, à l ' intérieur de ce 
pa1tenariat avec la société civile et le marché est celui d'animateur-arbitre du 
processus délibératif. Ce qui préoccupe Vaillancourt (2009), c' est de démontrer 
l' intérêt d'un État qui serait indissociablement stratège et démocratique, car un État 
stratège peut très bien être efficace dans sa capacité à se recentrer sur ses fonctions 
stratégiques tout en s'octroyant des largesses en matière de démocratie ou développer 
des politiques élitistes ou sexistes. Pour y arriver, «un État démocratique doit se 
comporter en partenaire inclusif des acteurs de la société civile, autant que de ceux du 
marché, pour coconstruire et coproduire ses politiques publiques. » (Vaillancourt, 
2009, p. 270) 
La question de la souveraineté du Québec revient régulièrement patmi les écrits des 
auteurs sur l 'État stratège (Thériault, 2009; Noël, 2009). Or, même si une telle 
éventualité pennettrait à la Province d'avoir les pleins pouvoirs décisionnels, la 
situation actuelle ne l' empêche pas d'être stratège au sens où nous le définissons, 
notamment. On peut établir un parallèle avec les municipalités qui, malgré qu 'elles 
sont des «créatures de l'État», peuvent adopter des pratiques concordant avec la 
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définition de Vaillancourt (2009), comme en témoigne la démarche Municipalité 
Amie des Ainés (MADA), qui est présentement en cours sur tout le territoire de la 
MRC des Pays d 'en Haut (Gouin, 2013) et dans celui de la ville de Blainville. 27 Les 
municipalités sont de plus en plus nombreuses à élaborer des cadres de références en 
matière de participation citoyenne qui se concrétisent de différentes manières. Par 
exemple, les Conseils de quartier de la Ville de Québec et l'Office de consultation 
publique de Montréal (OCPM), que nous verrons plus loin, découlent respectivement 
d'une politique de consultation publique développée en 2003 à Québec et de la Charte 
de la Ville de Montréal. Il y maintenant des villes de taille beaucoup moins 
considérable qui emboitent le pas, telles les villes de Gatineau, de Deux-Montagnes28 , 
de Rouyn-Noranda, de Val d'or29 et celle de Boucherville (Secrétariat à la 
participation citoyenne de Boucherville, 2012). 
Notre approche se situe dans la lignée de l 'État stratège selon la définition qu'en fait 
Vaillancourt (2009). nous apportons un bémol qui va dans le même sens que celui 
soulevé par l'auteur, quant à la possibilité pour cet État stratège d 'adopter des 
27Cette dernière s'est vue octroyer une somme de 25 000 $par le Ministère de la Santé et des Services 
Sociaux (MSSS) afin de supporter les travaux d'un comité «composé de représentants d'organisme 
locaux, de groupes d'aînés ainsi que de membres du personnel de la Ville et du réseau de la santé. » 
Ville de Blainville, http: //blainville.ca/actualites/municipalite-amie-des-aines-mada, consulté le 13 
septembre 2014. Cette démarche vise à obtenir une certification confirmant une culture de l'inclusion 
sociale des aînés dans la municipalité. Elle s'inscrit dans une vision de la gestion de la Ville souhaitant 
faire place aux citoyens et citoyennes dans ses décisions tout comme celle de Villes et villages en santé 
(Lachance et Morissette, cités dans Gouin, 2013). 
28INM, http://www.inm.qc.ca/democratie/docw11entation/participation-publique/instances, consulté le 
13 septembre 2014. 
29 Ministère des Affaires municipales et de )'Occupation du territoire, 
http :/ /www .marnrot. gouv. gc. ca/amenagement-du-territoire/ guide-la-prise-de-decisio n-en-
urbanism.e/a cteurs-et-processus/mecanismes-de-consu ltation-publigue-en-matiere-damenagement-du-
territoire-et-durbanisme, consulté le 13 septembre 2014. 
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politiques élitistes et sexistes, que nous croyons résoudre avec les travaux de 
Rosanvallon (2011) de la société des égaux. 
De plus, concernant les changements nécessaires afin d'arriver à des pouvoirs 
stratèges, les travaux de S. Yates (2012) sont pertinents. En effet, à partir d'une 
définition large du tenne relation État et société, S. Yates souligne les problèmes 
reliés aux pa11is politiques et au vote. Le système de scrutin, qui constitue la base de 
la participation citoyenne, a malheureusement de sérieuses limites. La plus 
importante est la distorsion de la volonté des personnes citoyennes que crée le régime 
actuel uninominal à un tour. Les partis politiques, pour leur part, de par leur 
organisation hiérarchique et autoritaire, de même que rigide en matière d'idéologie et 
d'appartenance, sont« particulièrement peu adaptés aux valeurs et aspirations propres 
à une certaine conception de la modernité qui prévaut dans nos sociétés 
contemporaines » (Giddens, 1998, cité dans S. Yates, 2012, p. 355). S. Yates (2012) 
ajoute : «Cette conception de la modernité engloberait, selon Giddens (1998), les 
notions d'égalité, de protection des plus démunis, de liberté et d 'autonomie, de 
responsabilité accompagnant les devoirs, de pluralisme cosmopolite et de philosophie 
conversationniste » (p. 66, cité dans S. Yates, 2012, p. 355). De plus, les partis 
politiques dont les quatre fonctions sont d'agréger les intérêts citoyens, de structurer 
la compétition électorale, de fonner le gouvernement et de fournir une identité 
symbolique (Ryden, 1996, cité dans S. Y a tes, 2012) ne concordent pas avec les 
caractéristiques de l 'État stratège. Cette réalité est aussi vraie pour les pa11is 
politiques municipaux, même si ces caractéristiques s'appliquent de manière moins 
radicale dans les pratiques partisanes de ces derniers, le parti au pouvoir laissant 
souvent très peu de place aux personnes élues adversaires dans les comités et 
commissions de la Ville. Ce faisant, la personne élue est limitée dans sa capacité de 
représenter les gens qui l'ont élue, ce qui est antidémocratique, de notre point de vue, 
induisant une distorsion de la volonté de l'ensemble des citoyens et citoyennes (S. 
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Yates, 2012). De plus, selon notre avis, l'institution que représente la Ville ne peut 
prétendre à être garante de la société (Hobbes, 1961 ). Il aura fallu la menace de la 
mise sous tutelle de la Ville de Montréal, suite à la démission de son maire30, pour 
qu'un comité exécutif de coalition31 , soit formé permettant ainsi aux personnes élues 
adversaires au parti en place de représenter les diffërents courants d'opinions et de 
prendre part au processus décisionnel. 
Par ailleurs, notre vision de la Ville stratège se rapproche de celle de Marcuse (1997), 
que nous avons citée précédemment, qui soutient qu'il est important de prendre en 
compte les relations entre les groupes dans l'élaboration des politiques publiques. 
Cette transfommtion des relations entre la Ville et la société civile serait un moyen de 
lutter contre la crise de confiance envers les personnes élues, dont le fort taux 
d'abstention aux élections municipales et provinciales en est un indicateur, de même 
qu'une démarche encourageant une «responsabilité partagée entre les individus et la 
collectivité» (Gouin, 2013. p. 4) et consolidant le« vivre ensemble» (Ibid). 
CONSTATS 
Nous avons amorcé ce chapitre en abordant la pluralité et l'individuation, deux 
caractéristiques de notre société. La réflexion de Bourdin (2005), la fragmentation et 
l'individuation laissent présager l 'absence de groupe social vecteur de changement de 
30 Le maire de Montréal Gérald Tremblay est forcé de démissiom1er dans le contexte d'un scandale 
relié à la collusion et la corruption dans l'octroi des contrats de construction. Ce scandale mène à la 
formation de la Conunission Charbonneau qui est chargée de l'étudier. La Ville s'est retrouvée ainsi 
sans maire à moins d'un an de la prochaine élection municipale. 
31 Ce comité fut réclamé par Louise Harel et Richard Bergeron, chefs des partis adverses, qui 
souhaitent travailler en toute collégialité avec les personnes élues du parti au pouvoir à !'Hôtel de Ville 
de Montréal (La presse canadienne, 2012, 6 novembre). 
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la société. La littérature nous porte à croire que l 'espace public, physique et 
cornmunicationnel, pourrait peut-être devenir le lieu pennettant aux divers groupes en 
présence d'être parties prenantes des décisions qui façonneront l'avenir de la société. 
En effet, l'espace public pourrait être utilisé comme lieu d'agencement (l'agir spatial) 
des désirs communs, l'agencement étant un moyen permettant la réappropriation de 
l'espace public (Schafer, 2008), ce dernier devenant lieu de démocratie et de 
créativité biopolitique (Petcou et Petrescu, 2008). Mais comment ? 
La consultation publique et la délibération sont des moyens permettant une 
réappropriation de l'espace public dont l'objectif, pour le premier, est le partage de 
l'espace public malgré les différences et non l'égalité des normes (Schafer, 2008) et, 
pour le second, un processus d'homogénéisation des différences, dont le résultat ne 
serait pas l'homogénéité, mais une démocratie et une vie politique plus forte 
(Rosanvallon, 2011 ). La consultation publique et la délibération pern1ettraient 
également de mieux connaitre les intérêts au sein d'un groupe et d'aller au-delà des 
perceptions qu'on en a (Skeggs, 2004). La construction du lieu et de l'espace à partir 
des représentations authentiques exprimées lors d'une consultation publique et d'une 
délibération entre les parties prenantes, que l'on pourrait articuler dans une politique 
publique (Skeggs et al., 2004), aurait pour conséquence de faire de la différence, des 
uns et des autres, une force et non une faiblesse (Penzirn et De A.raujo, 2004). La 
politique publique favorise alors les relations sociales entre les différents groupes au 
lieu de les inhiber (Bannister et al., 2006). On évite ainsi une vie sociale imposée ou 
l'absence de vie sociale (Jacobs, 1991) au sein de l'espace public, au sens littéral 
comme au sens figuré. On évite aussi les luttes de pouvoir au sein d'une 
conmmnauté, les groupes sachant qu'ils y ont toutes leurs places. 
C'est ici où entre en jeu la théorie des parties prenantes. Malgré qu'elle soit centrée 
sur l 'organisation et les relations qu'elle entretient avec la société (Donaldson et 
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Preston, 1995), la théorie soutient également, en complément, qu'une organisation en 
situation de conflit doit aussi savoir centrer la gestion des relations des parties 
prenantes sur le conflit (Roloff, 2008). Ce que doivent pouvoir savoir faire les 
pouvoirs publics, ceux-ci étant dans une situation qui nécessite une transfonnation du 
contrat social entre la société et les organisations qui la composent, plus précisément 
la société civile et la société marchande et les élus. Cette transfonnation implique un 
changement de définition de la gouvernance. Après le pouvoir arbitraire du Prince, 
détenu par un seul homme, ensuite le transfert de la rationalité autour de l'appareil 
gouvernemental (Olivier et Guy, 1996), il y a maintenant un déplacement du rôle des 
pouvoirs publics vers un nouveau type de pouvoir (Pierre et Peters, 2000), celui de 
coordonner ses relations avec ses parties prenantes (Stone, 1989; Coaffee et Healey, 
2003). 
Les pnnc1pes au cœur de cette articulation sont très importants. En effet, nous 
croyons qu'afin qu'une organisation puisse développer adéquatement sa capacité à 
répondre aux attentes des parties prenantes (Freeman, 1984), il est nécessaire 
d'ajouter les dimensions et principes au cœur de la société des égaux (Rosanvallon, 
2011) à la notion de parties prenantes comme valeurs intrinsèques à cette théorie. En 
effet, l'affinnation et la reconnaissance des singularités des pa1iies prenantes et des 
pouvoirs publics qui sont en interaction de manière égalitaire et qui s'engagent dans 
la construction d'un monde commun (Rosanvallon, 2011 ), pennettraient une 
distribution du pouvoir d'influence des parties prenantes sur les décisions des 
pouvoirs publics. On évite de marginaliser certains groupes de la société. On fait en 
sorte que les pouvoirs publics et les parties prenantes deviem1ent, ensemble, vecteurs 
de changements dans la société, faisant en sorte que ces changements soient acceptés 
socialement. À l'opposé, on devient tous et toutes responsables, des décisions qui ne 
se prennent pas. 
CHAPITRE2 
LE CADRE CONCEPTUEL 
Dans le présent chapitre, d'autres concepts théoriques sont explicités, directement en 
lien avec notre recherche, et constituant le cadre conceptuel de la thèse. Nous 
abordons tout d'abord la notion d'acceptabilité sociale, de ses facteurs , de sa 
construction et de son positionnement par apport au développement durable. Ensuite, 
nous traitons de la construction d'une politique publique sous quatre dimensions. 
Nous débutons par résumer un certain nombre de définitions et caractéristiques que 
l'on retrouve dans la littérature pour ensuite aborder les processus d' élaboration des 
politiques publiques et discuter d'exemples de partenariats et de collaboration dans 
différentes initiatives locales. Puis, nous discutons des apports et des limites de la 
théorie délibérative pour terminer avec une revue des écrits portant sur les 
événements touristiques, leurs définitions, l'évaluation de leurs externalités ainsi que 
les politiques et les parties prenantes événementielles. 
2.1 L'acceptabilité sociale 
Cette section est divisée en quatre parties. La première remet en contexte québécois la 
notion et traite de ses définitions et de ses particularités. Les deuxième et troisième 
parties discutent des facteurs et de la construction de l'acceptabilité sociale. Alors que 
la quatrième situe la notion de l'acceptabilité sociale dans une perspective de 
développement tenitorial durable. 
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2.1.1 Un contexte et des définitions 
C'est pendant la période de fondation32 du BAPE, couvrant les années 1978-1988, 
que l'on voit l'émergence au Québec de la notion d'acceptabilité sociale des projets 
selon Gauthier et Simard (2011). Cette notion est récurrente et sera mieux définie 
dans les périodes suivantes33• Les auteurs précisent ce que la notion implique dans 
une perspective de personne décideuse ou d'expert: 
Dorénavant, l'appréciation d'un risque ne concerne plus uniquement les 
décideurs ou les experts et elle relève non seulement de facteurs 
quantifiables, mais aussi de la perception de la population. L'importance 
de l'acceptabilité sociale des projets fait en sorte qu'en plus de diminuer 
les effets négatifs, les promoteurs sont tenus de maximiser les incidences 
positives (retombées économiques) et de compenser les effets résiduels. 
(Simard, 2006b, cité dans Gauthier et Simard, 2011, p. 62). 
Plusieurs auteurs ont esquissé des définitions de la notion d'acceptabilité sociale, dont 
la nature et la finesse des détails se précisent peu à peu. Monsieur André Delisle (cité 
dans Lacombe, 2013), ancien vice-président du Bureau d'audience publique en 
environnement (BAPE), soutient que dans les faits c'est plutôt l 'inacceptabilité 
sociale ou le manque d'acceptabilité sociale d'un projet que l'on constate. Quand un 
projet est acceptable, on n'en entend très rarement parler. La notion d'acceptabilité 
sociale se définirait en quelque sorte par son contraire, par son antonyme. 
32 Gauthier et Simard (2011) ont étudié le BAPE sur 30 ans selon trois critères : les effets observables 
quant aux processus, aux acteurs et aux enjeux. Ces auteurs définissent la période de fondation comme 
étant le moment durant lequel le bureau ainsi que les procédures d'évaluation et d'examen des impacts 
sur l'environnement ont été mis en place. 
33 Ces périodes consistent en la transition, de 1989 à 1997, l'expansion, de 1998 à 2005 et la 
consolidation, de 2006-à 2010. 
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Dans une recherche-action fondée sur une analyse stratégique, Heuzé (2005) étudie 
l'acceptabilité sociale des travaux de récolte en forêt boréale québécoise. La 
recherche a, entre autres, mené au développement d'un outil multicritères d' aide à la 
décision favorisant les pratiques acceptables dans une perspective de pérennité de la 
ressource. Malgré qu'il n'en donne pas clairement une définition, l' acceptabilité 
sociale selon l 'auteur, repose « sur un système de valeur et de perception : elle est 
fonction de l' environnement, de la culture et du "reçu" que l'on peut définir comme 
l'ensemble des inf01mations perçues et enregistrées comme tel par un individu» 
(Heuzé, 2005, p. 17). L 'acceptabilité sociale est un processus en évolution constante 
dont les valeurs sous-tendent la perception (qui est issue du "reçu" de l' information 
ayant circulé) et la notion de risque (Heuzé, 2005) . C'est autour de ce dernier aspect 
que gravitent les conflits potentiels. Selon cette logique, les risques clairement 
expliqués, exposés et discutés dans un contexte de bonne circulation de l 'info1mation 
pourraient amener à l'établissement «de règles qui énonceraient clairement les " 
actions "acceptables et définiraient celles qui "ne peuvent l'être " » (Lauder cité dans 
Heuzé, 2005, p. 17) basées sur les valeurs des acteurs de la communauté. 
Les grands projets urbains sont maintenant eux aussi «marqués par une approche 
matticielle qui engage les parties prenantes dès l'émergence de l'idée d'un projet» 
(Lehmann, 2010, cité dans S. Yates et Caron,_2012, p. 94). À partir de travaux portant 
sur plusieurs grands projets urbains québécois, S. Yates et Caron (2012) proposent 
une grille de lecture fondée sur les attentes, une catégorisation des attentes (visibilité, 
transparence, contrôle/discipline) des parties prenantes qui reflète un certain niveau 
(faible, moyen, élevé) de mise à l'épreuve de l'acceptabilité sociale . Cette grille 
comprend aussi une typologie de la légitimité (substantive et technique, 
conséquentielle, régulative, procédurale et représentative) à laquelle on relie 
différents types d'engagements des parties prenantes (approche info1mationnelle, 
consultative, concertation ou co-décision) et pour laquelle on adopte une stratégie de 
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communication à privilégier. Cette grille est très intéressante (S. Yates et Caron, 
2012, p. 103). Par contre, nous sommes d'avis qu'on ne peut pas isoler les attentes 
des parties prenantes, comme on ne peut isoler les types de légitimités qu'elles 
élaborent. Une fois qu'on les identifie séparément, elles devraient pouvoir être 
cumulatives. Les mêmes auteurs font l'affinnation suivante : « l 'acceptabilité sociale 
des grands projets n'est pas en soi liée à la qualité inhérente au projet lui-même, mais 
relève plutôt d'un construit social» (Ibid, p. 104). Nous ne sommes pas d'accord 
avec cette affirmation. À partir du moment où un projet est remis en question et qu ' il 
ne réussit pas à s'intégrer dans son environnement, sa qualité doit nécessairement être 
remise en question, autrement, toutes les problématiques d'acceptabilité sociale 
seraient considérées comme un syndrome (NIMBY: Not In My BackYard) «pas 
dans ma cour ». De plus, quels seraient les bénéfices de la concertation, si le projet est 
déjà de qualité ? De plus, comme le souligne Puyfaucher (2006) dans sa tentative de 
définir les degrés d'acceptabilité sociale, il y a différents arguments qui portent sur le 
problème (pourquoi), la solution technique (comment faire) qui impliquent un 
discours à la fois factuel et idéologique, et finalement sur le comment être et les 
positions NIMBY qui se résument à un discours idéologique partout, mais pas chez 
moi ou pas ici ni ailleurs. Les arguments portant sur le pourquoi et le comment 
remettent nécessairement en question la qualité du projet, des données utilisées, des 
expertises effectuées, des techniques utilisées et du choix de l'emplacement, par 
exemple. 
Caron-Malenfant et Conraud (2009), exposent dans la figure 2 .1 les particularités des 
projets soulevant des enjeux d'acceptabilité sociale. Pour les auteurs, l'introduction 
d 'un changement, de par les impacts anticipés et les ince1titudes qu'ils provoquent, 
est ce qui est le plus susceptible de soulever des réactions chez la population locale. 
Par contre, un changement est bienvenu dans un contexte où les pratiques actuelles 
sont remises en question. Selon les auteurs, il est cependant essentiel qu'un projet soit 
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analysé selon plusieurs points de vue. Une organisation qui ne prend pas en compte la 
présence des intérêts, Présence de deux ou de plusieurs intérêts, dans l 'élaboration 
d'un projet y fera face tôt ou tard, les parties prenantes trouvant toujours une voie 
pour s'exprimer. Ensuite, il y a certains projets qui offrent une Possibilité de 
s'interroger sur les choix à faire , d'autres non. En effet, il y a parfois selon Caron-
Malenfant et Couraud (2009) des mesures d 'urgence à prendre pennettant de sauver 
des vies qui ne devraient pas soulever de questionnement. Finalement, il y a certains 
projets qui ne soulèvent pas l'intérêt de la population locale. Ce qui ne signifie pas 
nécessairement qu'ils soient acceptables. Ces projets peuvent alors être tolérés. 
Figure 2.1 : Particularités des projets soulevant des questions d' acceptabilité sociale 
Introduction d'un 
changement 
+ 
Pré>ence de deux ou 
de plusieurs intérêts 
·+ 
Possibilité de s' inter'roger 
wr les choix à faire 
+ 
lnlérêt soulevé 
par le projet 
-
-
Enieu 
d'acceptabi lité 
sociale 
Source: Caron-Malenfant et Conraud, 2009, p. 16. 
La perception est aussi une notion importante dans le processus de l'acceptabilité 
sociale selon Caron-Malenfant et Conraud (2009). Leur approche en est une de 
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psychologie sociale. Selon ces auteurs, l'analyse de la perception permet de mesurer 
l' écart qui existe entre la réalité technique et la réalité perçue. 
Perception = réalité + distorsion (bruit perceptuel) 
Une fois l'écart précisé entre la réalité et la réalité perçue, la qualité et l'intégrité de 
l'information fournie par les promoteurs peuvent conditionner le processus de 
l'acceptabilité sociale. 
Caron-Malenfant et Conraud (2009) ont défini le concept de l'acceptabilité sociale de 
la manière suivante: 
L'acceptabilité sociale est le résultat d'un processus par lequel les parties 
concernées construisent ensemble les conditions minimales à mettre en 
place, pour qu'un projet, programme ou politique s'intègre 
harmonieusement, et à un moment donné, dans son milieu naturel et 
humain. (p. 14) 
Cette définition de l'acceptabilité sociale est claire et met en lumière le caractère 
temporel limité relié à l'une de ses caractéristiques : « la volatilité ». Car 
l'acceptabilité sociale évolue; elle n'est pas figée, d'où l'intérêt d'agir rapidement une 
fois les accords obtenus (Caron-Malenfant et Conraud, 2009). Cette définition est 
développée dans un contexte de consultation publique entreprise avant la mise en 
place de projets, de programmes et de politiques. Arditi (2008) tente une définition de 
l'acceptabilité sociale comme étant l'assentiment d'une population donnée vis-à-vis 
d'infrastruch1res, de dispositifs, ou de pratiques pouvant avoir un impact sur ses 
usages ou ses valeurs. Cette définition met de l'avant l'aspect identitaire et la notion 
de risque, comme l'ont fait quelques auteurs précédents. Elle exclut par contre la 
dimension du processus en ne tenant compte que du résultat, l' assentiment envers 
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quelque chose, et ce, même si l'auteur avance que l'acceptabilité sociale peut se 
déployer dans le cadre d'un processus de concertation ten:itoriale. 
2.1.2 Les facteurs liés à l'acceptabilité sociale 
Un certain nombre de facteurs favorise l 'acceptabilité sociale selon les acteurs 
consultés lors de la recherche de Heuzé (2005). Ce sont les emplois engendrés, le 
partenariat, la consultation, les rencontres avec les diverses communautés locales et 
autochtones et l 'information (la sensibilisation sous une fo1111e vulgarisée) 
(conférence de Denis Roux, novembre 2003, session éco-conseil 2002-2003 , cité dans 
Heuzé, 2005). Ces facteurs sont liés aux arguments économiques, sociaux, 
écologiques ainsi qu'aux valeurs émanant de la culture des sociétés en général, mais 
aussi à l'imaginaire de chaque individu (compte rendu de l'atelier « Acceptabilité 
sociale de la récolte forestière» Sainte-Rose du Nord, mars 2003 cité dans Heuzé, 
2005). Roux insiste sur les perceptions un peu comme le font Caron-Malenfant et 
Conraud (2009). 
Feurtey et al. (2008) expliquent dans un guide à l'intention des personnes élues au 
municipal que les dimensions détenninant les facteurs constitutifs de l' acceptabilité 
sociale sont la filière (attitude initiale et cadre institutionnel), le projet (impacts, 
retombées, origine et contrôle local), le processus décisionnel (légitimité du 
processus, équité de la décision) et les caractéristiques du milieu social (capital social, 
historique du tenitoire ). Voici au tableau 2.1 les facteurs constitutifs de l'acceptabilité 
sociale, tirés des écrits de Saucier et al. 2009. 
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Tableau 2.1 : Facteurs constitutifs de l'acceptabilité sociale 
DJMENSIONS FACTEURS CONSTITUTIFS 
Filière 
Attitude initiale 
Cadre institutionnel 
Impacts 
Projet Retombées 
Origine et contrôle local 
Processus décisionnel 
Légitimité du processus 
Ëquité de la décision 
Caractéristique du milieu social Construction d'un capital institutionnel 
Source : Saucier et al., 2009, p. 31. 
2 .1.3 La construction de l'acceptabilité sociale 
Selon Puyfaucher (2006) « il n'y a aucune procédure, aucune démarche, aucun 
mécanisme qui permet à coup sûr de construire cette acceptabilité » (p. 218). Pour 
Caron-Malenfant et Conraud (2009), le processus doit être constructif, flexible et 
itératif et est étroitement relié au « lieu où il s'implante et le moment dans lequel il 
s'insère » (p. 14). Pour les auteurs, l' acceptabilité sociale relève davantage d'une 
route critique que d'un vote démocratique. Les auteurs exposent à la figure 2.2 le 
processus de construction de l'acceptabilité sociale. Cette route critique tient d'une 
stratégie globale. Il faut tout d'abord définir une stratégie d'évaluation et de gestion 
sociale basée sur des principes (participation large, de la transparence, de la 
traçabilité et du contrôle du temps). Cette stratégie utilise également des outils 
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(typologie des parties prenantes, développement d'une enquête, ateliers d'infonnation 
et d'échange, communication) qui donnent de l'information et aident les gestionnaires 
à développer les étapes d'une démarche d'acceptabilité sociale d'un projet ou d'un 
développement, comme elles le sont présentées dans le diagramme. 
Figure 2.2 : «Construire l'acceptabilité sociale, une route critique» 
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7. Maintenir ouverf un canal de communicaUon et réévaluer, 
si possibfe1 J'occeptobili é du proie pendant et après son 
implon ation. 
Source : Caron-Mal enfant et Conraud, 2009, p. 51. 
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Saucier et al. (2009) ont plutôt une vision démocratique de l ' acceptabilité sociale. 
Étant donné que les décisions portant sur les enjeux environnementaux résultent de 
choix moraux et non pas d'un calcul d'utilité par chaque individu, il faut parler de 
coconstruction de l'objet (problème-solution) par les acteurs suivant un processus 
délibératif (Saucier et al. , 2009). Ils soulèvent par ailleurs que «le processus 
décisionnel a un effet sur la perception de la légitimité de la décision » (Saucier et al., 
2009, p. 40). Ils considèrent la controverse publique, l'équité de la décision et la 
légitimité du processus comme étant trois notions importantes dans la construction de 
l'acceptabilité sociale. Quoique leur vision de l 'acceptabilité sociale soit plus 
stratégique, Caron-Malenfant et Conraud (2009) abondent dans le même sens : « Pour 
que dure l'état d 'acceptabilité sociale d 'un projet, il faut que celui-ci ait été convenu 
en toute connaissance de cause par l'ensemble des parties prenantes dans un climat 
d'équité entre les différents experts (citoyens compris), et surtout, sans 
condescendance. » (p. 21) 
La construction de l ' acceptabilité sociale dépend de la définition des enjeux par 
l'interaction des acteurs. Les controverses publiques sont construites par des 
individus qui en définissent progressivement le contenu en s'engageant dans le débat 
et un processus d'échange. Selon Saucier et al. (2009), les oppositions au projet ne 
découlent pas tant du conflit entre les intérêts privés et les intérêts collectifs de la 
société, mais plutôt d'un processus de construction des enjeux par les acteurs 
sociaux. 
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2.1 .4 Le développement durable 
Les facteurs constitutifs de l'acceptabilité sociale élaborés par Feurtey et al. (2008) 
sont repris par Saucier et al. (2009) qui élaborent pour leur part un modèle 
d'évaluation de projets éoliens dans une perspective plus large de développement 
tenitorial durable. En incluant dans leur problématique la notion de développement 
territorial, le collectif d'auteurs (Saucier et al. , 2009) cherche à comprendre « 
comment les acteurs qui habitent les collectivités et les sociétés interagissent avec des 
territoires qu'ils construisent et structurent tout en étant structurés par eux » (Jean, 
2006, p. 468, cité dans Saucier et al., 2009, p. 66). L'approche de Caron-Malenfant et 
Conraud (2009) en est une de projet par projet tandis que celle de Saucier en est une 
plus englobante, dans une perspective de développement territorial durable. 
Le concept de l 'acceptabilité sociale s'insère ainsi dans la perspective du 
développement durable : « L'apparition de la notion de développement durable et les 
pressions exercées sur les gouvernements et industriels ont mis en évidence la 
nécessité de prendre en compte les avis, les idées, les réflexions des différents acteurs 
concernés par la forêt. Consulter est devenu le maître mot. » (Heuzé, 2005 , p. 12) 
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Figure 2.3 : Niveaux d'application de l'acceptabilité sociale 
Source: Saucier et al., 2009, p. 73. 
La figure 2.3 présente les différents niveaux d'applicabilité de l'acceptabilité sociale 
selon Saucier et al., (2009) : le projet en tant que tel, la planification stratégique et le 
développement territorial durable. Cette proposition s'appuie sur l'hypothèse que 
l'acceptabilité sociale ne concerne pas uniquement les modalités de réalisation des 
projets et la recherche de moyens pour en atténuer les impacts négatifs et en 
maximiser les retombées (positives), mais également les politiques, les plans et les 
programmes (PPP) en matière de développement sectoriel et territorial dans le cadre 
desquels ils s ' insèrent (Saucier et al. , 2009). 
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L'acceptabilité sociale touche aux prmc1pes et aux différentes dimensions du 
développement dtrrable en mettant l'accent sur l'aspect social tout en considérant 
l'économie et l 'environnement de la communauté concernée. De plus, ce processus, 
par sa nature délibérative impliquant une coconstruction de l 'objet (problème-
solution) par les parties prenantes, peut favoriser l'émergence de «solution dont 
pourrait bénéficier tout le monde » (Commission mondiale sur l'environnement et le 
développement de l'ONU, 1987, p. 44) . Le développement durable, tout comme 
l'acceptabilité sociale, implique la libe1té et l' accès à l'information et la discussion 
publique (Ibid). Il implique sdon le document consulté, pour certains projets 
importants, que l ' avis public doit être demandé via une consultation publique et 
même par voie de référendum. Les études d'impacts sont prises en compte dans le 
processus de 1 'acceptabilité sociale, comme pour le processus de développement 
durable, à la source de l'effet. Les auteurs de l'acceptabilité sociale repositionnent 
l'évaluation des impacts des projets en jugeant la seule infom1ation produite 
insuffisante pour comprendre les enjeux soulevés par les parties prenantes, même si 
elle peut contribuer à accroître la légitimité des processus décisionnels en plus de 
limiter les problèmes non prévus et avoir ainsi une incidence sur l'acceptabilité 
sociale des projets à long terme (Saucier et al., 2009). 
Puisque nous ne sommes pas dans une démarche prospective, c'est-à-dire en amont 
d'un développement touristique événementiel, mais plutôt dans une démarche 
d'encadrement d'une situation existante, nous avons adapté les facteurs utilisés par 
Saucier et al. (2009). Le tableau 2.1 présente les facteurs que nous utiliserons. Le 
premier facteur de l'acceptabilité sociale que nous allons traiter est celui des 
caractéristiques du milieu. Nous ne sommes plus au point d'analyser les projets 
futurs, tels les événements futurs , mais plutôt les événements existants. Ensuite, nous 
n'analyserons pas les attitudes initiales envers une filière (un secteur d'activités) , 
mais plutôt les perceptions des impacts et retombées d'une filière, celle des 
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événements touristiques. Nous n'évaluerons pas non plus les événements un à un, 
mais plutôt dans leur ensemble, la cumulation des impacts, dans notre cas, étant ce 
qui est, à notrn avis, le centre de la problématique. La nature de cette problématique 
menant à la nécessité de l'établissement de règles d'encadrement auxquelles tous les 
événements devraient se soumettre. Nous ne tenons surtout pas à cibler un événement 
plus qu 'un autre. Nous nous situons d'après Saucier et al. (2009) au niveau de 
l'acceptabilité sociale d'un développement territorial durable po1tant spécifiquement 
sur le développement touristique événementiel. 
Il est impo1tant de préciser l'importance de la définition de l'acceptabilité sociale que 
nous utilisons dans cette étude. En effet, l'acceptabilité sociale dont il est question ici 
ne s'obtient que lorsqu'il y a une construction par les parties prenantes des conditions 
à mettre en place afin qu 'un événement s 'intègre dans la communauté. Il est essentiel 
de différencier l'opinion publique qui peut mener à un constat qui semble être de 
l'acceptabilité sociale, alors même que les parties prenantes ne se sont pas 
rencontrées ou n'ont pas discuté du sujet sur lequel elles sont sondées. On considère 
qu'un sondage donne le portrait de l'opinion publique, à savoir si elle est favorable, 
ou pas, à un projet, ou à un développement et donne la possibilité de cerner le début 
d'une explication et de cibler certains enjeux et leurs raisons d'être. L'acceptabilité 
sociale se distingue de l'opinion publique par ce qu'elle est le résultat d 'un processus 
communicationnel hi-directionnel, d'où le processus de concertation, entre les parties 
prenantes. 
De plus, la définition de Caron-Malenfant et Conraud (2009) que nous utilisons est la 
base de notre argumentation soutenant que le processus de l'acceptabilité sociale 
s'insère dans une démarche de développement durable. Or, il y eut un temps où fumer 
dans des lieux publics ainsi que boire au volant de sa voiture étaient des 
comportements admis soit parce qu'ils n'étaient pas légiféré ou parce que la 
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législation n'était pas appliquée. À ce même titre, le développement des routes et la 
bétonisation des milieux humides étaient justifiés parce que c'était «l'avenir ». Était-
ce accepté socialement? On ne le sait pas. C'était probablement acceptable, aux yeux 
de l'opinion publique. C'était peut-être l 'air du temps. Pour y arriver, il faudrait faire 
une analyse des discours tenus par diverses personnes et organismes à des moments 
précis (Sabatier et Schlager, 2000). C'est là où il ne faut pas confondre opinion 
publique et acceptabilité sociale. Le premier étant un «polaroïd », un instantané de 
l'opinion publique et le second un processus qui demande temps et énergie. Par 
ailleurs, l'acceptabilité sociale n'est pas une vertu, c'est-à-dire qu'elle n'est pas et ne 
doit pas être une quête absolue afin de justifier toute action gouvernementale. À ce 
chapitre, les femmes n'auraient peut-être pas le droit de vote et le droit à 
l'avortement. Ainsi, il y a un moment où les notions de droits et d 'éthiques sont à 
prendre en considération. 
2.2 La coconstruction d'une politique publique 
Cette section du cadre conceptuel qui po11e sur les politiques publiques est divisée en 
quatre parties. Nous ferons tout d'abord un bref survol de la littérature des différentes 
définitions et caractéristiques des politiques publiques. Nous feront ensuite l'étude de 
la théorie des coalitions plaidantes comme processus d'élaboration des politiques 
publiques et de ses limites. Nous abordons subséquemment les relations partenariales 
et collaboratives entre l'État et la société qui ont pris forn1e dans le cadre de 
différentes initiatives étudiées par des chercheurs ainsi que les cadres institutionnels 
qui permettent à l 'organisation de développer de telles relations qui pern1ettent de 
concrétiser, au final, les principes de gouvernance desquels elles découlent. Nous 
terminerons cette section avec les théories délibératives en traitant du conflit et du 
débat, des avantages et des limites de son institutionnalisation, plus particulièrement 
de la délibération et de la concertation. 
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2.2.1 Les définitions et caractéristiques des politiques publiques 
Pour Thomas Dye (1972, cité dans Howlett et al., 2009), une politique publique 
correspond à tout ce qu'un gouvernement choisit de faire ou de ne pas faire 
(traduction libre, p. 4). Selon Howlett et al. , (2009), cette définition de Dye implique 
que le gouvernement fait des choix fondamentaux, de faire quelque chose ou pas, 
relativement à un problème, ce qui implique nécessairement une délibération. 
(traduction libre, p. 5) 
Une politique publique est aussi définie par Lemieux (2009) comme : 
des tentatives généralement récurrentes de régulation des affaires 
publiques par des acteurs qui cherchent à contrôler des décisions à 
l'occasion des processus d'émergences, de formulation ou de mise en 
œuvre, ces processus donnant lieu à des relations de pouvoir entre eux. (p. 
26) 
Le contenu d'une politique consiste en une série de décisions prises, par un acteur ou 
un groupe d'acteurs politiques détenant un pouvoir décisionnel, concernant les buts et 
les moyens à prendre pour les atteindre relativement à un situation spécifique, à un 
problème spécifique (Traduction libre, Jenkins, 1978, cité dans Howlett et al., 2009, 
p. 6). 
Bernier et Lachapelle (1998), pour leur part, ajoutent des considérants à la définition 
de politique publique : «Ces politiques publiques sont ce que les gouvernements 
décident de faire ou de ne pas faire en fonction des facteurs structurels, des intérêts en 
jeu, d 'une rationalité complexe et des processus existants pour répondre à des enjeux 
sociaux, économiques, etc.» (cités dans Bernier, 2009, p. 213) 
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Rosanvallon (2011) aborde l'aspect éthique de la politique publique en lien avec le 
pluralisme et la singularité: «Il faut faire rentrer l'attention à la singularité dans les 
politiques publiques et ne pas se contenter d'envisager une gestion séparée du 
particulier et du général» (p .368-369). Il est par conséquent nécessaire pour l 'auteur 
«de distinguer deux dimensions de l'éthique: l'élaboration de règles justes, d 'une 
part (pôle de généralité), et la détennination de comportement d'attention à autmi, 
d'autre part (pôle de la particularité). Ce constat concernant l'éthique doit aussi 
conduire à reconstmire les notions mêmes de droit social et de politique publique. 
La politique publique est abordée dans cette thèse comme un moyen d'encadrement 
d'une activité (l'activité événementielle). Avant de poursuivre avec les processus 
d'élaboration, nous désirons présenter les différents dispositifs d'encadrement qui 
peuvent faire partie ou non de la mise en application d'une politique publique. Ceux-
ci sont, dans l'ordre, le comité, la charte, l'accréditation, l'agrément et la certification. 
Selon le Petit Larousse Grand Fonnat 2005 , un comité est« une assemblée restreinte 
ayant reçu mission pour une affaire particulière » (2004, p. 268); consiste aussi en un 
groupe délégué ou une petite association. Ce comité, dont le mandat établit les limites 
de son action, peut avoir un pouvoir décisionnel ou un pouvoir de recommandation 
auprès de l'instance de laquelle il relève. 
Ensuite, dans le contexte de notre étude nous ne considérons pas la charte du type de 
celle de la langue française au Québec- ayant force de loi, confo1mément à la 
définition du Petit Larousse (2004) - mais plutôt une charte comme la Charte du 
tourisme (Jolin, 2011), la Charte du tourisme durable (Delisle et Jolin, 2007) ou la 
Charte du tourisme équitable (Ibid). En son sens élargi, la charte consiste plutôt en un 
mode d'éthique, comme le Code mondial d'éthique du tourisme (Ibid et Jolin, 2011) 
ou une déclaration. Une charte peut être suivie d'une accréditation ou comporter un 
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mécanisme de ratification qui engage les personnes qui la signent, ce que la Société 
de recherche et de développement en aquaculture continentale (2004) nonune 
l'autocontrôle, et peut aussi impliquer un mode d' adhésion à la charte par panainage 
(Ibid). Une charte met de l'avant des principes à respecter et des moyens pour y 
amver, comme le fait la Charte du paysage québécois (Conseil québécois du 
paysage, 2000). 
Une accréditation est un «procédé par lequel une organisation est habilitée à certifier 
des entreprises qui répondent à une nonne donnée [définie en termes de qualité]. Ce 
processus les associe à une marque ( écolabel) et les distingue des autres entreprises 
du même secteur (Couture, 2002, p. 57). Une accréditation peut être requise sur une 
base volontaire ou si elle est obligatoire, une Ville, par exemple, peut délivrer un 
permis à l 'organisation accréditée. L' accréditation relève d'une organisation à but 
non lucratif ou d'une entreprise. 
Un agrément, pour sa part, est « .. . un acte administratif, unilatéral ayant pour objet de 
soumettre dans l' intérêt public une activité à un régime juridique favorable »34. Dans 
un contexte municipal, ce pounait être une commission qui délivre l' agrément qui 
permet par la suite, notamment, l' obtention del 'aide municipale. 
Pour terminer, la certification est un « Processus par lequel un tiers analyse, vérifie 
par des audits puis garantit par écrit que le site, le produit, le procédé ou le service de 
l' entreprise qui s' y prête volontairement respectent des standards spécifiques. » 
(Couture, 2002 p. 57). Elle consiste en une démarche volontaire et peut être 
34 http :/ ! cribdeparis. corn/ fiches%20pra tiques/V ie%20associative/fiche pratique Agr%E9ments. pdf, 
consulté le 24 septembre 201 2. 
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accompagnée d'une loi municipale, d'incitatifs auprès des événements et de 
promotion auprès des touristes. 
2.2.2 La théorie des coalitions plaidantes comme processus d'élaboration 
d'une politique publique et de l'acceptabilité sociale 
Sabatier (2007) dégage les différents cadres théoriques du processus d'élaboration 
d'une politique publique. La première approche nommée «Stages heuristic »(p. 6) a 
été la plus utilisée pour comprendre le processus d'élaboration d'une politique 
publique. L'auteur souligne que l'approche développée par Lasswell (1956), Jones 
(1970), Anderson (1975), Brewer et deLeon (1983), divise le processus en une série 
d'étapes. Selon Sabatier (2007) cette approche était très utile et a mené à des travaux 
très stimulants portant sur des étapes spécifiques du processus. Pourtant, dans les 
années 1980 cette approche a été l'objet de plusieurs critiques35 , selon l'auteur, et 
amène même son remplacement par d'autres théories telle la théorie du choix 
rationnel. Cette théorie se concentre sur, d 'une part, l ' influence des règlements 
institutionnels sur le comportement des individus, ainsi que, d 'autre part, les relations 
entre institutions. Kingdon (1995) a pour sa part développé la théorie des courants 
multiples et pour laquelle Zahariadis (2007) conclut que cette lentille d'analyse du 
processus de la politique publique est utile, car elle pem1et l 'étude comparative des 
politiques publiques de différents pays, portant sur différentes problématiques et 
domaines à travers le temps. Parmi les autres théories développées, il y a aussi la 
35Voici en résumé, les critiques que soulève Sabatier (2007) : l. Cette théorie ne peut expliquer les 
causes qui régissent le processus entier de l'élaboration d'une politique publique ; 2. La séquence des 
étapes de la théorie ne concorde pas avec la réalité; 3. Cette théorie de type « top-down » met en 
lumière surtout les étapes légales et néglige l'interaction de l'application et de l'évaluation de 
nombreuses législations; 4. L,a théorie est une simplification excessive du processus comprenant une 
multitude de cycles impliquant de nombreux projets de politique et de multiples niveaux de 
gouvernement ainsi qu'une conceptualisation en continu du problème que la politique tente de 
résoudre. 
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théorie de l'équilibre ponctué (Punctuated-Equilibrium Framework) et celle des des 
coalitions plaidantes que nous étudions plus en profondeur dans cette section.36 Pour 
Sabatier (2007a) ce sont toutes des théories positives. Zahariadis (2007) recommande 
d'ailleurs d'utiliser plusieurs cadres conceptuels pour analyser les politiques. Il vaut 
mieux reconnaitre les limites de chacun des cadres conceptuels et d ' en utiliser 
plusieurs pour pallier leurs limites. Cela pennet une meilleure explication de chacune 
des particularités d'une politique, car elle est analysée avec le cadre conceptuel 
approprié. 
Le cadre d'analyse des coalitions plaidantes développé par Sabatier et Jenkins-Smith 
(1993) aborde les conflits importants se rapportant aux buts, aux litiges techniques et 
au nombre exponentiel d'acteurs impliqués provenant de tous les niveaux du 
gouvernement du processus d'élaboration d'une politique publique (Roppe et Peterse, 
1993). En développant cette théorie, Sabatiers et Jenkins-Smith (1993) ont tenté 
d'intégrer «les meilleures caractéristiques des approches top-down et bottom-up » 
(Bergeron et al., 1998, cités dans Saint-Pierre, 2004, p. 564). Ils soutiennent que les 
changements reposent sur la compétition entre les coalitions chacune étant incluse 
dans le processus d'élaboration de la politique publique. Il est alors à ce moment 
nécessaire d'ouvrir un processus de médiation que les auteurs nomment Policy 
Broker, terme que nous avons traduit par agent politique. Sabatier et Weible (2007) 
prennent en considération la difficulté de changer les croyances n01matives et la 
vision du monde des acteurs qui s'établit à travers une série de filtres perceptuels 
composés de croyances préexistantes qui sont difficiles de changer. Les filtres 
perceptuels ont tendance à amener les personnes à ne retenir que l'information qui 
36 Le cadre conceptuel des coalitions plaidantes est une traduction de l' « Advocacy Coalition 
Framework »de Lemieux (St-Pierre, 2004). 
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conf01tent leurs croyances et à laisser passer l'infonnation dissonante, c'est-à-dire qui 
va à l 'encontre de ces dernières. 
À partir de la littérature po1tant sur les systèmes de croyances des personnes 
participant à l'élaboration d' une politique publique (March and Simon, 1958; 
Putnam, 1976; Peffley and Huiwitz, 1985), Sabatier et Weible (2007) expliquent que 
la coalition de plaidoyer conceptualise une strncture à trois niveaux, trois pienes 
fondatrices : 
1. Le niveau le plus large, le niveau macro, est celui des croyances fondamentales 
profondes et des hypothèses ontologiques, assez générales et portant sur la nature 
humaine, la priorité étant donnée à certaines valeurs telles la liberté, l'égalité, le 
bien-être de certains groupes de la société, le rôle approprié du gouvernement en 
lien avec le marché et pour terminer les membres de la société qui devraient 
participer à la prise de décision gouvernementale. On y retrouve la traditionnelle 
échelle gauche/droite. Ces croyances sont très difficiles à changer puisqu'elles 
sont le produit de la socialisation. Ce niveau présume que la plupart des politiques 
sont élaborées par des spécialistes faisant partie d'un sous-système politique, mais 
que leur comportement est affecté par des facteurs externes du système politique 
et socioéconomique dans son ensemble. 
2. Ensuite, il y a les croyances fondamentales de la politique publique. Sabatier et 
Jenkins-Smith (1999, cités dans Sabatier et Weible, 2007) définissent 11 
éléments. On présume ici que les personnes participant au développement d'une 
politique publique vont mettre les efforts pour appliquer certaines de leurs 
croyances profondes afin de les développer en croyances profondes politiques. 
Pour bien identifier les coalitions possibles nous devons, selon Sabatier et Weible 
(2007), examiner au moins deux ou trois de ces croyances fondamentales de la 
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politique, et même plus. Une fois ce transfert opéré, elles deviennent des 
préférences politiques fondamentales de la politique et se concrétisent à travers 
des préférences reliées aux instruments ou aux propositions qui portent sur un 
territoire donné ou encore une préférence qui porte sur une composante 
secondaire. Ces préférences politiques fondamentales de la politique peuvent être 
« the stickiest glue that binds coalition together » (Ibid, p. 195). 
3. Les croyances secondaires constituent le dernier mveau, méso. Elles ont une 
portée relativement limitée. Elles sont plus faciles à changer et peuvent ainsi 
rallier plusieurs acteurs d'un sous-système. 
Une des hypothèses de cette thèse est que «bien que l'apprentissage puisse conduire 
à des changements secondaires de la politique publique, le changement politique 
majeur - impliquant des changements au niveau des noyaux de la politique - requiert 
une forme de pe1turbation exogène au secteur telles que des changements dans les 
conditions socio-économiques ou des élections entrainant une redistribution 
significative des ressources politiques. »(Sabatier et Schlager, 2000, p. 227) 
La figure 2.4 démontre le schéma de ce cadre conceptuel qm sera brièvement 
expliqué dans les prochains paragraphes. 
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Figure 2.4 : Le cadre conc~ptuel des coalitions plaidantes 
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Source : Traduction française de Sabatier et al. (2005), cités dans Sabatier et Weible 
(2007' p. 202). 
En parallèle à la littérature qui porte sur les réseaux politiques et la reconnaissance de 
l'importance des relations interpersonnelles pour expliquer le compo1tement humain 
(Howlett, 2002; Granoveter, 1985; Provan et Milward, 1995; Schneider et al., 2003; 
Thatcher, 1998, cités dans Sabatier et Weible, 2007), la théorie des coalitions 
plaidantes prédit que les croyances et comportements des parties prenantes sont 
intégrés dans des réseaux infom1els et que la politique est structurée en partie par les 
réseaux panni les personnes participantes les plus importantes. La théorie des 
coalitions plaidantes argue, selon Sabatier et Weible (2007), que ces dernières vont 
chercher celles qui ont des croyances fondamentales de politiques similaires pamü les 
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législateurs, les personnes intellectuelles, les agences officielles, leader de groupes 
d'intérêts, etc. Le cadre conceptuel des coalitions plaidantes, selon Sabatier et Weible 
(2007), présume que l'élaboration d'une politique dans les sociétés modernes est très 
complexe, au niveau de son contenu et au niveau légal. Par conséquent, les personnes 
pa1ticipantes doivent se spécialiser pour avoir espoir d'exercer un pouvoir 
d'influence. Toujours selon les auteurs, la théorie des coalitions plaidantes affirme 
aussi que les croyances des personnes participant à l'élaboration de la politique sont 
très stables dans le temps et que des changements majeurs au niveau des politiques 
publiques sont très difficiles. 
Il y a quatre routes qui mènent vers un changement de politiques et de croyances : le 
processus d 'apprentissage axé sur la politique, les perturbations externes, les 
perturbations internes et les accords négociés. La première, le processus 
d'apprentissage axé sur la politique, est définit co1m11e suit : « Relatively enduring 
alternations of thought or behavioral intentions that result from experience and/or 
new information and that are concemed with the attainment or revision of policy 
objectives» (Sabatier et Jenkins-Smith, 1999, p. 123, cités de Sabatier et Weible, 
2007, p.198). La seconde, les perturbations externes, peut provoquer des 
changements au niveau de la redistribution des ressources ou changer des 
composantes au niveau des croyances fondamentalesx de la politique de la coalition 
de plaidoyer dominante. La troisième, les perturbations internes, tout conune les 
perturbations externes, permettent la redistribution de ressources politiques critiques. 
Ensuite, elles confirment les croyances fondamentales politiques des coalitions de 
plaidoyer minoritaires et elles alimentent les doutes des coalitions de plaidoyer. La 
quatrième, les accords négociés, Sabatier et Jenkins-Smith (1999), selon Sabatier et 
Weible (2007), s'inspirent cette fois de la littérature portant sur l'ADR, «l'alternative 
dispute resolution (ADR) »des modes alternatifs de résolution de conflits, (Bingham, 
1986; Carpenter and Kennedy, 1988; O'Leary and Bingham, 2003; Suskind, 
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Mckearnan, Thomas-Lanner, 1999; Ury, 1993) qui utilise aussi, selon les auteurs, le 
modèle de l ' individu et qui souligne le rôle des filtres perceptuels et du manque de 
confiance dans l'escalade des conflits. La théorie des coalitions plaidantes et celle des 
modes alternatifs de résolution de conflits, sont deux cadres de référence élaborent 
des prescriptions similaires concernant la conception d'institutions ayant pour 
mission la négociation et la réalisation (mise en œuvre) d'accords. L ' alternative de 
résolution de conflit se situe dans un cadre de référence plus large portant sur le 
processus d'élaboration d'une politique publique alors que la théorie des coalitions 
plaidantes est plus adaptée aux institutions collaboratives et devient une source de 
changement des croyances et des politiques (Sabatier et Weible, 2007). 
LES LIMITATIONS 
Sabatier et Weible (2007) relèvent les critiques qui sont défavorables au cadre 
conceptuel de la théorie des coalitions plaidantes. Sabatier et Weible (2007) ne 
nomment pas les auteurs, mais certains soutiennent que ce cadre conceptuel énonce 
une évidence. De plus, Schlager (1995) affinne en outre que le cadre conceptuel des 
coalitions plaidantes ne donne pas suffisamment de preuve que les acteurs avec des 
croyances fondamentales de politiques similaires forment des coalitions. Sabatier et 
Weible (2007) soutiennent pourtant que la littérature existante en fait la preuve. Il 
reste par contre toujours, selon Sabatier et Weible (2007) , la problématique entourant 
les électrons libres, c'est~à-dire le défi qui consiste en former une coalition et la 
maintenir dans le temps. Cet aspect n'est pas expliqué, tout comme l'influence de 
l'intérêt matériel. 
Selon d' autres critiques, le cadre conceptuel est trop souvent révisé. Sabatier et 
Weible (2007) répliquent que tant qu'ils seront pris en défaut, le cadre conceptuel 
sera toujours révisé, dans la mesure où la théorie n'est pas dénaturée. D'ailleurs ses 
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fondations sont toujours les mêmes, malgré les changements opérés au cadre 
conceptuel. Toujours selon Schlager (1995) , la théorie n'aborde pas le problème de 
l'action collective. Sabatier et Weible (2007) répondent que les trois justifications de 
l'action collective devraient être testées en opposition avec les hypothèses portant sur 
la coordination de Schlager. Il est important de noter qu ' il reste de nombreuses 
questions non explorées et non répondues qui représentent pour les auteurs une 
opportunité excitante (Sabatier et Weible, 2007). 
Tout d'abord, en examinant les similarités que la théorie des coalitions plaidantes 
partage avec le concept de l'acceptabilité sociale, voici en quoi nous croyons 
pertinente l'utilisation de ce schéma pour cette étude. On retrouve la composante Les 
paramètres relativement stables, facteur constitutif de l'acceptabilité sociale, et les 
Caractéristiques du milieu social, selon Saucier et al. (2009) . Ensuite, on peut 
reconnaitre des éléments de l'acceptabilité sociale dans la figure 2.4 selon l'approche 
de Caron-Malenfant et Conraud (2009). Les éléments de la composante Le système 
extérieur de la théorie des coalitions plaidantes détaillent la composante Introduction 
d'un changement que Caron-Malenfant et Conraud (2009) citent, avec d 'autres, 
comme élément nous pennettant de reconnaitre un enjeu d'acceptabilité sociale. De 
plus, la coalition a et b met en évidence les différences d'intérêts, de visions et 
d'opinions quant aux choix à faire qui font aussi partie des éléments entourant un 
enjeu d'acceptabilité sociale. Nous nous inspirons de ce diagramme dans notre étude. 
La théorie des coalitions plaidantes analyse de manière rétrospective les changements 
de l'action publique sur une période de 10 ans, ce qui n'est pas notre cas. Nous 
l'utilisons dans cette thèse de manière prospective. D'ailleurs, nous n'utilisons pas la 
notion de coalition, car nous ne présumons pas de leur fonnation et nous ne croyons 
pas qu'elle soit nécessaire pour se faire entendre du gouvernement. Nous utilisons le 
terme parties prenantes provenant de la théorie du même nom, plus éclatée que la 
théorie des coalitions plaidantes. Cette théorie va servir de base au modèle du 
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processus de l'acceptabilité sociale et de la coconstruction d'une politique publique. 
Nous ajoutons aussi la théorie des égaux de Rosanvallon comme cœur normatif non 
seulement à la théorie des parties prenantes, mais également à celle des coalitions 
plaidantes au centre du sous-sytème politique. 
Par ailleurs, l'hypothèse derrière la coconstruction d'une politique publique est que 
cette dernière s'avèrerait plus pertinente et démocratique si l'État acceptait de ne pas 
la construire seul (Vaillancourt, 2008). Le terme de politique publique fait 
généralement référence à l'intervention de l'État (V aillancourt, 2008) mais, dans 
notre cas, il concerne l'intervention des pouvoirs publics au plan local. Selon 
Vaillancourt (2008) une politique publique coconstruite est élaborée par l'État en 
collaboration avec les acteurs de la communauté, du marché et de la société civile. 
Dans ce processus de coconstruction, l'État ne devient pas un acteur comme un autre, 
il demeure une instance régulatrice et exécutive soumise aux dispositifs 
démocratiques et acceptant néanmoins de participer à des processus de dialogue et de 
délibération avec le secteur marchand et la société civile dans l'intérêt général (Jetté 
et Vaillancourt, 2009). Pamù les modèles de coconstruction, la coconstruction 
démocratique et solidaire fait appel à une diversité d'acteurs de la société qui 
dialoguent, misant sur la délibération pour en venir à des compromis favorisant 
l'intérêt général (Jetté et Vaillancourt, 2009) dans la détermination des orientations et 
des éléments fondateurs de la politique (Vaillancourt, 2008). 
La notion de politique publique fait appel au concept de la gouvernance, celui-ci 
faisant référence à la capacité du gouvernement à élaborer et à mettre en application 
des politiques publiques (Pierre and Peters, 2000). Selon Pierre et Peters (2000) le 
concept de la gouvernance est intéressant parce qu'il fait le lien entre le système 
politique et son environnement, dans le même sens que la théorie des parties 
prenantes. La capacité d'agir du gouvernement de Pierre et Peters (2000), utilisée 
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dans le même esprit que Pinson (2006), fait aussi référence dans la théorie des parties 
prenantes à la capacité du gestionnaire d'une organisation à gérer les pa1ties 
prenantes dans la réalisation de sa mission. Nous postulons ainsi que la théorie des 
parties prenantes peut alors servir d'outil à la fois à la construction de l'acceptabilité 
sociale et à la coconstrnction d'une politique publique. La. théorie des parties 
prenantes peut alors outiller le gouvernement, municipal dans notre cas, «[in] its 
changing role in society and its changing capacity to pursue collective interests under 
severe extemal and internai constraints » (Pierre and Peters, 2000, p. 7). Par ailleurs, 
le principal problème de gouvernance selon Pierre et Peters (2000) réside dans la 
redéfinition de la relation entre les deux branches de l'État que sont la politique et 
l'administration. Nous pensons que la théorie des parties prenantes peut prendre en 
compte cet aspect. En effet, il est reconnu dans la théorie des parties prenantes que 
chaque partie prenante, et même l'organisation, peut avoir de multiples intérêts et 
rôles, parfois conflictuels. 
2.2.3 Les partenariats et les collaborations dans des initiatives locales et la 
réforme de politiques publiques 
Nous avons déjà exposé la transfom1ation du rôle de l'État et la question du 
pluralisme et de l'intérêt général. Concrètement, comment ça se traduit au Québec ? 
(Côté, Lévesque et Momeau (2009), soulignent qu'il y deux lectures différentes et 
polarisées entourant la place de l'État et la question du modèle québécois : certains 
perçoivent un in1111obilisme et un blocage depuis les années 1960 (associé à du 
corporatisme, selon certains), la période de 1960 à aujourd'hui étant une continuité 
ininterrompue; d'autres mettent en évidences les nombreuses expérimentations et 
innovations sociales sans pour autant nier leur manque de diffusion et le fait qu'elles 
n'aient pas été intégrées dans une vision d'ensemble. Les premiers trouvent l'État 
trop présent, trop interventionniste, trop contrôlant; les seconds trouvent l'État trop 
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absent au mveau de la v1s1on, de l'anticipation, du leadership. D'où le 
questionnement de ces auteurs : «l'idée d 'un État stratège ne pourrait-elle pas 
favoriser un dialogue entre les deux visions, voire la conjugaison de certains éléments 
présents dans l'une ou dans l'autre?» (Côté, Lévesque et Morneau, 2009, p. 3) 
En ce qui concerne la relation de l'État avec la société civile : les premiers 
soutiennent qu'une telle relation irait à l'encontre de l' intérêt général en rejetant des 
projets de développement économique d'envergure ; les défenseurs du second 
discours, dans la lignée du modèle centré sur l'État, considèrent plutôt ces groupes 
d'intérêt «comme une force plutôt qu'une faiblesse, une sorte de boussole 
indispensable pour une société désireuse de s'orienter vers le développement 
durable » (Ibid, p. 4) et donc que l'État devrait être à leur écoute. « Un État ouvert ne 
serait-il pas capable de transformer les oppositions en tensions créatrices ? » (Ibid, p. 
4) À partir de la littérah1re en provenance de l 'économie sociale, nous verrons dans 
cette section des initiatives locales, une réforme de politiques publiques, les relations 
que peuvent entretenir l'État et la société civile ainsi que les éléments déclencheurs, 
les facteurs de risques et les conditions favorisant le processus relationnel. Nous 
poursuivons en donnant des exemples de cadres institutionnels à l' intérieur desquels 
s'ouvrent des espaces publics en concrétisant les principes de gouvernance urbaine. 
Les parties prenantes de la ville ne veulent pas perdre leur autonomie et les pouvoirs 
publics ne veulent pas perdre leur pouvoir décisionnel. Pourtant, l'un et l'autre 
peuvent tirer profit d'une relation dans laquelle les pouvoirs publics légitiment leurs 
actions et les parties prenantes font entendre leur voix. Selon les cas étudiés par 
Kearney et Vaillancomt (2005), dont les résultats, avec ceux d' autres auteurs, seront 
exposés dans cette section, « La concertation et les projets de développement qui 
réunissent les citoyens, le tiers secteur, l'État et idéalement le secteur privé visent à 
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provoquer des changements structurants, qui ont un impact sur la qualité de vie du 
milieu» (p. 27). 
En effet, la rencontre de deux tendances, la décentralisation des politiques et 
l'apparition de nouvelles fom1es de pauvreté et d'exclusion, ont donné naissance à 
des zones de coopération entre le public, le privée et l'associatif (Salam Fall et al., 
2005 , cités dans Keamey et Vaillancourt, 2005) autour de projet à l'échelle locale. 
« Ces interactions, collaborations ou partenariats ont pennis la co-conception et la 
coordination de différents services innovants, qui s' inscrivent dans une vision 
d'économie plurielle ou de « mixed economy of social welfare » (Lévesque et 
Mendell, 2005, p. 27, cités dans Kearney et Vaillancourt, 2005 , p. 1). Le modèle 
québécois consiste en l ' appropriation par les groupes locaux d'outils de 
développement économique dans un esprit d'entrepreneuriat local autour de projets 
d'économie sociale. Ces projets découlent de discussions tenues dans des lieux de 
concertation qm réunissent des partenaires, comme les corporations de 
développement économique et communautaire (CDEC) ou les centres locaux de 
développement (CLD) (Keamey et Vaillancourt, 2005)37 . L'OCDE considère «le 
partenariat comme un moyen d'obtenir une mobilisation des ressources et un inlpact 
maximum» (2001 , p. 15, cité dans Keamey et Vaillancourt, 2005). Pour Vaillancourt 
(2009, p. 241 ), le partenariat 
appelle des relations entre deux identités, individuelles ou collectives, qui 
influent l'une sur l'autre. Une relation partenariale entre deux identités 
implique un échange réel, une interaction réciproque, un ce1tain partage 
du pouvoir. 
37 D'après Kearney et Vaillancourt (2005), les expériences de collaborations et de partenariats sont 
nombreuses dans le reste du Canada (Hall et al., 2004 ; Canadian center for Philanthropy and 
consortium, 2003), en Europe (Geddes, 1998 ; La Ville, 1992), en Amérique latine (Salam Fall et al. , 
2005) et en Afrique (Defourny et al., 1999). 
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Avec cette définition du partenariat, l'auteur fait la distinction entre la relation 
partenariale et la relation instnnnentale. Bien que cette dernière existe, elle n'entre 
pas dans sa définition de l'État stratège et dans sa conception de la coconstmction 
d'une politique publique. En élargissant les modes de compréhension et les réactions 
aux problèmes par le cumul des différentes visions, approches, outils, ressources et 
cultures, une valeur ajoutée se crée (Geddes, 1998). Les partenariats n'en sont qu'à 
leurs premières expériences et ils ont leurs exigences propres en termes de modalités 
d'application. Keamey et Vaillancourt (2005) concluent que certaines collaborations 
locales ont un véritable impact sur la qualité de vie du milieu et d'autres ont des 
résultats moins significatifs. 
C'est à partir de la littérature des partenariats et des collaborations en développement 
local (Lévesque, 2001 ; Taylor, 2003, 2004 ; Walsh et al. , 1998 ; Ninacs, 2003 ; 
Minkler, 2005; OCDE, 2001 , 2003, Gilchrist, 2001) et de l ' apport du tiers secteur au 
développement local (Favreau, 2003 ; Lévesques et Favreau, 1996 ; Assogba, 2000; 
Lipietz, 2001 Larose et al. , 2004; Corneau, 2002) que Keamey et Vaillancourt (2005) 
tentent d ' identifier les paramètres d'analyses qui permettront de mieux comprendre 
les collaborations entre différents acteurs, c'est-à-dire «à approfondir les 
connaissances sur la dynamique des collaborations impliquant une variété d'acteurs et 
sur leur capacité à atteindre leurs objectifS de lutte à la pauvreté, d'empowe1ment et 
d'inclusion» (Keamey et Vaillancourt, 2005, p. 3)38. Pour ces auteurs, comme toutes 
les relations, les collaborations ne sont pas statiques, elles s'inscrivent dans un 
processus et elles évoluent en fonction de l'environnement, des personnes et des 
ressources. Najam (2000) relève que l'approche dominante des recherches portant sur 
les relations entre l'État et le tiers secteur consistait à mettre de l'avant l'avantage · 
38 Pour ce faire Kearney et Vaillancourt (2006) étudient quatre cas, deu.x du Québec (Vivre Saint-
Michel en Santé et Solidarité Mercier-Est), un de Winnipeg au Manitoba (le North Point Douglas 
Women's Empowerment Project) et un de Terre-Neuve-et-Labrador (le Strategic Social Planning 
Council). 
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compétitif de ce dernier (Cemea, 1988; Weisbrod, 1988; Clark, 1991 ; Lindborg, 
1992); ou encore sur les dangers, pour les organismes du tiers secteur, d'une atteinte 
à leur autoliomie dans le cadre de leurs relations avec l'État (Tandon, 1989 ; 
Brattoon, 1990 ; Commuri, 1995, cités dans Najam, 2000 ; Vaillancourt et al, 1987 ; 
Godbout, 1987; Lamoureux et Lesemann, 1987; 1988, cités dans Proulx et al. , 2005). 
Plusieurs auteurs ont travaillé à caractériser les relations États et organismes du tiers 
secteur soit à partir de la perspective des organismes du tiers secteur (Clark 1991 , 
cité dans Najam, 2000) ou de la perspective étatique (Commuri , 1995 ; Fisher, 1998, 
cités dans Najam, 2000) ou enfin de la perspective des deux parties de la relation 
(Young, 2000). Young (2000) propose que la configuration finale de la relation soit le 
résultat de l' influence des deux parties dans les décisions et non le résultat d'une 
dominance. Il identifie trois courants : les relations supplémentaires à l'État 
(Weisbrod, 1977), les relations complémentaires à l'État (Salomon, 1995) qm 
s'inspire de l ' action collective (Olson, 1965) et de la théorie économique des 
organisations (Coase, 1988 ; Grondberg, 1997), et les relations adversaires inspirées, 
tout comme le premier courant, de Weisbrod (1977). 
Panet-Raymond et Bourque (1991)39 défmissent deux types de collaboration, le 
partenariat réel , c'est-à-dire un rapport égalitaire, équitable entre deux parties jugées 
mutuellement et également essentiel et le « Pater-nariat », défmit comme un rapport 
marqué par des relations inégalitaires entre les parties et inégales, une 
complémentarité à sens unique (Panet-Raymond et Bourque, 1991). 
39 Panet-Raymond et Bourque (1991) tentent de caractériser les types de rapports existant entre l'État 
et les organismes en étudiant 19 collaborations entre établissements publics et organismes 
communautaires intervenant auprès des personnes âgées. 
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Vaillancourt (1997), à partir de plusieurs recherches, a proposé une typologie relevant 
trois approches différentes que l 'État peut emprunter dans ses relations (régulation) 
avec les organismes du tiers secteur selon que l'État est néolibéral (État qui tend à 
instrumentaliser économiquement les organismes du tiers secteur), que l'État est 
néoprovidentialiste (État qui tend à instrumentaliser politiquement les organismes du 
tiers secteur) ou que l'État est solidaire (État qui privilégie un partenariat 
institutionnalisé dans le cadre duquel les organismes du tiers secteur peuvent 
influencer les décisions des pouvoirs locaux) (Vaillancourt, 1997). Selon Vaillancourt 
et al. , (2003 ), dans la réalité nous assistons à des hybridations, un même État pouvant 
avoir différentes approches selon les secteurs donnés. Lowndes et Skelcher (1998, 
cités dans Proulx et al, 2005) se rapprochent de Vaillancourt avec trois modes de 
régulation: le mode du marché (rapport contractuel), le mode hiérarchique (impose 
une intégration) et le mode du gouvernement en réseau (relation basée sur des intérêts 
complémentaires). 
Il ressort de l'étude de Proulx et al. (2005)40 qu'il y a quatre types de rapports 
entretenus par l'État et le tiers secteur au Québec : le rapport de « sous-traitance » ; le 
rapport de « coexistence » ; le rapport de « supplémentarité » ; et le rapport de 
«coproduction». Ce dernier est caractérisé par les auteurs comme un rapport 
contractuel qui coexiste avec une certaine symétrie du rapport de pouvoir entre l'État 
et le tiers secteur (Proulx et al., 2005). Ces résultats sont le reflet du secteur d'activité 
selon les auteurs, et un élargissement de l'étude poutTait révéler d'autres types de 
relation. Najam (2000) développe aussi une typologie des relations entre l'État et le 
tiers secteur sur un continuum, mais en faisant reposer les prémisses de son modèle 
40 Proulx et al. (2005) adaptent la typologie de Coston (1998) avec l'étude de huit cas québécois afin 
de déterminer les types de relations État/Organisations à but non lucratif présents au Québec. Les 
auteurs appellent aussi cette relation une « interface ». Cette typologie propose sur un continuum huit 
types de relations qui reposent sur une analyse de trois paramètres principaux : le degré d'ouverture de 
l'Etat au pluralisme institutionnel, le degré de fonnalisme et le rapport de pouvoir. 
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sur la relation définie comme étant l'actualisation, par une stratégie, de certains buts 
et de certains intérêts. 
Ces modèles permettent de caractériser les relations entre établissements publics et 
organismes du tiers secteur et secteur privé mais ne prennent pas en compte les types 
d' arrangements institutionnels entre l'État et le tiers secteur mettant en lumière le 
cadre global dans lequel s'exercent les relations (Proulx et al., 2005). Par ailleurs, ces 
relations se développent dans un contexte où s'entremêlent facteurs de risques, 
éléments déclencheurs et conditions favorisant son développement. 
2.2.3 .1 Les éléments déclencheurs, les facteurs de risques et les conditions 
favorisant le processus relationnel 
Selon Gilchrist (2009) , avant de collaborer, il faut qu'il existe un certain capital social 
composé de réseaux sociaux axés sur la confiance et la réciprocité. Une fois que les 
collaborations entre individus partageant des affinités sont établies, les acteurs 
concentrent leurs énergies sur les solutions envisagées (Duperré , 2004, cité dans 
Keamey et Vaillancourt, 2005). 
Pour revenir à l'étude de 2005 de Keamey et Vaillancourt que nous avons déjà citée, 
des déclencheurs rythment les stades de développement de la vie des collaborations : 
ce sont des personnes (élues, entrepreneures sociaux, porteuses de ballons du secteur 
public, acteurs d'organismes philanthropiques) et des projets mobilisateurs appropriés 
aux besoins 41 . Les facteurs suivants ont un impact sur la viabilité des collaborations et 
41 Au Labrador, c'était un entrepreneur social; dans le cas de Vivre Saint-Michel, c'était un projet 
rassembleur; à North Point Douglas, le déclencheur était l'appui des personnes élues; finalement pour 
Solidarité-Mercier Est, la fusion des tables de quartiers a déclenché un élan renouvelé de 
collaborations (Kearney et Vaillancourt, 2006). 
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sur la capacité à atteindre les objectifs fixés (Keamey et Vaillancourt, 2005). 
L'ancrage communautaire et la participation des usagers apportent de la légitimité 
aux projets et assurent un meilleur diagnostic des problèmes du milieu. L'ancrage 
communautaire est impo1tant, mais le réseautage structuré est souvent plus développé 
dans les milieux favorisés42 . La participation sur une base continue des individus 
usagers-citoyens n'est cependant pas facile43 . L'inclusion des communautés 
culturelles est aussi un grand défi.44 . Il semble nécessaire et difficile d'aller au-delà du 
réseau des personnes impliquées pour aller chercher une participation plus large et 
inclusive. Gilchrist (2009) met en lumière le défi de partir d'un certain nombre 
d'acteurs de la même famille pour aller chercher d'autres partenaires à l'extérieur du 
cercle. Le monde des affaires est le partenaire manquant des collaborations locales en 
développement étudiées par Keamey et Vaillancomt (2005). Pourtant, «Dans une 
perspective d'économie plurielle, cette capacité d'impliquer le secteur privé dans les 
partenariats de collaboration locale est essentielle. » (Kearney et Vaillancourt, 2006, 
p. 24) 
Le secteur public, de tous les paliers, occupe une place importante dans les exemples 
de collaborations étudiés par Keamey et Vaillancourt (2005). Le degré variable de 
participation de l'État fragilise les processus de partenariat45 . Un appui et une 
implication stable et cohérente des partenaires publics sont la base de la viabilité et de 
42 Au Labrador, les individus étaient plus actifs et nombreux que les groupes communautaires. 
43 Les équipes de solidarité Mercier-est et North Point Douglas font des efforts considérables pour 
garder le contact avec les personnes citoyennes. 
44 Dans les cas de North Point Douglas et de Vivre Saint-Michel en Santé. 
45 Dans le cas de Labrador, un surinvestissement de l'État a fragilisé la survie de la collaboration. Dans 
Saint-Michel et Mercier-Est, l'entente tripartite entre la Ville de Montréal l' Agence de développement 
des réseaux locaux de santé et de services sociaux et Centraide a apporté une certaine stabilité aux 
tables de concertations. 
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la maturation des projets . Kearney et Vaillancourt (2005) proposent que le soutien 
aux collaborations soit administré par les municipalités et que des modalités entre les 
villes, les provinces et le fédéral, soient examinées. Il serait de plus pertinent d'avoir 
une réflexion plus poussée sur les modalités d'une participation stable et tempérée 
des différents paliers de gouvernements. Une application flexible des dispositifs dans 
le respect de l'autonomie des organismes est essentielle. Les acteurs paiiicipant à 
l'étude de Kearney et Vaillancourt (2005) recommandent d'octroyer un appui 
particulier aux événements qui interpellent les personnes citoyennes (fornm, sondage, 
référendum, formation) à l'engagement citoyen. Développer des modèles de 
collaboration avec le secteur privé par le biais de projets-pilotes, tout en misant sur 
une synergie qui fait place à une participation des acteurs du secteur public et du tiers 
secteur, représente aussi une autre piste à suivre, car, «Les partenariats sont des 
entités à géométrie variables sur le plan de la gouvernance et de la gestion » (OCDE, 
2001, cité dans Kearney et Vaillancourt, 2005, p. 11) 
2.2.3 .2 Des exemples de cadres institutionnels à l ' intérieur desquels s'ouvrent 
des espaces publics et se concrétisent les principes de gouvernance urbaine 
Dans une v1s1on plutôt large S. Yates (2012) aborde la relation État-personnes 
citoyennes par l'entremise de mécanismes de participation institutionnalisée, tels le 
vote, les partis politiques, les commissions parlementaires, le Bureau d'audiences 
publiques en environnement (BAPE) et l'Agence canadienne d'évaluation 
environnementale. Dans une perspective collaborative plus « locale », Kearney et 
Vaillancourt (2005) soutiennent que « La mise en place d'une instance de 
collaboration formalise les rapports et accentue la légitimité de l'exercice. » (p. 6). Il 
existe au Québec plusieurs modèles d ' organisation de la participation à l'échelle 
municipale: la participation imposée par la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme 
dans les territoires des MRC et les municipalités du Québec, le Conseil de quartier de 
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la Ville de Québec, l'Office de consultation publique de Montréal, les Conférences 
régionales des élus, les tables de concertations. Nous verrons les trois premiers 
modèles de même que le Bureau d'audience publique en environnement, dans cette 
section. 
Bherer (2011) résume et analyse ces instances fonnalisant les rapports entre les 
parties prenantes et l'État. Ces organismes indépendants permettent l'ouverture 
d'espaces publics. La Loi sur l'aménagement et l'urbanisme oblige les municipalités 
à consulter les personnes citoyennes selon deux processus. Dans le cas de 
modifications de certains documents d'urbanisme, la ville doit les consulter sous 
fonne d'assemblée publique ou de consultation obligatoire. Lors de l'adoption d'un 
règlement d'emprunt, l'assemblée publique consiste simplement en un espace public 
où les personnes citoyennes prennent connaissance sur place de la nature précise du 
projet et où elles peuvent poser des questions. Le règlement d'emprunt est un 
processus dont la première étape est une période d' information et de consultation. La 
deuxième étape prévoit, devant le maintien du projet malgré une opposition 
populaire, la signature d'une pétition, à l'hôtel de ville, par les personnes résidant les 
zones visées par le projet de règlementation. Dans le cas où la pétition recueille un 
nombre suffisant de signatures, la troisième étape prévoit la tenue obligatoire d'un 
référendum dont le résultat est décisionnel (Bherer, 2011). Le degré d'influence des 
personnes citoyennes est plutôt controversé selon Trépanier et Alain (2008). La 
possibilité de recourir à un référendum décisionnel est un droit démocratique fort, 
mais la procédure favorise une polarisation du débat et l'expression d'un nombre 
limité de personnes (celles résidant dans la zone immédiate du projet de règlement). 
La menace du référendum est lourde et entrave l'expression des personnes 
citoyennes, la ville préférant parfois retirer le projet de l'espace public, pour le mettre 
aux oubliettes ou le remanier pour le soumettre à nouveau. 
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Les conseils de quartier de la Ville de Québec sont une innovation en matière 
démocratique quand la ville lance en 1993 son projet pilote (Observatoire sur la 
démocratie municipale à Québec, 2007). Trois ans plus tard, ce mécanisme devient 
pennanent par l'intégration à la Charte de la Ville de Québec d'une obligation 
d'adopter une politique de consultation publique et de constituer des conseils de 
quartier. Les conseils de quartier sont des organismes à but non lucratif, des 
corporations juridiques autonomes constituées par la Ville de Québec pour mettre en 
place sa politique de consultation publique (Ibid). Les conseils de quartier : 
1. Permettent aux citoyens de donner leurs opinions sur les dossiers qui les 
touchent. 
2. Constituent un moyen souple et accessible (accessibilité de la démocratie) 
pour faciliter le rapprochement entre les citoyens et citoyennes ainsi que les 
personnes élues. 
3. Facilitent, voire stimulent, l'investissement des citoyens et citoyennes dans 
leur milieu de vie, et contribuent donc au dynamisme des quartiers. 
4. Contribuent à stimuler le sentiment d'appartenance de la population à son 
quartier et à sa ville. (Ibid) 
Les conseils de quartiers sont, en résumé, des associations ayant comme adhérents 
d'office l 'ensemble des personnes résidantes d'un quartier; ils sont fonnés d'un 
conseil d'administration de quatre hommes et quatre femmes et d'une personne 
représentant le milieu des affaires, des institutions ou des orgamsmes 
communautaires élue pour un mandat de deux ans. Ce mandat est d'administrer le 
conseil et de répondre aux avis demandés par la ville (Ibid). Les membres du conseil 
d 'administration sont en quelque sorte des «experts citoyens» (Bherer, 2011). Les 
conseils de quartier ont un pouvoir d' initiative et peuvent ainsi interpeller le conseil 
municipal , le comité exécutif et les services de la ville pour transmettre une requête 
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ou formuler w1 avis non demandé (Observatoire sur la démocratie municipale à 
Québec, 2007). Ils ont un budget de fonctionnement octroyé par la ville et ont la 
possibilité d'obtenir un budget supplémentaire conditionnel à l'acceptation de projets. 
La ville consulte un conseil de quartier pour tout projet de modification ou d'adoption 
de zonage (aménagement, zonage, circulation, toponymie) , mais peut faire de même 
pour d'autres sujets non prévus par les règlements municipaux (habitation, sécurité 
urbaine, planification stratégique) (Bherer, 2011 ). « Les conseils de quartier se 
présentent ainsi comme un dispositif participatif innovateur, qui agit comme un 
intennédiaire entre les demandes et les besoins des citoyens et la ville. » 
(L'Observatoire sur la démocratie municipale à Québec, 2007, p. 3) La consultation 
se présente de deux manières. Pour des dossiers généralement mineurs, la ville 
demande l ' opinion du conseil d'administration (Bherer, 2011). Pour des sujets de 
plus grandes importances, les membres du conseil d'administration tiennent alors une 
consultation publique où la ville présente une solution A et une solution B. À la fin de 
la séance, le conseil d'administration du conseil de quartier fonnule des 
recommandations consultatives. Les personnes élues de la ville sont donc libres de 
suivre ou non la recommandation formulée (Ibid). 
L'Observatoire sur la démocratie municipale à Québec a émis dans son rapport de 
2007 des recommandations dans le but que les conseils de qua1tier répondent à 
l'objectif pour lequel ils ont été créés. L'Observatoire sur la démocratie locale a 
étudié les conseils de quartier selon cinq thèmes. Selon le rappott, l'analyse de 
l'influence des conseils de quartier sur les décisions des autorités municipales est 
assez complexe à faire. Compte tenu du fait que les décisions des autorités 
municipales se perdent souvent dans la complexité administrative, il est par 
conséquent difficile d'associer une consultation publique spécifique à une décision 
générale. Un processus plus fiable assurant transparence et légitimité de la 
consultation publique devrait être mis en place. Cette problématique est aussi notée 
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par les conseils de quartier qui réclament plus de clarté à ce sujet. Ensuite, le thème le 
plus souvent abordé par les conseils de quartier, selon la recension effectuée par 
!'Observatoire sur la démocratie locale à Québec, est le zonage. Ceci est dû à 
l'obligation législative. Les membres des conseils d'administration des conseils de 
quartier demandent que l 'oppotiunité ou non de consulter les personnes citoyennes 
soit élargie et évaluée en fonction de l' incidence qu'un projet peut avoir sur le 
qua1iier. D'autre part, l'enquête de l'Observatoire sur la démocratie municipale à 
Québec révèle un fort taux de satisfaction relativement aux moyens mis en place par 
la ville, ceux-ci démontrant l'importance accordée par les autorités municipales à la 
Politique de consultation publique. Il est tout de même nécessaire de mettre en place 
un processus transparent de suivi des décisions du conseil municipal et un processus 
facilitant la circulation de l' information. On note aussi dans le rapport que les 
membres des conseils d'administration aimeraient revoir certains aspects du 
fonctionnement interne des conseils de quartier, notamment clarifier le rôle du 
membre du milieu des affaires, industriel ou institutionnel. Il est d'ailleurs souvent 
laissé vacant ou quand il est comblé, la personne représentante est_ souvent absente. Il 
a finalement été suggéré d ' augmenter la représentativité de groupes spécifiques de la 
population et celle de certains secteurs à l'intérieur des quartiers. 
Pour sa part, le modèle de l'Office de consultation publique de Montréal s'inspire 
d'un premier modèle mis en place par Jean Doré alors maire de Montréal , durant les 
années 1988 et 1994. Il a été aboli en 1995 par le maire d'alors, Pierre Bourque 
(Hamel, 2006), et réintroduit en 2002 par le maire Gérald Tremblay. L'Office de 
consultation publique de Montréal est un organisme indépendant qui a le mandat 
d'organiser des consultations publiques sur le te1Titoire de la Ville de Montréal en ce 
qui concerne les grands projets et la révision de certains documents urbanistiques 
(Bherer, 2011). Cet organisme est composé de commissaires dont le rôle est encadré 
par un code de déontologie. Ce code accompagne les commissaires de l 'Office afin 
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qu'ils remplissent leur rôle dans l'intérêt public avec équité, dignité, honneur et 
impartialité. Le comité exécutif ou le conseil municipal mandate !'Office de 
consultation publique de Montréal pour qu'il organise des rencontres préparatoires 
entre le promoteur du projet, les services municipaux, et les commissaires de façon à 
s'assurer de la bonne compréhension du déroulement du processus et de la qualité des 
renseignements (Bherer, 2011). Il existe deux types de consultation publique: la 
formule de l'assemblée publique, similaire à celle tenue en vertu de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme pour le même type de document, à la différence que la 
séance est présidée par un organisme indépendant du pouvoir municipal ; et la fotmule 
des audiences publiques, qui se rapproche de celle du Bureau.d'audiences publiques 
sur l' environnement, adoptée dans le cas de grands projets urbains (Ibid). L'audience 
publique vise à mettre en place un débat public raisonné et se déroule en deux temps : 
une séance d'information suivie d'une séance de dépôt d'avis. 
Tout cormne les relations entre les pouvons publics et la société civile, les 
mécanismes institutionnels (Noël, 2009) sont en constante évolution et sont loin 
d'être figés. À partir d'une analyse des transformations significatives (moments forts 
et projets marquants) qu'ont donnée lieu les trois décennies du BAPE selon trois 
critères (les effets observables quant au processus, ceux concernant les acteurs et ceux 
reliés aux enjeux), Gauthier et Simard (2011) démontrent que cette institution a 
beaucoup évolué depuis sa création et peut-être même plus que d'autres. Les auteurs 
considèrent l'organisme comme un outil de développement durable et de démocratie 
participative. L'évolution du BAPE a conduit à l'émergence de deux visions, parfois 
complémentaires, parfois opposées, du rôle et de la fonction de cet instrument voué à 
l'information et à la consultation publique (Gauthier, 2006a et 2006 b; Yergeau et 
Gauthier, 2006, cités dans Gauthier et Simard, 2011). La première vision considère le 
Bureau d'audience publique en environnement comme un instrument de gestion de 
conflits; la seconde vision estime que la fonction principale de l'institution est 
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d'enquêter et d' analyser la raison d 'être et la justification des projets, tout en 
permettant l'expression des oppositions (Gauthier et Simard, 2011). Une tension 
existe entre ces deux visions du modèle de participation publique, l'une gestio1maire 
et l'autre démocratique : 
Cette tension illustre bien le fait que les instrnments d'action publique 
nécessitent une définition du rapport gouvernant/gouverné favorisant ou 
non la démocratie du public et la valorisation d'un type de légitimité 
particulier, dans ce cas-ci, l'explicitation des décisions et la 
responsabilisation des acteurs. (Lascoumes et Le Gales, 2004, p. 361, 
cités dans Gauthier et Simard, 2011 , p. 63) 
Gauthier et Simard (2011) dénotent toutefois une dépendance au sentier (Pallier, 
2004; Pierson, 2000). Malgré quelques changements majeurs, le modèle est demeuré 
inchangé et le gouvernement se refuse à faire l'arbitrage entre les deux modèles 
advenant une réforme de l ' institution (Ibid, 2011). 
La dépendance au sentier est parfois le résultat de différents facteurs. Prenons 
l'exemple suivant. D'après Jean Baril46(2009), les travaux récents du BAPE sont 
fo1tement critiqués par des groupes d'écologistes qui ont décidé de boycotter la 
première partie des audiences du BAPE concernant le projet d'Hydro-Québec sur la 
rivière Romaine. D'autres groupes ont même pensé poursuivre le BAPE relativement 
au dossier du pont de l'autoroute 25 . Ces derniers remettent en cause la procédure 
d'évaluation environnementale. Par contre, le BAPE, toujours selon Monsieur Baril, 
peut difficilement tenir plus d'une audience publique, car il doit rendre son rapport au 
ministre dans un délai de 4 mois. On peut constater que même s'il y a volonté une 
politique de changer les processus en place, les contraintes sont parfois nombreuses. 
46 Monsieur Baril est avocat et auteur du livre « Le BAPE devant les citoyens ». Il est l'un des 
administrateurs du Centre québécois du droit de l'environnement. 
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Cette discussion autour de la nomination des personnes au sem des instances 
institutionnelles est très pertinente. Les personnes qui constituent les instances 
déterminent la légitimité et la crédibilité des décisions qu'elles rendent aux yeux du 
public. Alors que les commissaires de 1 'Office de consultation publique de Montréal 
sont mandatées par les élues de la Ville de Montréal, les personnes membres du 
Conseil d 'administration des conseils de quartier de la Ville de Québec sont élues par 
la population. Ces personnes élues le sont toutefois par une minorité d' individus, car 
très peu d'entre eux participent aux assemblées générales du comité de quartier et peu 
de personnes déposent leur candidature, ce qui remet en question la légitimité des 
personnes qui y sont élues. Cette réalité constitue l 'un des talons d'Achille d'un 
système de gouvernance ouvert à la participation citoyenne. 
2.2.4 Les appo1ts et les limites des théories délibératives 
La démocratie délibérative se veut un intermédiaire entre la démocratie représentative 
et la démocratie participative. Elle met l'accent sur la dimension procédurale, les 
règles du jeu et le caractère raisonnable des échanges (Fortier, 2009). La démocratie 
participative et la démocratie représentative sont complémentaires. Avec la 
démocratie représentative, il y a un début de transfert du pouvoir décisionnel 
(personnes élues et représentantes d'organismes), car un espace public peut se 
développer à la demande de personnes citoyennes et des groupes du milieu, d'où 
proviennent leurs personnes représentantes. C'est dans cet espace que s'inscrit le 
processus de la démocratie délibérative. C'est aussi par cet espace, où les parties 
prenantes mettent ensemble leurs réseaux et ressources, qu'une capacité d'agir peut se 
construire ainsi qu'un pouvoir d'influence sur la décision. Le but de cette section est 
de dresser le po1trait de la littérature portant sur la délibération et le débat public au 
cœur desquels se logent le conflit et les processus d 'agrégation dont la concertation. 
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Nous tenterons de cerner les caractéristiques de ces derniers tout en relevant leurs 
avantages et leurs limites. 
2.2.4.1 La démocratie délibérative 
Hamel (2008) fait une éclairante distinction entre la gouvernance et la délibération, 
termes qui partagent certains éléments, mais qu'il ne faut toutefois pas confondre. En 
effet, les approches de la gouvernance partagent avec les théories de la 
délibération une vision de la politique décentrée. Les approches de la gouvernance 
diffèrent par contre sur cinq points des théories de la délibération : 
1. elles ne distinguent pas délibération et marchandage et elle induit des 
rationalités divergentes; 
2. elles ne partagent pas la méfiance des tenants du paradigme délibératif 
envers la logique marchande; 
3. pour elles, les interactions n'ont pas besoin de se dérouler sur la place 
publique pour être légitimes; 
4. elles n ' impliquent pas nécessairement les personnes citoyennes et elles 
représentent donc, sous une nouvelle forme, les problématiques liées au 
néo-corporatisme; 
5. enfin, «les explications en tennes de gouvernance perçoivent 
généralement la crise de la représentation politique et l'émergence de 
formes nouvelles de gouvernementalité dans une optique fonctionnaliste, 
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là où les théories de la délibération politiques les comprennent comme un 
produit différé de la critique adressée aux formes traditionnelles de 
gouvernement politique » (Blondiaux et Sintomer, 2002, p. 29-30, cités 
dans Hamel, 2008). 
L'intuition fondamentale de la délibération, à la différence d'autres procédures de 
décisions collectives, est qu'elle engage les personnes participant à poser ensemble la 
question de leur bien commun (Leydet, 2002). Selon Leydet (2002), on peut 
distinguer deux différents types de débat auquel la théorie de la démocratie 
délibérative donne lieu concernant la formulation de l'idéal proposé. Il y a deux 
familles, celle de Jürgen Habennas et les personnes qui lui sont proches et celle de 
John Rawls et des personnes tenantes du libéralisme politique. Voici comment 
l'auteur les résume: 
La première concerne le rapport de la théorie de la démocratie à la théorie de la 
justice, au libéralisme et a pour corollaire la discussion sur le procéduralisme. La 
seconde porte sur la notion même de publicité et doit être considérée en conjonction 
avec une troisième question qui concerne les fins visées par la procédure 
délibérative : doit-on voir dans la délibération la meilleure procédure pour identifier 
les décisions justes ou correctes ou doit-on plutôt insister sur les vertus morales 
induites par la délibération (respect, reconnais.sance) ou, plus largement, sur ses effets 
pratiques positifs (par exemple la stabilité sociale) (Leydet, 2002, p 176-177) 
Hamel (2008) souligne trois manières de considérer la démocratie délibérative : 
1. Comme l'un des courants majeurs de la théorie démocratique contemporaine 
(Young, 2001 ). 
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2. En tant que version américaine des théories allemandes de l'action 
communicationnelle et des situations idéales de discours (Walzer, 2004) 
3. Au même titre qu'un« paradigme » de la théorie démocratique contemporaine 
(Blondiaux, 2004) 
Selon ce dernier, la délibération repose sur quelques principes soit : l'égalité entre les 
individus, la rationalité, la réciprocité, l'infonnation et la responsabilité. La 
délibération constitue pour Hamel (2008) une troisième voie entre le libéralisme et le 
républicanisme. 
Il est imp011ant par ailleurs de mettre en place un système de confiance mutuelle sans 
lequel il serait difficile d'agir. « Le principe d'une confiance garantie par les 
institutions et les conventions, qui découle d'un« réseau serré de règles et de codes » 
(Saez, 1997, p. 119, cité dans Hamel, 2008), permet de mettre en place un régime de 
partage et d ' intériorisation de nonnes et de valeurs communes à l'ensemble des 
acteurs» (Saez, 1997, cité dans Hamel, 2008, p. 107). Au départ, les acteurs doivent 
miser sur une démarche de coopération et non sur une démarche basée sur le 
conflit« majeur» (Saez, 1997, p. 35, cité dans Hamel, 2008, p. 130) : 
On peut dire de la coopération ce que l'on a dit du conflit, elle est 
production du social à travers le processus de l 'interaction, elle est 
production de sens à travers l'interprétation que requiert chaque 
interaction. La vision coopérative n 'évacue pas les conflits, elle évacue en 
revanche le conflit (majeur, frontal, fondateur) en tant que principe 
alternatif de même rang logique. Pour elle, si je puis me permettre de 
paraphraser la célèbre fonnule, le conflit est de la coopération continuée 
par d'autres moyens, l'ultima ratio de la négociation et non un ordre de 
réalité autonome (Saez, 1997, p. 35 , cité dans Hamel, 2008, p. 130). 
106 
Malgré que certaines personnes soutiennent que «la participation à l'aménagement 
n'allait pas forcément de pair avec un accroissement de l' influence des citoyens » 
(Wolman, 1995, cité dans Hamel (2006), p. 240), d 'autres soutiennent que les 
avantages de la délibération se situent du côté d'une transformation des modalités de 
la représentation démocratique et d'un changement dans les valeurs civiques, mais 
que « le pouvoir d ' influence ne peut-être sous-estimé » (p. 240). Hamel poursuit et 
cite De Carlo (2006) qui situe les innovations liées au débat public dans le contexte 
socio-politique de Montréal des 40 dernières années. Il émet l'hypothèse que le 
chemin parcouru au cours des denùères années « sur la scène municipale ne présage 
par pour autant de ce qu 'il sera possible d'accomplir dans les années à venir. » 
(Hamel, 2006, p. 230) 
Selon Hamel (2008), Fung et Wright (2005) sont plus nuancés. Selon ces derniers, la 
gouvernance délibérative peut contribuer positivement à la démocratie à condition 
toutefois, qu' elle soit accompagnée d'un contre-pouvoir vigoureux capable de 
«neutraliser les prérogatives politiques des acteurs sociaux no1malement dominants » 
(Fung et Wright, 2005, p. 50, cités dans Hamel , 2008, p . 138). 
Parmi les enseignements que l'on peut retenir des débats publics, Blanc (2006)47 
avance que, selon les maitres d'ouvrage eux-mêmes, les projets se retrouvent 
améliorés . De plus, il est important que le débat ne soit pas organisé par la personne 
maitre d'œuvre, et il ne faut pas non plus que le débat public devienne la ligne de 
fuite des personnes décideuses et déresponsabilise celles qui la prennent. Finalement, 
47 À partir de son expérience en tant qu'ancien président de la Co1mnission nationale du débat public 
(CNDP), Blanc (2006) cherche à répondre aux questions suivantes : « Comment, dans un processus de 
décision, prendre en compte l'expression nécessairement confuse et fragmentée de l'opinion publique, 
au-delà de sa représentation légitime et organisée ? Comment concilier cette prise en compte avec le 
fonctionnement nomial de la démocratie représentative ?» (p. 51) 
107 
le débat éclaire les décisions et oblige les personnes décideuses à réexaminer leur 
choix. 
2.2.4.2 Les conflits au cœur de la délibération 
À partir d'une étude du processus de concertation organisé dans les années 1990 par 
la Ville de Montréal relativement à la gestion des déchets, De Carlo (2006) souligne 
un avantage du conflit qui selon lui, «rééquilibre les rapports de force entre acteurs » 
(p.160). Leydet et Pourtois (2005), par ailleurs, soutiennent que les théories 
délibératives devraient reconsidérer la façon dont les auteurs perçoivent les sources 
du pluralisme et les conflits auxquels il donne lieu. Dans un contexte caracté1isé par 
l'émergence de nouveaux mouvements sociaux et l'imp01tance de certains débats de 
société portant sur l'avortement, par exemple, Leydet et Pourtois (2005) dénoncent 
une opinion répandue qui soutient que les conflits d'intérêts socio-économiques, ceux 
qui relèvent de la distribution des ressources, ne sont plus problématiques, pas parce 
qu'ils n'existent plus, mais parce qu'il existe des mécanismes institutionnels efficaces 
pour les «gérer ». Le pluralisme culturel et le pluralisme axiologique sont considérés 
comme une source potentielle de conflit, un conflit qui pose problème, car il conduit 
à une polarisation intense et remet en cause la stabilité de la communauté. Les 
conflits dangereux se définissent alors comme des enjeux qui sont non-négociables, 
selon Albert Hirschman (1994): «Les objets sur lesquels ils portent ne sont pas, de 
façon évidente, divisibles. » (cité dans Leydet et Pourtois, 2005 , p. 76) Il est difficile 
de mettre en place des dispositifs qui rendent un compromis possible ou , à tout le 
moins, une« gestion» possible. Leydet et Pourtois (2005) soutiennent de plus qu'il 
est complexe de faire une distinction stricte entre conflits d'identités, conflits de 
valeurs et conflits d'intérêts. Les auteurs identifient plutôt une asymétrie de pouvoir 
entre le groupe dominé et le reste de la société pour expliquer la source de beaucoup 
de conflits sociaux : c'est « parce que des individus s'estiment injustement traités en 
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raison de leur position dans l 'ordre social existant qu'ils mettent en cause celui-ci et 
qu'ils revendiquent une transformation politique transformatrice. » (Ibid, p. 83) Les 
auteurs mettent de l 'avant les travaux d'Axel Honneth (2003) qui tentent de mettre en 
lumière l'expérience morale sous-jacente aux conflits sociaux. Cerner l 'expé1ience 
morale des conflits axiologiques et culturels permettrait, à la démocratie qui le 
souhaite, de les traiter pour ce qu'ils sont. Les conflits moraux non significatifs 
pourraient pour leur pa11 être traités par un simple arbitrage. 
Un premier axe de recherche aborde le conflit comme lié à la structuration des 
sociétés locales et de leur rapport à l'espace : «le conflit est vu comme un événement 
circonscrit dans le temps et l'espace (même s' il fait le plus souvent partie d 'un 
faisceau de conflits), qui mobilise des protagonistes menant des actions autour 
d'enjeux. »(Joerin et al. , 2005, p. 320) Un autre axe de recherche portant sur les 
conflits vise à proposer des modes de gestion ou de résolution, cette approche est 
celle de Joerin et al. (2005). Les chercheurs tentent également de faire le pont entre 
développer une meilleure compréhension des conflits, comme le veut le premier axe, 
et chercher à les résoudre. Ils se concentrent cependant sur la seconde approche. Le 
projet de recherche des auteurs porte sur l 'analyse de l 'activité conflictuelle de la 
région de Québec. Ils veulent contribuer à une meilleure compréhension du lien qui 
se tisse entre le contexte de l'action territoriale, l'émergence de conflits et le type de 
conflits. Pour eux, le lieu crée le conflit et le conflit crée le lieu. Les auteurs 
définissent le« conflit comme étant un événement circonscrit dans l 'espace et dans le 
temps (il a un début et une fin) , impliquant des protagonistes acteurs qui formulent 
des propositions ou y font objection. » (Ibid, p. 325). Les résultats de la recherche 
révèlent que l'émergence des conflits est statistiquement influencée par: 1) la densité 
des commerces; 2) l 'âge du milieu bâti ; 3) le niveau d'éducation; 4) les horaires 
professionnels. 
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Trudelle et al. (2006) ont étudié la patiicipation des femmes aux conflits urbains à 
pa1iir de journaux pour cerner les enjeux pour lesquels elles s'impliquent dans 
l'activité conflictuelle. Les enjeux au cœur de ces conflits sont d'ordre social, 
économique, environnemental et urbanistique ainsi qu'au niveau des transports. Les 
auteurs ont divisé les protagonistes en deux groupes d'acteurs : les instigateurs et les 
objecteurs, les premiers plutôt issus des institutions variées alors que les seconds sont 
souvent issus de la société civile et du milieu conununautaire. Mais l'inverse est aussi 
vrai. Par contre, dans les conflits étudiés, les personnes qui s'objectent sont souvent 
peu institutionnalisées et instiguer est le plus souvent le fait d ' individus assez 
institutionnalisés. Trudelle et al. (2006) proposent une typologie des conflits urbains 
liés : 
1. à l'approvisionnement en logements, biens et services urbains; 
2. à l'accès à ces logements, biens, et services urbains; 
3. au contrôle et à l'administration de ces logements biens et services urbains; 
4. à la sécurité, à la protection et à la préservation contre des menaces physiques ou 
sociales; 
5. à la protection ou encore à la reconnaissance de l'identité politique et culturelle; 
6. à la localisation d'équipements, de logements, de biens ou de services urbains. 
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2.2.4.3 Les limites de la délibération et de son institutionnalisation 
Foumiau (2006) remet en question "la nonne délibérative" que ce1tains auteurs 
associent à l'institutionnalisation du débat public (Blondiaux et Sintomer, 2002). 
L'auteur souligne que le travail de conduite des débats publics en France par la CNDP 
(Commission nationale du débat public) réalise un modèle limité quoique productif 
de la participation du public au processus de décision. La CNDP s'impose 
progressivement comme une référence en matière d'organisation de la participation 
publique parce qu'elle génère l'apprentissage des acteurs. La CNDP est au cœur de la 
dynamique d'apprentissage conformément à la conception relationnelle de 
l'apprentissage formulée par Louis Simard (2003). 
Lepage (2006) met en exergue le décalage entre l'intérêt général et l'intérêt 
particulier dans le cadre de différents projets au Canada. Selon l'auteur la résistance 
aux changements a «longtemps été associés à l'incompatibilité de deux formes 
d'organisation sociale : sociétale qui conespond à la montée de l'individualisme et 
des institutions bureaucratiques et la légitimité de l 'État, et communautaire qui 
renvoie à la primauté de la solidarité sociale, à l'appartenance au groupe et au 
territoire, voire aux anangements politiques locaux. » (p. 278) Il souligne aussi les 
critiques soulevées par les sociologues des mouvements sociaux selon lesquelles 
l'État soutient toujours ses intérêts envers et contre les communautés. La bonne foi de 
l 'État est ainsi remise en question. En ce qui concerne notamment les audiences 
publiques d'une évaluation environnementale du BAPE, elles consistent en «un 
mécanisme consultatif dont les règles et le déroulement demeurent entre les mains de 
l'État qui est souvent lui-même promoteur des projets contestés.» (Ibid, p. 283) 
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2.2.4.4 La concertation comme pouv01r d'influence dans le processus 
décisionnel 
Fortier (2009) définit la conceitation en tant que processus communicationnel et en 
tant que résultat de ce processus : « la concertation est un processus par lequel des 
acteurs sont conviés à discuter et à délibérer entre eux afin de s'entendre sur une 
solution à apporter à une problématique c01mnune » (p, 166). Par sa nature 
participative et délibérative, la concertation nécessite l'implication d 'une pluralité, 
certes limitée, de paities prenantes. De manière à contribuer à l 'ouverh1re de l'espace 
public à un maximum de parties prenantes, des dispositifs de participation inclusifs 
sont à mettre en place. Il est important d'assurer l'accessibilité au processus de 
concertation pour assurer la légitimité du processus et du contenu qui en ressort. 
Fortier (2009) considère que la concertation n'in1plique pas de partenariat 
contrairement à l'approche de Coaffee et Healey (2003) du concept de pouvoir 
générateur. Selon l'auteure, dans la concertation on «discute ensemble», et dans le 
partenariat, «on agit ensemble» (Fortier, 2009, 152). La concertation est donc pour 
Fortier une étape vers le partenat"iat, sans concertation il n'y a pas de partenariat 
possible. Par contre, la concertation ne prend tout son sens que lorsqu'elle se 
prolonge dans un partenariat lors de la mise en œuvre d'une politique par exemple. À 
partir de cette logique, nous considérons la concertation comme un pai1enariat moral, 
ou l'action se situe dans la délibération au sein de l'espace public entre les parties 
prenantes. Le pouvoir d'influence sur la prise de décision de la concertation, dans 
notre perspective, implique donc un pouvoir générateur dans les tem1es de Coaffee et 
Healey (2003) et de Pierre et Peters (2000). Il pennet à la Ville et à ses instances 
d ' être en interaction avec leur environnement et de générer une capacité d'action. 
À l'intérieur de la délibération et donc de la recherche de consensus ou de 
compromis, il y a plusieurs principes moraux faisant en sorte de baliser la nature des 
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compromis et par conséquent d 'assurer leur recevabilité et la légitimité du processus 
de concertation, et éventuellement la coconstruction d 'une politique publique 
événementielle, en référence au Vieux-Québec. Nous avons retenu l'approche 
relationnelle de l'égalité, l 'égalité-relation, distribution et redistribution, de 
Rosanvallon qui prétend que ce ne sont pas des valeurs qu ' il faille concilier, mais 
plutôt qu' il s' agit de développer des catégories de relation et de les optimiser. Les 
principes de la singularité, de la réciprocité et de la communalité entourant le 
processus, en tant que règles procédurales et morales dans les obligations et le 
contenu de ses obligations, doivent être respectés dans la prise de décision et la mise 
en œuvre de la politique pour que la finalité de l'acceptabilité sociale soit atteinte. 
Nous soutenons, comme nous l ' avons dit précédemment que la théorie des parties 
prenantes peut concrétiser cette approche. 
Pour revenir aux travaux de Leydet et Pomtois (2005), les théories de la démocratie 
délibérative ont le mérite d'ouvrir les processus de décision à la possibilité d'une 
confrontation des injustes. Mais afin de procéder à un juste traitement des conflits, il 
faut, d 'une part, bien cerner leur origine qui se retrouve pour ces auteurs dans des 
luttes sociales nourries par l'expérience vécue de la domination, et , d' autre part, 
intégrer cette donnée et ses implications dans le cadre théorique des théories 
délibératives. 
Leydet (2005) situe sur un même axe le marchandage, la délibération et le compromis 
relativement à deux de leurs aspects c 'est-à-dire le processus, en termes de stratégie, 
et le résultat. Elle situe les deux premiers termes aux extrémités de cet axe et elle les 
définit de manière assez restrictive afin de bien cerner les caractéristiques du 
compromis. L'auteur en élabore les conditions dans ses écrits. Le 
marchandage consiste pour elle en une attitude stratégique qui induit un résultat« qui 
se rapproche le plus possible de leurs préférences initiales. » (p. 63) Ce processus 
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comporte des échanges de promesses et de menaces dont la crédibilité dépend du 
rapport de force existant entre les parties. Le compromis se situe alors entre les deux 
extrêmes de cet axe et l'auteure le considère comme un processus imprégné par une 
attitude coopérative, contrairement à Habennas qui le considère conune relevant du 
marchandage impliquant un comportement stratégique et ne pouvant porter que sur 
des questions pragnrntiques (Ibid). Suivant ce raisonnement, Leydet (2005) considère 
la délibération à l'extrême opposé du marchandage optant pour une attitude 
coopérative au lieu de stratégique qui mène à une intercompréhension: «Il s'agit, 
notamment à travers l'échange idéal de rôles, d'en arriver à se distancier 
suffisamment de ses propres intérêts et convictions pour pouvoir apprécier, de façon 
impartiale, les positions de son interlocuteur. »(p. 63) 
À partir des travaux de Boy (2002), Puyfaucher (2006) distingue les processus 
agrégatifs et les processus délibératifs qui démontrent les différences entre les 
différents types de processus (i.e : le référendum, le débat public, la médiation). Ces 
processus induisent eux-mêmes d'autres processus de la coconnaissance à la 
coopération, de type agrégatif pour le premier et de type délibératif pour le second. 
La figure 2.5 nous illustre les propos de l'auteur. 
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Figure 5 : Classification des procédures menant à la concertation et à l' acceptabilité 
relative 
Figure 3 
Agrégatif Délibératif 
~~_:P:art:1:·c~ip:a:tio:n:_:du~p~ub~l~ic~-----------------=--
Référendum 
Sondage 
Compter 
lnfonner 
Persuader 
Type de processus 
Débat public 
Type d'action 
Révéler 
Conférence de citoyens 
Médiation 
Négocier 
Positionnement du maître d'ouvrage 
lnfonner Informer 
Écouter 
Convaincre 
Écouter 
Source: Puyfaucher, 2006, p. 219. 
Pour Laurence De Carlo, (2006) l'approche de l' apprentissage pem1et de faire le lien 
entre débats, démocratisation de la vie politique, solutions communes et prise de 
décision. Les espaces de concertation, selon lui, ne doivent pas être ni trop ouverts, ni 
trop fennés sur leur environnement, autrement, le processus d'apprentissage n'a pas 
lieu, la créativité n'ayant pu faire partie du processus. De Carlo met de plus en 
exergue le rôle des facilitateurs de débats en lien avec le pouvoir d' ii1fluence sur la 
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décision: « Afin que l'échange de convictions puisse influencer la décision finale, 
donc favoriser la créativité et l 'apprentissage collectifs des participants, il parait 
nécessaire que les facilitateurs de débat créent une dynamique telle que les 
participants puissent aller jusqu'à proposer ensemble des éléments de solution. »(De 
Carlo, 2006, p. 164) D 'approche cognitive, tout comme De Carlo (2006), Leborgne 
(2006) situe l'apprentissage au cœur de son écrit. L'auteur étudie, à partir d 'un cas se 
déroulant dans la région Provence-Alpes-Côtes-d'Azur, la construction sociale de la 
confiance en milieu conflictuel. Le lien de confiance est basé sur la foi , la validation 
et la mémoire. la transparence et 1 'accessibilité à 1 'infonnation sont les deux 
composantes de la dimension ' foi ' et le débat est, selon l'auteur, un élément de la 
mémoire. Il est préférable, toutefois selon l'auteur, que la concertation ait lieu dans le 
contexte d'un projet sans histoire. 
Rawls introduit la déso1mais célèbre expression du consensus par recoupement 
(Baillargeon, 2006). Selon Baillargeon (2006}, la théorie de la justice doit être 
avancée et utilisée comme une théorie politique et donc qu'elle doit être considérée 
« comme ce minimum politique auquel des gens, adhérant par ailleurs à des 
conceptions globales différentes de la vie bonne, peuvent adhérer. » (p. 331 ). 
Selon Leydet (2005), Habermas ne permet pas la transposition du produit de la 
délibération dans la prise de décision et donc dans la concrétisation de ce qui a été 
discuté. Elle ne considère pas la discussion pratique de type habennassien « comme 
une procédure de prise de décision, dit autrement comme une forme de délibération 
publique devant produire une décision commune, mais plutôt comme un processus de 
fonnation de l'opinion distinct des mécanismes de prise de décision. Ce type de 
discussion apparaît par ailleurs « comme une pratique qui s'étend dans le temps et 
contribue à la fo1mation d'une culture politique démocratique, au développement 
d'un véritable rapport de respect mutuel entre les citoyens » (p. 80). Pour Leydet 
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(2005), il doit exister un point de passage entre un type de délibération sur les 
questions fondamentales et les discussions qui mènent à des compromis sur des 
problèmes spécifiques. Il faut reconnaître, selon elle, que la délibération publique, au 
sens où elle la définit, « ne peut être considérée comme un mode significatif de 
résolution de conflits dans les sociétés pluralistes. » (p. 80) À partir du moment où le 
compromis ne pose pas de difficulté normative, dans l'optique où on ne le réduit pas 
au marchandage, il devient essentiel de créer des points de passage entre ces deux 
mod~s de délibérations que distingue Leydet (2005), le premier menant au 
compromis et le second à la distinction sur des questions de fond. 
De Carlo (1996) a développé le concept d'apprentissage collecti:t48 des acteurs, «et a 
montré qu'il s'agit d'un facteur clé de l'atteinte du double objectif d'efficacité de la 
décision et de démocratisation de la vie publique »(p. 153, cité dans De Carlo, 2006) . 
Le débat public, selon Puyfaucher (2006), s'inscrit dans le processus décisionnel. Il 
évalue ce dernier selon deux axes : 
• sa capacité à créer de l 'intelligence collective, qui valide la délibération de 
fond; 
• sa capacité à construire la cohésion sociale et valide l'acceptabilité du projet, 
qui sert d'appui à la décision 
Selon Puyfaucher (2006), dans la perspective où les projets d'infrastructure ou 
d'aménagement du territoire sont liés aux conflits qu'ils soulèvent, «la médiation est 
donc perçue comme un processus intéressant à cet égard» (p. 215), elle vise 
48 L'auteur définit l'apprentissage collectif comme une «capacité, pour chacun, à emichir ses 
représentations de celles d'autrui, et à trouver, avec autru~ des solutions nouvelles à un problème. » 
(De Carlo, 1996, p. 153) 
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essentiellement la résolution des conflits entre individus. Le BAPE utilise d'ailleurs 
cette méthode, depuis la période de consolidation des années 2006 à 2010 (Gauthier 
et Simard, 2011). Toutefois, selon Gauthier et Simard (2011), ce que fait le BAPE de 
la négociation lui confère une po1tée démocratique restreinte. Puyfaucher (2006) 
explique, en citant Gauthier et Côté (1997), que ce processus possède un caractère 
restreint en tenne de participation : « la médiation environnementale est un processus 
restreint aux personnes représentantes des parties ayant des intérêts en jeu dans un 
conflit et, en ce sens, constitue une forme de dialogue et de négociation relativement 
fermée et confidentielle (p. 283) »(p. 215). 
Malgré que la médiation ne convienne pas dans le cas de conflits substantiels, car 
1' opportunité du projet n 'est jamais discutée entre les parties prenantes de la 
médiation et certains impacts ne pourrait ne pas être traités, elle contribue à faire 
éclater le processus décisionnel (Puyfaucher, 2006). L'auteur explique son point avec 
le schéma classique linéaire suivant : 
Conception (C), délibération ( d), Décision (D), Exécution (E) 
La médiation environnementale ne comporte qu'une seule phase : la médiation 
composée de plusieurs phases, l'écoute, la négociation et l 'accord. 
C -[Médiation]-E 
Conception (C), [Écoute (E), Négociation (N), Accord (A)] , Exécution (E) 
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Les phases de la délibération et de la décision du processus décisionnel classique sont 
remplacées par celle de la médiation. La décision, prise en général par les pouvoirs 
publics, a été remplacée par un accord entre les parties. Selon l 'auteur, c'est la nature 
du projet qui dicte si un accord suffit ou s' il faut une décision gouvernementale. La 
médiation apparait donc comme un lieu de recherche d'un consensus qui favorise 
l'acceptabilité sociale d 'un projet. Elle risque toutefois, selon l'auteur, de ne pas 
produire la même intelligence collective qu'un débat public ou une audience publique 
pourrait produire. 
2.2.4.5 Les nécessaires conditions à respecter pour l' institutionnalisation de la 
concertation 
Selon Hamel (2008) et Rosanvallon (2006), la participation citoyenne à la gestion 
publique comporte de nombreuses limites. Par exemple, la relation entre les nonnes 
délibératives et les mouvements sociaux pose problème. Effectivement, la démocratie 
délibérative repose sur 1) l ' inclusion sociale; 2) des relations de pouvoir égalitaire; et 
donc 3) échanges non contraignants entre les personnes paiticipantes, alors que les 
mouvements sociaux 1) doivent recourir à des moyens de pression pour être reconnus 
et inclus; 2) ont recours à des tactiques coercitives pour renouveler la démocratie. 
Hamel (2008) cite d'ailleurs Iris Marion Young (2001) , qui insiste sur le fossé qui 
sépare les promoteurs de la démocratie délibérative des activistes des mouvements 
sociaux. Cette auteur se méfie de l'appel à la délibération. Pour elle, 
compte tenu de la présence d 'inégalités structurelles sur le terrain 
politique concret (real world of politics) qui influencent autant les 
procédures que les résultats, les processus démocratiques découlant de la 
nJ.ise en œuvre de nonnes délibératives favorisent en général les acteurs 
ou les agents qui ont le plus de pouvoir. (Hamel, 2008, p. 138) 
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Young (2001) remet en question les vertus de la délibération : « Dans quelle mesure 
l'attitude stratégique caractéristique de toute forme d'activisme poli tique est-elle 
compatible avec les vertus délibératives (Young, 2001 )? » (cité dans Leydet et 
Pourtois, 2005 , p. 91) D'ailleurs, selon Villeneuve et al. (2006), l 'État augmente 
considérablement ses chances de succès en s'associant à la société civile alors que 
cette dernière augmente beaucoup moins ses chances en s'associant à l 'État. Les 
résultats obtenus par les auteurs les portent à analyser de façon nuancée « les effets de 
la participation et des partenariats sur la qualité de la démocratie dans les processus 
de régulation territoriale.» (Villeneuve et al., 2006,p. 140) D'une part, l 'État a intérêt 
à coopter les acteurs de la société civile, il augmente ses chances de l'emporter. 
D'autre part, les acteurs, même les plus faibles, ont l'occasion au sein d'une coalition 
d'influencer des acteurs dominants de leur propre coalition et des adversaires. Leurs 
avantages se situent à ce niveau. Ce qui porte les auteurs à conclure : « Entre 
démocratisation et instrumentalisation, rien n 'est joué. » (Ibid, p. 140) 
La littérature relève plusieurs autres limites de la délibération. Selon Baiocchi (2001 ), 
cette dernière reproduit les inégalités sociales qui prévalent dans l'ensemble de la 
société. Ensuite, tant la délibération que la démocratie participative reproduisent soit 
les hiérarchies entre les classes sociales, soit celles qui existent entre experts et non-
experts (Bourdieu, cité dans Baiocchi, 2001). Finalement, c'est la promotion d'une 
citoyenneté élitiste qui prévaut. 
Hamel (2008) se pose alors les questions suivantes : Est-ce que les bienfaits de la 
délibération sont surfaits? Est-ce que les conflits de valeurs ne demeurent-ils pas 
impennéables aux arguments rationnels? «Les tenants de l'agonisme pluraliste 
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croient que le modèle délibératif ne pennet pas de rendre compte de la nature 
véritable des conflits politiques. »(Hamel, 2008, p. 146) Le modèle délibératif induit 
parfois une polarisation des différences qui confinne les préjugés. C'est pourquoi, 
selon l'auteur, nous nous devons de dépasser les lectures idéalistes «qui voient dans 
les dispositifs participatifs des outils novateurs d'aide à la décision pour le bien 
commun» (p. 156) et cyniques «qui les résument à des techniques de manipulation 
au profit des gestionnaires» (p. 157). 
Il y a une ambivalence dans la démocratie locale. Il y a des« antinomies constitutives 
du politique». Selon RosanvaHon (2003, p. 27, cité dans Hamel, 2008), il y a deux 
processus hétérogènes inhérents à la sphère politique qu'est celui caractérisé par une 
communauté (institution) dans laquelle opère une distribution hiérarchique des places 
et des fonctions (Rancière, 1998, cité dans Hamel, 2008, p. 157) et par le principe de 
l' égalité. À cela s'ajoute la nécessité de concilier le pluralisme des préférences et des 
valeurs avec la présentation du bien commun. De plus, dans une logique de la 
délibération, les échanges sont favorisés par les dispositifs institutionnels , de nature 
hiérarchique, qui, pour l'occasion, permettent à chacun de contribuer. 
Ces limites du débat public et de la délibération nous amènent vers le moment 
charnière de la prise de décision. À ce moment ce sont les rapports de force entre 
acteurs qui prévalent : « Les rapports de force qui influencent les processus 
décisionnels ne peuvent pas être dilués aisément. » (Hamel, 2008, p. 158) 
Selon Leydet (2005), il est possible d'en aniver par la négociation et les concessions 
mutuelles à des politiques particulières faisant l'objet d'une entente, mais ce type de 
solution ne résout pas le conflit entre les principes en cause, il le contourne. L'auteure 
se questionne: Ne devrait-on pas poursuivre le débat p01tant sur le fond, plutôt que 
de l'éviter? Selon elle« même dans les situations les plus favorables à la recherche de 
121 
compromis, c'est-à-dire dans les cas où les parties adoptent une attitude coopérative 
de résolution de problème, la discussion porte sur l 'éca1t qui sépare les positions 
exprimées plutôt que sur leur fond. » (p. 76) Alors que la négociation a pour but de 
résorber cet écart par divers mécanismes de donnant/donnant et que le marchandage 
peut être justifié pour des raisons pragmatiques, le compromis ne peut l'être d'un 
point de vue moral. C'est pour cette raison que «Le passage au compromis doit être 
lui-même justifié par la délibération publique. » (Leydet, 2005, p. 78) L'auteure 
soutient qu'on pourrait répondre à Habennas que le type de délibération qu'il appelle 
de ses vœux ne se réalisera que très rarement si l'on accepte les implications du 
pluralisme» (Ibid, p. 78). L'auteure fait intervenir Rawls (1995) et la notion de 
« désaccord raisonnable » qui survient lorsque « des individus, même raisonnables et 
motivés à rechercher des termes de coopérations équitables, puissent ne pas arriver à 
s'entendre» (p. 60) qui résulte, en résumé, de différences d'interprétation et 
d'appréciation factuelles et normatives qui reflètent la diversité des expériences de 
vie des individus. La recherche de consensus a son lot de difficultés et de contraintes 
empiriques (infonnation, ressources., temps) et les discussions portant sur les 
questions morales risquent le plus souvent de mener à une impasse. « Le compromis 
apparaît alors comme la meilleure solution possible étant donné l'ensemble de ces 
contraintes et la nécessité de prendre des décisions dans les délais donnés . » (Ibid, p. 
78) Leydet se demande à juste titre si renoncer au consensus ou le considérer 
inatteignable n'aurait pas pour conséquences d'ouvrir la porte à des actes de langage 
d'un autre genre, voire à la rhétorique, au témoignage, ou à la menace et au chantage, 
ou d'autres types de comportements plus stratégiques. À ce titre, Leydet (2005) met 
de l'avant que l'« on peut présumer que ce sont les groupes minoritaires ou 
marginalisés qui pourraient avoir le plus à perdre» (Leydet, 2005 , p. 79) au 
renoncement au consensus. En effet, ces derniers, ceux qui ne partagent pas l'avis de 
la majorité, se retrouvent dès lors isolés et étiquetés. 
122 
« L'institutionnalisation du débat public contribue à l'approfondissement de la 
démocratie dès lors qu'elle ouvre des espaces de critiques et de déploiement des 
contre-pouvoirs » (Fortier, 2009, p. 20). D'un autre point de vue 
l'institutionnalisation selon Godbout (2005), affaiblit le pouvoir de «chien de garde» 
de l 'intérêt public que possèdent les organisations. Cependant, la présence de parties 
prenantes au sein de la participation institutionnelle peut s'avérer positive (Rui et 
Villechaise-Dupont, 2005). C'est ce que représente le conseil de quartier, formé de 
personnes citoyennes du quartier, dans l ' appareil municipal. Comme ce sont eux, les 
membres du conseil d'administration du conseil de quartier, qui organisent la 
consultation publique, qui en élaborent les dispositifa, le contre-pouvoir est tout de 
même exercé. Il pennet un pouvoir de pression sur la décision et de contrôle sur la 
réalisation et il peut imposer une méthode démocratique (Renaud, 2001). 
L' institutionnalisation de la concertation peut apparaître comme une contrainte à la 
démocratie participative puisqu'elle oblige les personnes participantes à respecter les 
règles du jeu fixées préalablement par le pouvoir politique. L'apprentissage et la 
maîtrise de ces règles constituent le fmit d'un long processus qui favorise certains 
acteurs, une élite professionnelle de la participation, au détriment d'autres. Autant les 
règles du jeu peuvent constituer une limite pour les personnes non-initiées, autant leur 
clarté pe1met d'avoir un processus efficace et ainsi garantir un minimum d'équité et 
de justice pour celles qui s'engagent dans ce jeu de la participation (Thibault et 
Lequin, 2001 , cité dans Fortier, 2009, p. 109). Bherer (2003), pour sa part, évalue que 
la fotmalisation de la participation entraîne une transfonnation du processus 
d'élaboration des politiques publiques et le développement et la valorisation d'une 
fonction publique de première ligne ouverte à l'expression citoyenne. 
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L'institutionnalisation du débat public demeure selon Rui (2004, citée dans Hamel, 
2008) un facteur de démocratisation de l'action publique. Elle a des avantages pour 
les décideurs: elle permet de surmonter le déficit de légitimité des pouvoirs publics, 
de réduire la complexité du contexte ou des problèmes à résoudre, de favoriser 
l'adhésion d'acteurs hostiles au départ ou en théorie envers le projet et les aide à se 
prémunir contre les consensus trop hâtifs. 
Les conseils de quartier peuvent être vus selon Fortier (2009) conune des structures 
de concertation puisque les personnes élues impliquées possèdent un pouvoir se 
situant à un échelon plus élevé que l'écoute. Pom1ant, il n'est pas clair que le conseil 
de quartier a un pouvoir sur la prise de décisions du comité exécutif de la ville de 
Québec. D'abord, le pouvoir de consultation des conseils de quartier ne leur est 
attribué que selon la volonté des arrondissements, certains préférant faire la 
consultation publique eux-mêmes. Alors, ils ne peuvent écouter et être écoutés que 
dans certaines situations, c'est-à-dire quand l'arrondissement le veut bien. Difficile de 
les considérer comme des structures de consultation et de concertation légitimes et 
surtout reconnues. 
CONSTATS 
Les mécanismes de participation aux affaires urbaines sont précaires. Comme pour la 
concertation et le partenariat, il est facile de limiter l'accès des habitants aux 
ressources qui leur pem1ettent d'influencer la décision. Le pouvoir d'influence sur la 
décision réside dans un nouveau mode relationnel entre l'État et ses pai1ies prenantes. 
À cet effet, la théorie de l'égalité de Rosanvallon (2011) et de la Ville stratège 
apportent des réponses à certaines limites de la délibération. Premièrement, au niveau 
pratique, la notion de Ville stratège qui, selon les auteurs, laisse plus de place à la 
société civile et permet de sortir du couple public/privé pour un triptyque 
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public/privé/société civile. Deuxièmement, au mveau relationnel, Rosanvallon 
(2011 ), par la théorie des égaux, apporte une nouvelle philosophie politique 
'démocratique de la relation Ville-Société de sorte que la pluralité de la société soit 
prise en compte non pas dans un cadre de réduction des inégalités ou des différences, 
mais dans l'établissement de relations, l'égalité-relation, l'égalité-distribution et 
redistribution, la Ville adoptant un rôle d' animateur-arbitre. De plus, cette théorie 
relationnelle fait l ' articulation entre les trois principes que sont la singularité, la 
réciprocité et la communalité. De cette manière, l' institutionnalisation de la 
délibération par la coconstruction de politiques publiques (Vaillancourt, 2008) 
implique un processus de concertation ayant un pouvoir d' influence sur la prise de 
décision d'un gouvernement (Portier, 2009). Elle assure conséquemment la mise en 
œuvre <lesdites politiques publiques et le renforcement de la capacité d'agir du 
gouvernement (Pierre et Peters, 2000). Pour consolider le pouvoir d'influence d'un 
processus de concertation et ainsi permettre des prises de décisions équitables, la 
théorie des parties prenantes (Freeman, 1984) peut s'avérer une théorie pertinente. Le 
processus de coconstruction d 'une politique publique pourrait conduire à 
l'acceptabilité sociale (Caron-Malenfant et Comaud, 2009) de projets par la 
population concernée tout en mettant en place les conditions (Feurtey et al. , 2008; 
Saucier et al. , 2009) d'intégration favorisant un développement durable à long terme 
(Commission mondiale sur l'environnement et le développement de l'ONU, 1987). 
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2.3 Les événements touristiques 
Cette section potte sur l'objet à l'étude de l'acceptabilité sociale et de la politique 
publique : les événements touristiques. Cette partie résumera la littérature à ce sujet 
et tentera de mettre en relief les principes qui en sont au cœur. Nous aborderons tout 
d'abord les définitions des événements pour ensuite discuter des politiques 
événementielles, des externalités et des parties prenantes reliées aux événements 
touristiques. 
2.3.1 Les définitions des événements touristiques et les différents concepts à 
partir desquels ils ont été étudiés. 
Il est important de bien camper les concepts quel 'on utilise (Arcodia et Robb, 2000). 
Sans être exhaustive, cette section fera un survol de différentes définitions des termes 
importants pour cette recherche : événements, impacts et concepts voisins.49 
D'abord, il est difficile de définir ce qu'est un événement touristique selon Arcodia et 
Robb (2000), certains concepts souffrant de définitions générales et subjectives. 
Fredline et al. (2003) utilisent la définition suivante : « a onetime or infrequently 
occuring event of limited duration that provides the consumer with leisure and social 
opportunity beyond everyday experience » (Jago et Shaw, 1998, p. 29, cités dans 
Fredline et al., 2003, p. 25). Cette définition introduit la din1ension relationnelle que 
nous retrouverons aussi dans la plus récente version de la définition de Getz (2007). 
49 Dans cette section nous reprenons quelques éléments du contenu d'un rapport intitulé « Un modèle 
standardisé pour mesurer les impacts sociaux des festivals et événements au Québec » effectué et 
rédigé par l' auteure de cette thèse sous la direction de son directeur de recherche, dans le cadre d'une 
étude partenariale alliant Loto-Québec, Festivals et Événements Québec ainsi que L'Ailiance 
recherche universités-communautés en économie sociale. 
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Auparavant, voici celle que propose le National Task Force on Tourism Data du 
Canada, définition que Getz (1991) a déjà utilisée par le passé: 
It is open to the public; Its main purpose is the celebration or display of a 
specific theme; It takes place once a year or less frequently; It has 
predetennined opening or closing dates; It does tiot own permanent 
structures; Its program may consist of several activities; All its activities 
take place in the same local area or region. (p. 45-46) 
Dans le contexte de notre étude, nous retenons la définition proposée par Getz (2007), 
des événements touristiques : 
Planned events are created to achieve specific outcomes, including those 
related to the economy, ·culture, society and environment. Event planning 
involve the design and implementation of theme, settings, consumables, 
services, and programmes that suggest, facilitate or constrain experience 
for participants, guests, spectators and other stakeholders. Every event 
experience is persona! and unique, arising from the interactions of setting, 
program and people (Getz, 2007, p. 21). 
Cette définition est appropriée dans le cadre de notre étude parce qu'elle considère 
l'événement comme une organisation en lien avec son environnement et ses parties 
prenantes dans toutes ses activités et parce qu' elle prend en compte l 'unicité de 
chaque événement. Toutefois, nous n 'utiliserons pas le mot planifié, parce que tous 
les événements étudiés sont planifiés, développés et gérés par une organisation qui en 
est responsable. 
Il est à noter que les structures organisationnelles des événements varient. Certains 
d'entre eux sont constitués en entreprises privées à but lucratif (ou un partenariat 
d'entreprises privées), d'autres en organisations à but non lucratif (OBNL) autonomes 
et d 'autres événements sont organisés par une organisation publique (agence) qui en 
organise plusieurs autres tout en menant d'autres activités. Une OBNL peut aussi 
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mener d'autres activités en plus d'être organisatrice d'événement. Ces différentes 
structures organisationnelles se retrouvent généralement toutes au sein d'une ville 
événementielle. Au Québec et en France (surtout), il y a un courant de pensée 
concernant les organisations associatives et l'économie sociale.50 L'économie sociale 
en général51 , tout d'abord, est diverse et regroupe des organisations de différents 
statuts (telles les mutuelles, les coopératives, les associations et les fondations) , aux 
secteurs d 'activités variés (Braconnier et Caire, 2009). Il y en a en outre dans le 
domaine de la santé, des services de garde (les centres de la petite enfance), de 
l'économie (les Caisses Populaires Desjardins) , du sport, du tourisme et des loisirs 
associatifs. Dans ce courant de pensée, un événement qui est constitué en 
organisation à but non lucratif consiste en une organisation d'économie sociale qui 
produit des externalités sociales (richesse sociale) positives (Lipietz, dans Caire, 
2005) que Lessard (2008) regroupe sous le concept del 'utilité sociale , dont les détails 
seront présentés plus loin. 
50 Selon Defourny (1992, cité dans D'Arnours, 2006), l'économie sociale regroupe les activités 
économiques exercées par des sociétés, principalement, des coopératives, des mutualités et des 
associations (produisant des biens et des services marchands ou non marchands) fondées sur des 
valeurs de solidarité, d'autonomie et de citoyenneté. 
51 L'économie sociale revendique, selon Braconnier et Caire (2009) , un certains nombres de principes, 
de valeurs et de logiques de fonctionnement que ces organisations ont en commun (ou devraient avoir 
en commun) : «la primauté de la personne et de l'objet social sur le capital; l'adhésion volontaire et 
ouverte; le contrôle démocratique par les membres; la conjonction des intérêts des membres usagers et 
de l'intérêt général; la défense et la mise en œuvre des principes de solidarité et de responsabilité; 
l' autonomie de gestion et l'indépendance par rapport aux pouvoirs publics; l'existence des excédents 
est destinée à la poursuite d'objectifs de développement durable, de l'intérêt des services aux membres 
et de l'intérêt général » (Charte française (CNLAMCA, 1995) et européem1e (CEP-CMAF,2002) cités 
dans Braconnier et Caire, 2009, p. 67-68) 
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2.3.2 L'étude des externalités événementielles 
D'après l'origine étymologique du terme « impact», Le Petit Robert (Robert et al. , 
2012) le définit comme le résultat d'une force importante sur quelque chose ou 
quelqu 'un, alors que le Petit Larousse (2004) donne une définition du terme lui 
donnant une moindre ampleur au niveau de la répercussion : « Effet produit par 
quelque chose; influence qui en résulte» (p. 566) . L'utilisation d'un tel concept dans 
la littérature portant sur les événements s' inspire de la perspective environnementale 
qui s'impose de plus en plus ces dernières années. Ainsi, les impacts sur 
l'environnement de certains grands projets doivent être diminués d'où la nécessité et 
même l 'obligation des études d'impact environnemental (Jolin, 2011). Le Québec a 
d'ailleurs la Loi sur la qualité de l'environnement (1978) qui encadre le Bureau 
d'audience publique en environnement (BAPE) dont nous avons parlé précédemment. 
Les études d'impacts sociaux, pour leur part, tentent de mesurer l 'effet sur le tissu 
social de la communauté et le bien-être des familles et individus52. Dans une 
perspective éthique, il est de la responsabilité de l 'entreprise de «répondre de ses 
actions envers l 'ensemble de ses parties prenantes et plus spécialement envers les 
collectivités humaines dans et avec lesquelles elle intervient » (Delisle et Jolin, 2007, 
p. 19). 
À partir de ces définitions on constate que l 'utilisation du mot impact par les études 
environnementales était, à l 'origine, confonne à sa nature étymologique, c'est-à-dire, 
que l' impact était de nature négative et qu ' il fallait le cerner pour le limiter. 
Maintenant, le terme est utilisé par certains auteurs autant de manière positive que 
négative. Quelques auteurs utilisent d' ailleurs d'autres tennes, que nous dirons 
52 Business dictionary, http://www.businessdictionary.com/defini tion/social-impact.html, consulté le 
15 septembre 2014. 
129 
« voisins », qui nous permettent de bien comprendre la problématique d'ensemble. Il 
y a notamment le terme« utilité sociale» que Lessard définit de la manière suivante : 
Est d'utilité sociale l'activité d'une OES (organisation d'économie 
sociale) qui a pour résultat constatable et, en général, pour objectifs 
éventuels de production de biens et de services destinés à des usagers 
individuels, de contribuer : 
• À la réduction des inégalités économiques et sociales, y compris par 
l'affirmation de nouveaux droits, 
• À la solidarité (nationale, internationale ou locale : le bien social de 
proximité) et à la sociabilité, 
• À l'amélioration des conditions collectives du développement 
humain durable (dont font partie l 'éducation, la santé, la culture, 
l'environnement et la démocratie) ». (p. 8) 
Il y a aussi Chalip (2006), dans une perspective anthropologique, qui traite de la 
valeur sociale de l'événement qui, par sa symbolique et son processus de mise en 
œuvre, sert de levier au renforcement du tissu social. La locution «rentabilité 
sociale » utilisée par Lévesque et Mendell (1999) a une connotation davantage 
économique et se définit comme «l ' amélioration de la qualité de vie et du bien-être 
de la population, les économies dans l 'offre de services publics ou dans les 
prestations sociales, les emplois créés pour des personnes qui en seraient autrement 
exclues, etc. » (p. 108). Le tenne « acceptabilité sociale » fait aussi partie des termes 
voisins . Ces termes ont en commun de manière générale l'idée du processus, l ' idée de 
l'événement responsable de ses actions et la prise en compte de ses effets sur le 
milieu dans lequel il désire s ' intégrer. 
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Selon Mathieson et Wall (1982), les impacts sociaux associés au tourisme résultent 
de ! 'interaction entre les touristes, la destination et la communauté hôte et ont trait à 
la qualité de vie des personnes résidantes des destinations touristiques et aux 
changements qui y sont tributaires. Ces changements sont de nature positive et 
négative. Voici la définition de Fredline et al. (2003): 
any impacts that potentially have an impact on quality of life of local 
residents. Thus economic outcomes of events (such as employment 
opportunities) and environmental effects (such as litter) are included 
because perceptions of such impacts are likely to contribute to residents' 
overall reactions to an event. (p. 26) 
On constate qu'il y a une cohérence entre cette dernière définition et celles de Lessard 
(2008), de Chalip (2006) et de Caron-Malenfant et Conraud (2009), précédemment 
citées. Mais avant de poursuivre, nous désirons préciser que comme Chalip (2006) 
qui utilise également le mot « outcome » comme alternatif au mot impact pour 
désigner ce qui résulte de la tenue d'un événement, de même que Getz (2000), 
notamment, qui utilisent le tenne « externality » pour désigner les impacts de toute 
force, nature, positive, négative, sociale, environnementale, économique, directe et 
indirecte, etc., nous avons décidé d'utiliser le tenne «externalité » ou la locution 
«évaluation des externalités ». 
Les études d'impacts sont d'autant plus justifiées que dans une perspective de 
développement durable et de saine gestion, on cherche à diagnostiquer et résoudre les 
problèmes, à détenniner la valeur d'un événement et de ses programmes, à mesurer le 
succès et l'échec, à établir les coûts et les bénéfices, à satisfaire et à rendre des 
comptes aux commanditaires et aux autorités, ainsi qu'à développer sa crédibilité 
auprès de la communauté et acquérir le soutien et l'acceptation de cette dernière 
(Getz, 2005). Dredge et Whitford (2010) critiquent le courant de pensée portant sur le 
développement durable soutenu par Getz (2009) qui est en totale opposition au 
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néolibéralisme et à la démesure qui le caractérise, même s'il peut paraître comme 
possédant la «vérité absolue». Les auteurs dénoncent l'approche universaliste du 
développement durable de Getz. Or, il faut délier les deux composantes. Les 
gouvernements et les événements se doivent de concilier l'envirmmement et le social. 
Mais, et sur ce point nous sommes d'accord avec Dredge et Whitford (2010) qui 
dénoncent les solutions et les approches universalistes, il doit y avoir une mixité. Les 
gouvernements et les événements se doivent de favoriser un espace public égalitaire 
de manière à assurer la mixité. Ce sont les principes mêmes du développement 
durable. 
La perception occupe une place particulière dans l 'évaluation des externalités. En 
effet, il est très difficile de départager les externalités directement reliées au tourisme, 
et aux événements dans notre cas, de celles d'autres agents de changement dans un 
milieu complexe que représente une ville (Mathieson et Wall, 1982). C'est une 
approche clairement subjective, qui n 'est pas toujours vérifiable, mais puisque des 
mesures « objectives», s' il en existe, ne sont pas toujours disponibles, spécialement 
concernant la qualité de vie des gens, la perception demeure le seul outil de mesure et 
de recension des externalités (Fredline et al. , 2003). Dans son article « Resident's 
attitudes tO\vards tourism : a longitudinal study in Spey Valley, Scotland », Getz 
(2000), citant Pearce, suggère que l 'évaluation des attitudes des personnes résidentes 
peut constituer un important indicateur des impacts du tourisme et de leur ampleur. 
Getz (2000) définit l'attitude comme étant« a state of mind of the individual toward a 
value and as an enduring predisposition towards a particular aspect of one' s 
enviromnent » (p. 140). Contrairement à l'opinion courante, les attitudes ne changent 
pas rapidement. Celles-là sont renforcées par les perceptions et les croyances liées à 
la réalité; elles sont par contre étroitement reliées à des valeurs profondément ancrées 
à même la personnalité (Getz, 2000). Les chercheurs perçoivent les attitudes selon 
trois dimensions : « the cognitive (perception and beliefs); the affective (lik:es and 
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dislikes, based on evaluation); behavioral (actions or expressed intent) »(Getz, 2000, 
p. 140). 
Ap (cité dans Getz, 2000) utilise le terme «perception» au lieu « d'attih1de », 
définissant la perception comme étant la signification attribuée à un objet. Il affinne 
que plusieurs personnes résidentes « might attribute meaning to the impact of tourism 
\Nithout necessarily having knowledge or enduring predispositions » (Ap cité dans 
Getz, 2000, p.140). Selon Getz (2000), la différence se révèle d'ailleurs importante 
puisque plusieurs études avancent avoir mesuré les attitudes, alors que ce sont les 
perceptions qui ont en fait été considérées. 
Dans la littérature évaluative des événements, on retrouve des études d'impacts qui 
traitent des événements sportifs (Fredline et al., 2003; Ritchie et Smith, 1991; 
Fredline et Faulkner, 2000; Mihalik, 2000) et des événements culhrrels (Boyko, 2008; 
Delamere, 2001 · Delamere et al., 2001; Ritchie et Béliveau, 1974; Herrera et al., 
2006) de petites ou grandes dimensions à partir des perceptions des personnes 
résidantes (Fredline et al., 2003; Delamere, 200 l ; Small, 2007; Fredline et Faulkner, 
2000; Bull et Lovell, 2007; Marquis, 2004) ou à partir de faits (Dwyer et al., 2000; 
Herrera et al., 2006). Les résultats de ces études sont difficiles à comparer 
puisqu'elles sont toutes différentes les unes des autres. Non seulement de par les cas 
étudiés, mais également par les outils de mesure utilisés et les variables détem1Înées. 
Getz et Frisby (1988) ont développé un modèle qui met en exergue le fait qu'un 
événement doit toujours être analysé en tenant compte de l'environnement dans 
lequel il évolue. 
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Quelques auteurs ont développé des échelles pour mesurer les externalités à partir des 
attitudes, la « Festival Social Impacts Scale » (Delamere, 2001) et la « Tourism 
Impact Attitude Scale » (Lankford et Howard, 1994), d 'autres à partir des perceptions 
la «Social Impacts Scale » (Small et al. , 2005) et la« Tourism Impact Scale » (Ap et 
Crampton, 1998). 
Comme nous l 'avons précédemment soulevé, les études d'impacts de façon générale 
évaluent les externalités des événements par rapport aux aspects environnementaux, 
sociaux et économiques de façon séparée. Mais dans la réalité, il n'est pas évident de 
tracer un trait entre les dimensions sociales, économiques et environnementales. 
Devant les limites associées à ces études, Hede (2007) a développé un schéma 
conceptuel, exposé à la figure 2.6, comprenant trois niveaux (social, économique et 
environnemental). Cette figure est basée sur l'approche de la Triple Bottom Line, 
élaborée dans les années 1990 dans le secteur corporatif, elle-même inspirée de la 
théorie de la responsabilité sociale des entreprises. Au centre du cercle se trouvent les 
événements encerclés par leurs parties prenantes de niveau prin1aire (organisationnel 
et individuel). Ceux-ci sont répartis selon trois domaines d'intérêts (économique, 
environnemental et social) égaux les uns par rapport aux autres en termes 
d'importance relative pour les événements. 
Figure 2.6 : Carte des parties prenantes primaires des événements spéciaux 
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Source: Hede, 2007, p. 19. 
2.3.3 La politique événementielle 
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Gotham (2002) étudie le Mardi Gras en Nouvelles Orléans dans une perspective de 
marketing, de marchandisation, de spectacle, de globalisation et d 'économie 
politique. Dans une autre perspective, Quinn (2010) aborde les festivals d 'arts dont la 
valeur, en ce qui a trait à l'identité culturelle et à ! 'identité nationale, est reconnue par 
les décideurs publics (Matheson, 2005). L'auteur se demande de quelle manière les 
festivals d'arts peuvent prospérer dans des conditions et des ordres du jour 
néolibéraux, desquels font partie les politiques de tourisme urbain. Peuvent-ils être 
florissants au lieu d'être prospères? L'auteur fait une différence très nette entre ces 
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deux paradigmes du festival d'arts . Les décideurs publics les veulent nombreux et 
prospères, mais leurs décisions sont guidées par des considérations d'images, de 
marketing et de développement économique et ensuite par des principes culturels 
(Getz, 2009). Dans cette lignée, Saleh (2009) soutient que la culture dans le monde 
arabe est supportée uniquement pour le prestige et pour promouvoir le tourisme à 
l'aide de décisions de financement qui favorisent les gros festivals au détriment des 
productions artistiques réelles (traduction de «actual » - vrai) . Il y a par conséquent un 
besoin d'équilibre au sein des politiques publiques pour qu'elles supportent une 
variété d'événements artistiques afin de produire une diversité d'externalités. 
Théoriquement, cette option semble réalisable selon une littérature portant sur 
l'authenticité des festivals qui argumente que différentes significations peuvent être 
produites pour une variété de producteurs et de consommateurs (Müller et Pattersson, 
2005; Richards, 2007, cités dans Quinn, 2010). Par contre Quinn (2010) soutient qu'à 
partir de ses recherches précédentes, sur Dublin et Cork en Irlande notamment et 
quelques autres villes telles Los Angeles, très peu de villes cherchent cet équilibre, ce 
qui par le fait même remet en question la durabilité de la créativité du domaine des 
festivals artistiques en tant que telle et plus largement du domaine artistique. 
Édimbourg serait peut-être de celles qui cherchent cet équilibre. La ville comprend 
onze festivals annuels datant de plus de 60 ans et elle reconnait à la fois les rôles 
culturel et économique que jouent les festivals. Quinn (2010), citant Getz (2009), 
appelle à l'établissement de l'ambitieuse collaboration entre les parties prenantes du 
tourisme et celles des festivals d'arts afin d'établir des bases communes dans un 
contexte de politiques urbaines. Une fois les parties prenantes assises, des 
collaborations et des buts communs peuvent être développés. Elle soulève également 
le fait qu'il existe une fracture entre les festivals d'arts, le tourisme urbain et le 
domaine des politiques culturelles, et qu 'il est nécessaire de faire plus de recherches 
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pour mettre de l 'avant des moyens de la réduire d'autant plus que le domaine des arts 
est de nature complexe. 
Dans l 'élaboration d'un cadre conceptuel sur la production de la connaissance et de la 
compréhension du tourisme événementiel, Getz (2008), comme le montre la figure 
2.7, situe l 'expérience et la signification au centre du phénomène du touri sme 
d'événement. Tout autour, il ajoute les choix et antécédents personnels, les 
externalités et les personnes « touchées » ou la communauté touchée (the impacted), 
les schémas et les processus temporels, spatiaux et politiques de même que la création 
de connaissances, et, finalement la planification et la gestion du tourisme 
d'événement. Toutes ces sections du cadre de conceptuel sont interreliées et 
s'influencent l'une et l'autre. 
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Figure 2. 7 : Cadre conceptuel pour comprendre la création de connaissance en 
matière de tourisme événementiel 
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En ce qui concerne les politiques publiques en matière événementielle, Getz (2008) 
souligne qu'il y a peu d'études. Lui-même et Frisby (1991) ont cerné les rôles que 
peuvent jouer les municipalités dans le développement des événements touristiques. 
Getz (2008) cite Whîtford (2004a, 2004b) du Queensland, Australie, qui conclut que 
les événements ne sont pas recomms comme véhicules pour faciliter l 'entrepreneuriat 
et le développement régional et une approche gouvernementale proactive à ce sujet en 
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termes de politique publique est nécessaire (p. 81 , cité dans Getz, 2008). Getz soulève 
également que les politiques touristiques événementielles australiennes, à partir des 
travaux de Whitford (2004a; 2004b), ont tendance à être« Top-Down », n'impliquant 
qu'un cercle très limité d'agences gouvernementales notamment parce qu'elles 
légitiment le développement économique et par la nature ·stratégique et opportuniste 
des candidatures concernant l'obtention d'événements majeurs, tels les Olympiques 
ou les Coupes du monde. Getz (2008) souligne par contre qu' il y a beaucoup plus 
d'ouverture et de collaboration entre les différentes parties prenantes au niveau 
régional. Dans cet article faisant une revue de littérature extensive du domaine du 
tourisme d'événement, Getz (2008) conclut notamment qu'il est nécessaire d'utiliser 
des méthodes quantitatives et qualitatives dans le cadre d' études adoptant des 
approches variées telles les approches phénoménologiques en plus de l 'approche 
positiviste. 
Foley, McGillivray et McPherson (2011) nous présentent dans un court article le 
«pourquoi, le quoi et le où» de ce qu'implique un changement radical politique 
d'octroi des droits d'événements majeurs sportifs tels, la Coupe du monde de soccer 
et les Jeux Olympiques, à des pays émergents comme le Quatar, la Russie et le Brésil. 
Les pays émergents utilisent les événements pour se positiom1er conune destinations 
touristiques mondiales, attirer des investisseurs potentiels , stimuler leur croissance 
économique et finalement acquérir un capital politique mondial (Foley, McGillivray 
et McPherson, 2011) . Les auteurs soutiennent que les forces démocratiques et la 
nécessité de rendre compte des leaders politiques de certains pays leur nuisent 
lorsqu'ils sont en compétition contre d'autres pays, dont les leaders n'ont pas cette 
culture ou ce type de contrat social avec leur population. Les décisions visant 
l'obtention d'événements majeurs sont prises de manière expéditive et la distribution 
du pouvoir est limitée dans ces pays, ce qui entraine nécessairement un nombre limité 
de bénéficiaires. Selon les auteurs, ce n'est pas de sitôt que les démocraties 
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néolibérales (économique, politique et culturelle) pourront reprendre leurs places 
comme hôte d'événements majeurs sportifs. 
Ja1man et Theodoraki (2012) font un résumé critique d'un livre des mêmes auteurs, 
Foley et al. (2011). Parmi les faits retenus par les auteurs, on retrouve la 
transfonnation de la compétition entre les centres urbains qui était à l'origine de type 
« managerial » et est maintenant de type « entrepreneurial » qui implique des 
partenariats publics-privés et tin ordre du jour mettant les intérêts politiques et 
commerciaux en tête de liste. 
Dredge et Whitford (2010) critiquent et nuancent un à un les arguments soutenus par 
Getz (2009), portant sur les mutations paradigmatiques des politiques publiques, le 
rôle du gouvernement dans les événements et le rôle de la recherche en matière de 
politique événementielle, dans son article intitulé « Policy for sustainable and 
responsible festivals and events : institutionalisation of a new paradigme ». 
Premièrement, selon Dredge et Whitford (2010), il y a un corpus de littérature 
diversifié des politiques événementielles, mais une littérature limitée de la recherche 
pour (for) une politique événementielle. Deuxièmement, l'expérience et la 
signification ne devraient pas être la source à partir de laquelle une politique publique 
devrait être constrnite, car un consensus à ce sujet est plutôt improbable. La source 
d'une politique publique devrait plutôt être les valeurs des différentes agences qui ont 
un intérêt ou qui ont un rôle dans l'événement. Troisièmement, Getz, selon eux, 
simplifie à outrance l'effet du gouvernement et de ces politiques néolibérales sur les 
événements, car il ignore les différents niveaux de gouvernement et leurs différents 
cycles d'implication au sein des événements et les conséquences au fil du temps et à 
différentes échelles sur la planification et la gestion des événements. Le 
néolibéralisme n'est donc pas une caractéristique propre à l'intervention du 
gouvernement sur les événements. De plus, il est difficile, toujours selon les auteurs, 
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de faire une telle affirmation universelle parce qu'il n'y a pas eu suffisamment de 
recherche pour développer une compréhension nuancée du néolibéralisme et il est 
donc impossible d'élaborer des positions universelles portant sur l'implication des 
gouvernements. Finalement, le développement durable, que Getz souhaite 
institutionnaliser, est une philosophie qui prête à interprétation et ne représente pas 
nécessairement une « vérité supérieure », ni une meilleure façon de faire les choses. 
Dredge et Whitford (2010) soutiennent de plus, toutefois sans études à l'appui, que 
les valeurs du néolibéralisme peuvent coexister et ils coexistent actuellement au sein 
de plusieurs gouvernements. 
Selon une approche post-structurelle, Dredge et Whitford (2010) avancent qu'il est 
possible, contrairement à ce qu'avance Getz, de faire coexister plusieurs approches et 
perspectives. L'universalisme est une tendance à prendre avec précaution puisque les 
politiques événementielles sont influencées par le cadre institutionnel, l'histoire et le 
contexte duquel elles émergent. De plus, les politiques publiques doivent reconnaitre 
la complexité des intérêts des parties prenantes et prendre en considération qu'il y a 
de multiples motivations, besoins, attentes et attitudes en ce qui concerne le 
développement, la mise en œuvre et la gestion des événements. La bonne 
gouvernance est primordiale, selon les auteurs, et se doit d'être contextualisée dans le 
cas étudié. Elles plaident pour la mise en place d'un ordre du jour de la recherche 
portant sur les politiques événementielles qui embrasse un large spectre d'approches 
épistémologiques, ontologiques et méthodologiques qui expliqueraient ( elucidate) à 
la fois des politiques de (of) planification et de gestion événementielle et des 
politiques pour (for) la planification et la gestion des événements (Dredge et 
Whitford, 2010). 
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Dans une perspective de développement régional (Commonwealth, 2003), Whitford 
(2009) développe un cadre de travail, présenté à la figure 2.8, pour le développement 
d'une politique publique en matière d'événements. L'auteure s'est basée sur les 
critiques qui ressortent d'une analyse de 219 politiques événementielles qui ont été 
publiées entre 1974 et 2004 par 19 gouvernements australiens du Sud-Ouest du 
Queensland. Parmi les critiques, l 'auteur conclut que les politiques des 
gouvernements australiens du Sud-Ouest du Queensland n 'ont pas su rencontrer les 
défis d'identifier et d'articuler ce à quoi elles peuvent servir relativement aux 
événements et qui auraient pennis de développer les capacités du gouvernement local 
dans l' expansion du marché régional. Dans l 'ensemble, leurs politiques 
événementielles consistent en une collection disparate démontrant très peu de 
collaboration entre les 19 gouvernements du Sud-Ouest du Queensland qui les ont 
élaborés, une méconnaissance de la communauté politique événementielle, de son 
influence et de sa signification ainsi que de son importance pour un futur prospère 
autant pour les régions que pour les événements touristiques. 
Figure 2.8 : Cadre conceptuel de développement d'une politique publique 
événementielle 
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Les auteurs ont développé ce cadre de travail pour éviter que ce soit par la chance, 
que par la planification visionnaire à long terme, que les politiques publiques de ces 
gouvernements du Sud-Ouest concrétisent le paradigme du développement alternatif. 
Cet instrument a donc été développé afin que les gouvernements puissent élaborer, en 
collaboration, une politique qui soit forte théoriquement et qui ait la capacité de 
développer de fortes et vibrantes régions. Ce cadre conceptuel est divisé en trois 
sections : la première : Events Policy Pathway, la seconde Event Policy Comm11nity et 
la troisième Event development Paradigms. D'approche holistique, la première 
section démontre le cadre institutionnel en plus de prendre en compte la continuité 
dans l'élaboration des politiques publiques et les particularités reliées aux 
événements (aspects (ex. triple bottom line), styles (ex. culturel, sports), catégories 
(ex. communautaire, majeur), conducteurs (ex. image, économie), inhibiteurs (ex. 
financement, règlements). La seconde section représente les parties prenantes au sein 
de la communauté événementielle. Finalement, la dernière section démontre où se 
situe la vision du développement régional de l'événement par rapport aux autres 
paradigmes (modernisation, dépendance, néolibéralisme économique et 
développement alternatif) représentés dans la littérature scientifique et les pratiques 
événementielles. Selon les auteurs, ce cadre travail peut être utilisé à travers le monde 
puisqu'il peut s'appliquer à tout gouvernement qui veut guider le développement des 
événements, paiticulièrement au niveau régional. 
En conclusion, il y a un besoin d'équilibre à l'intérieur des politiques publiques, elles 
doivent supporter une variété d'événements. Elles sont surtout d'approche «top-
down » et bénéficieraient à élargir le cercle de parties prenantes impliquées dans le 
but de refléter une diversité d'approche, une mixité d'événements touristiques. 
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2.3.4 Les parties prenantes événementielles 
La théorie des parties prenantes et du réseau font leur apparition dans la littérature sur 
les événements par l'entremise de différents auteurs. Selon Richards et Palmer (2010) 
la théorie des pa1ties prenantes offre un certain nombre de concepts qui peuvent être 
utiles dans l'analyse de la construction, du développement et des impacts des 
événements sur les différentes parties prenantes. Mossberg et Getz (2006) étudient en 
outre l'influence des parties prenantes sur la propriété et la gestion de l' image de 
plusieurs festivals. 
Les résultats de l'étude de Yaghmour et Scott (2009)53 , portant sur l 'étude des 
caractéristiques et des externalités de la collaboration interorganisationelle, 
confirment la littérature sur le sujet. Ces derniers pem1ettent en effet aux auteurs de 
conclure par une corrélation significative entre les deux constructions collaboration 
characteristics54 et overall outcomes55 (58)(p = 0.01). Ces résultats révèlent aussi une 
corrélation significative entre collaboration characteristics (60), (p =O. 01) et 
individual et collective outcomes (47) (p =0.01), la corrélation étant plus forte entre 
collaboration characteristics et individual. Ces résultats prouvent bien que les parties 
prenantes individuelles sont des facteurs importants de collaboration pour les 
53 Les auteurs ont étudié la nature des collaborations du festival de Jeddah, Arabie Saoudite, en 
employant une méthode qualitative. Les chercheurs ont effectué 46 interviews des parties prenantes 
organisationnelles dont ils ont codé et analysé le contenu afin de pouvoir en faire une analyse 
statistique en appliquant le coefficient de corrélation de Spearman. 
54 Les caractéristiques de la collaboration qui ont été retenues sont : Mutual acceptance; Commitment; 
Experience; Communication; Leadership; Allegiance; Stakeholders inclusion; Trust et Governance 
55 Ces derniers sont subdivisés en deux sections Collective et Individual Outcomes. Collective 
Outcomes comprends Nenvork development, Objective attainment; Social Capital; Power et Shared 
meaning. Individual Outcomes comprends Learning Outcomes; Risk reduction; Socio-political et 
Legitimacy. 
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festivals. Selon Yaghmour et Scott (2009), ces résultats suggèrent que les externalités 
telles que network development et shared meaning peuvent être introduites 
explicitement dans la planification des externalités reliées aux festivals. Il serait par 
ailleurs important selon les auteurs qu'une plus grande attention soit donnée aux 
Collective outcomes et donc qu'il est essentiel de développer la confiance entre les 
parties prenantes, celle-ci étant une importante caractéristique de la collaboration. Les 
résultats supportent aussi la littérature portant sur la gouvernance et justifient les 
ressources qu' on consacre à son développement. 
Barthon et al. , 2007 soutiennent pour leur part que les velléités de pérennisation 
deviennent récurrentes lorsque l 'événement commence à être approché comme 
équipement, voire comme un patrimoine déclenchant des volontés d'appropriation. 
L'appropriation de l'éphémère étant difficile, selon les auteurs, elle se manifeste sous 
des inscriptions territorialisées. Cette approche de la pérennité s ' approche de celle de 
Getz et al. (2007) qui utilise plutôt le te1me d'institution. Le processus de 
l'institutionnalisation se développe selon eux à travers des relations de collaborations 
fortes et au bénéfice à la fois des parties prenantes et de l 'organisation 
événementielle. Le résultat de ce processus est que les parties prenantes de toute la 
communauté se mobilisent dans l'éventualité où l'événement est menacé. 
Getz et al. (2007), dans une étude exploratoire de la gestion des parties prenantes par 
les gestionnaires d' événements, étudient les rôles des parties prenantes relativement à 
l'organisme à l'origine de l'événement touristique. Les cas étudiés sont des 
événements ayant lieu à Calga1y au Canada et en Suisse. La figure 2.9 nous révèle les 
parties prenantes. Nous retrouvons, les parties prenantes internes (comme les 
bénévoles), les coproducteurs, les facilitateurs, les alliés et les collaborateurs, les 
régulateurs (par exemple les autorités publiques), les fournisseurs et les sites, 
l'audience et ce que les auteurs nomment« the Impacted »qui sont ceux et celles qui 
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retirent des bénéfices de la tenue de l 'événement comme la communauté au sens 
large. 
Figure 2.9 : Les parties prenantes majeures des festivals 
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Les auteurs réfèrent à la gestion des relations entre les parties prenantes afin de les 
rassembler autour d'une signification. Cela implique aussi une gestion de leurs rôles 
comme celui des réseaux personnels, plus informels, et celui plus ambigu de la Ville, 
qui peut à la fois être régulatrice, une partenaire et une coproductrice. Cette gestion 
implique aussi le développement d'un réseau professionnel. Somme toute, la 
prégnance des parties prenantes des festivals (basée sur leur pouvoir, légitimité et 
l'urgence) est hautement variable, ces dernières effectuant souvent plusieurs rôles à la 
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fois et les événements ne pouvant se produire par eux-mêmes (Getz et al. 2007). 
Pourtant, selon les auteurs, quand le festival devient un succès, la relation de 
dépendance devient mutuelle. 
Ponsford et Williams (2010) étudient la« social license to operate »,qu'on va appeler 
ici la licence sociale pennettant l 'opération, licence intapgible qu'un nombre 
grandissant de compagnies recherchent. À cette fin, les auteurs font une analogie56 
entre les groupes qui présentent les candidatures olympiques : les comités 
organisateurs olympiques et les compagnies. Ces dernières cherchent à s'enraciner 
dans la communauté en établissant des relations avec les parties prenantes de la 
communauté. Ces auteurs poursuivent les travaux de Ponsford et al. (2006) qui 
soutiennent que de fortes relations entre les compagnies et les pa11ies prenantes sont 
cultivées dans le temps à travers d'interactions successives dans le cadre desquelles la 
confiance s'établit. Les auteurs argumentent qu ' alors que les compagnies possèdent 
les ressources financières et humaines, les groupes communautaires maintiennent 
pour la plupart un haut niveau de légitimité politique et « moral righteousness » de 
justice morale ou droiture morale. 57 
56 Cette analogie est basée sur le fait que malgré que ces groupes sont en grande partie financés avec de 
l'argent public, ils sont des entités légales menés de manière assez importante par les entreprises 
privées et poursuivent des stratégies du même type que les compagnies. Ces groupes sont fortement 
critiqués, d' ailleurs, pour leur discours élitiste qui fait en sorte que ces mégas événements sont menés 
par l'élite urbaine pour elle-même avec très peu d'attention donnée aux autres de la communauté 
(Burbank et al. 2001 ; Hall, 1992,1994; Lenskyj, 2000a; Roche, 2000; Toohey et Veal, 2000, cités dans 
Ponsford et Williams, 2010). 
57 Les auteurs poursuivent également dans la voie de Kasemir, Jaeger, Jaeger et Gardner (2003, voir 
article intitulé Public participation in sustainability science, New York, Cambridge University Press) 
qui soutiennent que l'implication des parties prenantes est une composante intégrante du 
développement durable et qu'elle devrait constamment être améliorée. 
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Le VANOC (Vancouver organising commitee) a utilisé le processus d'évaluation 
environnementale comme véhicule d 'engagement des parties prenantes concernant le 
développement du site de Cypress. Ils ont pu identifier les parties prenantes, la nature 
de leurs intérêts et le niveau d'implication, certaines d'entre elles ne désirant qu 'être 
tenues informées du processus de planification et d'autres voulant jouer un rôle plus 
actif. Les groupes plus actifs agissaient dans la poursuite d'un intérêt en particulier et 
étaient prêts à mettre beaucoup d'effort. Pour s' adresser à la variété des parties 
prenantes impliquées, V ANOC a employé une variété d 'outils tels des fornms, des 
assemblées publiques, un système de cartes commentaires et des présentations 
dirigées par V ANOC pour les groupes moins actifs. En plus de pouvoir assister à ces 
assemblées, les groupes les plus actifs ont été invités, un ou plusieurs groupes à la 
fois, à rencontrer l'équipe de l ' approbation environnementale du V ANOC et à 
participer à de nombreuses discussions informelles pour discuter des caractéristiques 
et des plans du site. V ANOC était très intéressé à établir des relations 
professionnelles de collaborations avec les pa1ties prenantes les plus actives. Malgré 
cela, certaines parties prenantes (Les amis de Cypress, en outre) étaient toujours 
contre le développement, dû à un conflit entre ces dernières et le Cypress Bowl 
Recreation Limited (CBRL) qui avait auparavant obtenu la permission de développer 
des pistes de ski, une gondole et un restaurant sur le mont Strachen. Ce conflit, qui 
envenimait les relations entre les amis de Cypress et V ANOC en plus d'attiser les 
médias, fut réglé lorsque le projet fut déménagé sur la Montagne Black, dès lors les 
relations furent plus harmonieuses. À partir de ce moment, les amis de Cypress, étant 
considérés comme une ressource par V ANOC, ont cessé d'être réactifs et ont joué un 
rôle proactif, leur influence se matérialisant dans les plans du site. On n'était plus en 
situation de lobbying, mais plutôt en recherche de solutions. V ANOC avait des 
pratiques irréprochables de transparence, le rapport de l 'évaluation environnementale 
étant disponible sur son site internet ainsi qu ' à la bibliothèque de West Vancouver un 
mois avant la rencontre portant sur le sujet. Mêmè si V ANOC semble avoir un 
parcours impeccable, les parties prenantes ont tout de même quelques reproches à 
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fonnuler, reproches qui alimentent un certain scepticisme : 1. L'équipe déployée par 
VANOC pour obtenir l' approbation de l 'évaluation environnementale était plutôt 
petite ; 2. Le niveau d'expertise de cette équipe était remise en question; 3. L'équipe 
référait souvent les parties prenantes aux agences gouvernementales pour obtenir 
réponse à leurs questions, ce qui était une source de tensions, les agences 
gouvernementales étant largement inaccessibles et sans visage; 4. L'équipe avait de 
la difficulté à assurer le suivi de ses engagements envers les parties prenantes. Les 
auteurs concluent que la philosophie à laquelle adhère V ANOC en matière de 
responsabilité sociale et d'environnementalisme d 'entreprise n 'est pas une façade, 
contrairement aux allégations de certaines parties prenantes. L' implication des patties 
prenantes et le développement de la licence sociale d' opération ont pennis à V ANOC 
des économies de développement. VANOC a donc évité d'avoir des difficultés de 
recmtement de bénévoles, d' avoir des difficultés à vendre des billets aux locaux et 
conséquemment de sauver l'image de la région aux yeux du monde. La confiance et 
une relation de pouvoir balancée entre les parties prenantes mènent à des conclusions 
agréables pour tous (Williams et al. , 2005 et Ponsford et al. , 2006, cités dans 
Ponsford et Williams, 2010). Parmi les bénéfices collatéraux, CBRL et ses parties 
prenantes sont maintenant en meilleurs termes et des liens plus étroits ont été tissés, 
même si ce n'était pas le but visé par la démarche de V ANOC. Ce faisant, l'opérateur 
est dans une position de compétitivité dans le marché du ski et les futurs projets de 
développement pourront s'inspirer de cette démarche. 
Williams et al. (1995) soutiennent qu' il est important quand vient le moment 
d'évaluer la « legacy » pour la communauté d'élargir les critères d'évaluation des 
impacts et d'y inclure les effets sur les personnes résidentes et les bénévoles. Les 
bénévoles représentent une ressource humaine pour les organisations planificatrices 
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d'événements. Selon Ricard (2013)58 il y a différentes raisons pour lesquelles les 
bénévoles décident de s'engager. Il y a l'enrichissement de la personne, le désir de 
socialisation, faire une différence et se distinguer professionnellement. 
Pour les parties prenantes telles que les bénévoles et les festivaliers, les événements 
touristiques sont aussi une source de loisir. Dans une recherche portant sur l'utilité 
sociale du milieu associatif du loisir, Lessard (2008) étudie en outre l'engagement 
citoyen, la démocratie et le changement social, autant de dimensions qui se 
concrétisent par la participation des bénévoles au sein des organismes du milieu 
associatif du loisir, organismes qui existent uniquement grâce à leur participation. En 
effet, les associations à but non lucratif sont des espaces d'exercice de la démocratie 
que ni le secteur privé à but lucratif~ ni le secteur public ne leur offrent. Les 
bénévoles, d'urie part, peuvent exercer un pouvoir décisionnel ou un pouvoir 
d ' influence sur la décision et, d'autre part, permettent l 'enracinement des 
organisations dans la communauté puisqu'ils habitent souvent la localité. Les 
bénévoles ne veulent rien d'autre que la valorisation de leur travail, selon un 
témoignage reçu par l'auteur. Cette implication citoyenne des bénévoles dans le 
milieu associatif du loisir a aussi un impact positif sur leur développement personnel, 
selon les données recueillies par Lessard (2008). Ces bénéfices sont d'ordres 
physique, psychologique et social et sont générés soit par l'interaction avec d'autres 
personnes dans le cadre des activités, soit par le développement d'habiletés dans la 
paiticipation de la gestion de l 'organisme ou par la formation dispensée à travers 
l'occupation de fonctions. 
58Ricard, Vanessa, http://createurdevenementsc.com/2013/04111 /la-reconnaissance-des-benevo les-par-
vanessa-ricard/, consulté le 27 juin 2013. 
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En conclusion, contrairement à la définition de Caron-Malenfant et Conraud qui situe 
le développement de l'acceptabilité sociale des événements à un moment donné dans 
le temps, chez les événements touristiques le processus se construit année après 
année, l'organisation planifiant l'événement appo11e des modifications suivant les 
commentaires et critiques des personnes pa11icipantes et des personnes citoyennes 
concernées. Comme on le sait les politiques publiques peuvent avoir plusieurs objets. 
Nous tenons à souligner la similarité des défis entourant ceux des politiques 
culturelles (Saint-Piene et Audet, 2010) et ceux de la politique publique 
événementielle. C'est-à-dire que la politique doit être inclusive en prenant en compte 
leur diversité et en les situant par rapport aux autres produits touristiques; elle doit 
décloisonner le processus d'élaboration; tenir compte de la réalité tenitoriale et des 
collectivités locales (Ibid); elle doit construire un référentiel des événements pluriel et 
commun ayant force de légitimité (Ibid); elle doit développer une vision à long terme 
et rattacher les événements à une perspective de développement durable (Ibid). Notre 
étude, reposant sur la théorie des parties prenantes et de l'égalité, tentera de cerner 
comment le processus de coconstruction d'une politique publique municipale peut 
faire en sorte de relever ces défis en considérant la population comme une ressource 
et aider la Ville à poser des actions durables, assurant l' acceptabilité sociale des 
événements touristiques. 
2.4 Les questions, les postulats et les hypothèses de recherche 
Cette section présente maintenant les questions, les postulats et les hypothèses de 
notre propre recherche. Nous nous intéressons à l'acceptabilité sociale des 
événements touristiques et au rôle de la coconstruction d'une politique publique pour 
y aniver. La situation qui a cours dans le Vieux-Québec est celle que nous avons 
choisie. En effet, comme nous le vetTons en détail dans la première partie du chapitre 
quatrième, la ville de Québec se retrouve confrontée à des enjeux d'acceptabilité 
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sociale relativement au développement des événementiel touristiques. L' industrie 
touristique et ses événements sont perçus par certaines parties prenantes comme un 
moteur économique important. La Ville et ses partenaires travaillent depuis l'année 
du 400e anniversaire de la fondation de la Ville à maintenir le rythme. Les 
conséquences négatives des événements sur la qualité de vie des personnes résidentes 
révèlent, par contre, les limites des règlements municipaux. En conséquence, une 
politique publique est réclamée et d'autant plus justifiée par les considérations 
particulières qu ' implique le titre d'anondissement historique du Vieux-Québec, 
symbole national et international du fait français . 
La figure 2.10, élaborée à partir des travaux de Kingdon (1995), représente de 
manière linéaire le processus de coconstruction d'une politique publique. Au cœur de 
ce processus linéaire s'ouvre un espace communicationnel , un processus de 
concertation impliquant la société civile et marchande, la Ville et les promoteurs qui 
sont mis en relation selon les principes de la singularité, la réciprocité et la 
communalité. Sur cette ligne ce succèdent trois phases, l 'émergence (couplage 
politique-problème), l'élaboration (politique-solution) et la mise en œuvre (solution-
problème). Ces phases sont entrecoupées par deux moments charnières, celui de la 
mise à l' agenda et de la prise de décision. Cette concertation traverse les trois phases 
du processus puisqu'elle implique une mise en relation entre les parties et les 
principes et les dimensions de la société des égaux. Selon les phases, cette mise en 
relation, tout comme les principes et les dimensions de la société des égaux peut 
prendre différentes formes. Par exemple, selon nous, la mise à l' agenda doit être 1me 
décision prise par l'État en concertation avec la société civile et marchande ainsi que 
les promoteurs. Enfin, dans le but de mieux définir les problèmes et les solutions, et 
de mieux appuyer les décisions qui sont prises, par exemple, ce processus peut 
ensuite faire une boucle rétroactive, représentée ici par la ligne pointillée, de la fin 
vers le début du processus. Maintenant, il e~t important de préciser que cette figure 
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n'est qu'une représentation du processus qui a pour but de simplifier la 
compréhension, dans la réalité les phases du processus et les moments charnières sont 
loin d 'être aussi clairement identifiables et, donc, souvent, se chevauchent et 
s'entremêlent. Les enjeux d'une même problématique peuvent également cheminer de 
manière différente. Selon les caractéristiques des enjeux qui sont traités, il peut aussi 
y avoir des allés retour entre les deux premières phases et entre la seconde et la 
dernière phase et la première et la dernière. Nous sommes consciente que cette 
représentation du processus est quelques peu simpliste, mais elle nous pennet 
néanmoins d'identifier les différentes composantes d 'un processus complexe. 
Nous nous situons en amont du processus de concertation, explorant les étapes 
préliminaires de l'élaboration et la coconstruction de la politique publique. L'objectif 
de notre propre étude est double : il consiste à élaborer un modèle explicatif du 
processus de coconstrnction d 'tme politique publique événementielle et d'établir de 
quelle manière ce processus peut servir de levier dans l' acceptabilité sociale des 
événements du Vieux-Québec. 
Selon les écrits de Kingdon (1995), notre approche se situe à l'étape de l'émergence. 
Pour nous, par contre, l'élaboration d'une politique publique ne se fait pas 
uniquement au niveau du système politique, mais au niveau de l 'environnement. 
C'est-à-dire qu'il revient à l'environnement, tel une ressource, de définir les 
problèmes. Il est du rôle des pouvoirs publics de se laisser influencer par son 
environnement et de prendre les décisions en conséquence. Il doit donc mettre à 
l'ordre du jour l'élaboration d \me politique publique si tel est le souhait de son 
environnement. 
Figure 2.10 : La concertation à l'intérieur du processus de coconstrnction d'une 
politique publique 
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Source : Adaptation de Kingdon (1995) réalisée par Isabelle Marquis (2015). 
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2.4.1 Les questions de recherche 
Notre étude cherche à répondre à la question suivante : 
Quel est le processus par lequel les pa1ties prenantes coconstrnisent une politique 
publique et comment ce processus peut-il contribuer à construire l'acceptabilité 
sociale? 
Plus spécifiquement nous nous posons les questions suivantes : 
Quelles peuvent être les solutions aux en.1eux soulevés par les événements 
touristiques en vue d'en arriver à l'acceptabilité sociale de leur développement? 
Dans quelles conditions le processus de coconstrnction d'une politique publique 
événementielle peut-il fortifier le pouvoir d'influence des parties prenantes sur les 
décisions rendues par les pouvoirs publics et renforcer la capacité d'agir de ces 
derniers? 
2.4.2 Les postulats 
Nous adoptons la posture du constructivisme social qui présuppose une forme de 
connaissance constrnite par les perceptions humaines et les expériences sociales 
(Creswell, 2009). Cette posture est en confonnité avec notre cadre conceptuel et avec 
l'objet de notre étude puisque l'on s' intéresse aux perceptions des individus, au 
processus de construction d'une politique publique et de l'acceptabilité sociale par 
l'interaction des individus. C'est pour cette raison que nous nous positionnons dès le 
départ avec des postulats qui reflètent notre interprétation de la situation analysée. 
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Nous aimenons tout d'abord illustrer, à l' aide de la figure 2.11 , la relation 
hypothétique que nous avons élaborée entre les deux théories et les quatre (4) notions 
que nous avons étudiées. Au regard de la problématique, nous postulons que la 
concertation des parties prenantes à l ' intérieur de la coconstruction de la politique 
publique assure l'acceptabilité sociale consolidant par la même occasion le 
développement durable de la filière événementielle de la Ville de Québec. Ce qui fait 
que tous les processus suivants, aux finalités différentes, à savoir l'établissement 
d'une relation basée sur la théorie des égaux (Rosanvallon, 2011 ), la recherche de 
consensus et de compromis (Fortier, 2009), la prise en compte de l'opinion des 
parties prenantes (Freeman, 1984) du milieu privé et social dans les décisions 
(Vaillancourt, 2009), le développement de la capacité d 'agir du gouvernement (Ibid) 
et l'élaboration des conditions d'intégration d'un développement dans la communauté 
d' accueil (Caron-Malenfant et Conraud, 2009), convergent vers un développement 
viable pour les générations futures (Commission mondiale sur l'environnement et le 
développement de l'ONU ( 1987). 
Figure 2.11 : Processus convergents aux finalités différentes 
Conce1tation 
Source : Isabelle Marquis (2015). 
Voici nos postulats plus en détail : 
Accceptabilité 
sociale 
1. Le processus de coconstruction d'une politique publique peut favoriser la mise en 
œuvre de ladite politique, donc la capacité d'agir des pouvoirs publics tout en 
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favorisant le pouvoir d'influence des parties prenantes sur les décisions prises par 
cesdits pouvoirs publics. 
2. Le processus de l'acceptabilité sociale des événements touristiques est construit 
par les actions (stratégies) prises par les pouvoirs publics dans le but de répondre aux 
intérêts des parties prenantes en vue de s'intégrer dans le milieu d'accueil. 
2.4.3 L'hypothèse de recherche 
L'hypothèse suivante tente d'élaborer les conditions par lesquelles le postulat peut 
s'avérer: 
Le processus de coconstruction peut servir de levier à l'acceptabilité sociale des 
événements du Vieux-Québec, dans l'éventualité où le processus de concertation est 
inclusif et a deux fonctions, deux temporalités et trois principes moraux. 
1. Les pouvoirs publics doivent établir différents types de relations : égalité-relation; 
égalités-distribution et égalité-redistribution avec ses parties prenantes. 
2. Les deux fonctions : trouver des solutions reliées aux problèmes que soulèvent les 
événements touristiques et débattre de questions de fond relativement au 
développement touristique. 
3. Les deux temporalités: sur le long terme en continu - concernant les débats de 
fond - et sur le comt terme de façon sporadique - l 'élaboration de solutions en 
lien avec les problématiques soulevées par les événements touristiques . 
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4. Les trois principes moraux : la singularité, la réciprocité et la communalité, à 
l'intérieur des espaces publics communicationnels et dans la prise de décision. 
2.5 Le cadre interprétatif 
Le cadre interprétatif, présenté au tableau 2.2, va nous servir dans l'analyse des 
données recueillies, de même que la validation de nos hypothèses de recherches. Il est 
basé sur les facteurs de l'acceptabilité sociale de Saucier et al. , (2009). Nous les 
reprenons dans le cadre d'interprétation et les avons adaptés à la théorie des parties 
prenantes et à celle de la société des égaux, ainsi qu 'au corpus littéraire sur la 
coconstruction d'une politique publique. 
Ces facteurs sont définis au moyen de dimensions que l'on retrouve dans le tableau 
2.3 . La dimension Filière est détenninée par ses caractéristiques, par les perceptions 
que la population a de ses externalités positives et négatives ainsi que par! 'avenir de 
ce développement. En effet, les dimensions externes, c'est-à-dire ce qu'apporte ou 
n 'apporte pas la filière dans la communauté, sont très in1portantes. Les perceptions 
pour leur part ne reflètent pas toujours la réalité et il faut les mesurer pour 
comprendre une partie de l'acceptabilité ou de la non acceptabilité sociale d'une 
filière . L 'origine de la filière, si elle est une propriété locale (définie de manière plus 
ou moins élargie), et si les décisions sont prises localement, donc si elle est contrôlée 
par une ou des parties prenantes de la localité est aussi un détenninant de cette 
dimension de l'acceptabilité sociale qu'est la filière de même que son avenir. Une 
filière qui est contrôlée par des parties prenantes de la localité est parfois mieux 
perçue parce qu'il s'en dégage un sentiment de fierté et d'empowerement de la 
population locale. La vision d'avenir est une suite logique, car si une filière est 
contrôlée localement, la population locale peut en définir l'avenir selon ses propres 
orientations, objectifs et priorités. 
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Tableau 2.2 : Cadre interprétatif sur l'acceptabilité social 
Facteurs Dimensions et sous dimensions 
Filière Perceptions des externalités positives et négatives 
Social, économique, culturel, environnemental 
Caractéristiques 
Dimensions externes et internes 
Rôles 
Ori2ine et contrôle local 
Son avenir 
Processus Cadre institutionnel 
décisionnel Lois, règlements et foncti01mement de la Ville actuel 
Moyen d' encadrement (pertinence, politique publique ou 
autres, rôle de la Ville et des parties prenantes, mode 
d'élaboration, contenu2 
Perceptions des décisions 
Légitimité du processus 
Équité de la décision 
Processus délibératü 
Établissement d'une relation (dimensions de l 'égalité-
relation, distribution et redistribution) 
Contenu des discussions 
Apprentissage 
Fonctionnement des délibérations (mode de communication, 
consensus et dissension, courants) 
Principes ( communalité, singularité, réciprocité) 
Caractéristiques Historique du territoire 
du milieu local Caractéristiques du territoire 
Caractéristiques de la population locale (économique, 
sociale, culturel, poli tique) 
Vision de l'avenir 
Parties prenantes 
Société civile et marchande, la Ville, les promoteurs 
Relations 
Légitimité 
Intérêts 
Source : Isabelle Marquis (2015) adapté de Saucier et al. (2009). 
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Par ailleurs, le processus décisionnel est constitué d'un cadre institutionnel et d'un 
processus délibératif dont les parties prenantes ont des perceptions quant à sa 
légitimité et à l'équité de la décision. Les règles en place structurent la prise de 
décision et doivent être prises en compte. Ensuite, si elles sont jugées pertinentes, un 
ou plusieurs moyens d 'encadrement doivent être créés soit à partir des règles établies 
soit, s'il le faut, en modifiant ces dernières, ce qui a une incidence sur les perceptions 
du processus et de la décision. Pour créer ces moyens d'encadrement, il doit y avoir 
l'ouverture d'un processus délibératif détenniné par un fonctionnement qui pe1met à 
tous et à toutes de s'exprimer et d'en venir le plus possible à des rapprochements, des 
consensus, tout en acceptant les dissensions, dans le contenu des discussions 
entourant la définition des problèmes, des solutions et des priorités reliés à la filière 
(courants), à son encadrement et à son futur. Ce processus délibératif qui consiste en 
l 'établissement de relations entre les parties prenantes et la Ville, doit aussi être 
empreint des principes de communalité , de singularité et de réciprocité. 
La troisième dimension, les caractéristiques du milieu local, comprend l 'historique 
du territoire et de sa population , la vision de son avenir et les parties prenantes. 
Cette dimension est importante, car la filière, peu importe ses caractéristiques, doit 
pouvoir la prendre en compte dans sa propre vision d'avenir et dans le rôle qu'elle 
entend JOUer dans la communauté, notamment. Les parties prenantes 
organisationnelles, pour leur part, doivent être sélectionnées selon une logique 
appuyant leur légitimité et ne compromettant pas la représentativité. Il est important 
de sortir de cette optique organisationnelle qui fait en sorte que l'opinion de la 
population est méconnue et oubliée dans le processus décisionnel, les parties 
prenantes organisationnelles ne pouvant prétendre à la représenter entièrement. La 
légitimité du processus décisionnel et délibératif ainsi que l'équité de la décision en 
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dépendent. Ces parties prenantes organisationnelles, qui ont parfois de bonnes ou de 
mauvaises relations, préexistantes au processus délibératif, entre elles et avec la Ville, 
ont des intérêts, des critiques et des propositions, au même titre que les parties 
prenantes individuelles, qui, dans un souci de communalité, de singularité et de 
réciprocité, doivent transparaître dans l'élaboration du moyen d'encadrement. 
2.6 Le modèle de la coconstruction d 'une politique publique comme levier au 
processus de l' acceptabilité sociale 
L' acceptabilité sociale est définie dans la littérature selon différents facteurs et 
dimensions que nous avons exposés précédemment et que nous reprenons brièvement 
dans cette section. Nous avons adapté ce concept à la théorie des parties prenantes 
ainsi qu'au corpus littéraire portant sur la coconstruction d'une politique publique. 
Mais tout d'abord, voici en la figure 2.12 la représentation schématique des 
dimensions à l'étude. L'acceptabilité sociale est le produit, ou le résultat, de décisions 
relativement au développement d'une filière (un secteur d'activité) qui concerne un 
territoire donné. Ce territoire aux caractéristiques uniques comporte une population 
et, donc, des parties prenantes qui ont à la fois des intérêts divers (économique, 
social, environnemental, culturel) et des perceptions différentes relativement à la 
filière que l'on veut développer dans leur communauté. 
La figure 2.12 présente le modèle du processus de coconstruction d'une politique 
publique comme levier à l'acceptabilité sociale que nous expérimenterons dans notre 
recherche. Nous nous sommes inspirée du cadre conceptuel des coalitions plaidantes 
qui accorde une impo1tance appréciable au contexte et à la diversité du milieu. Cette 
composante est au cœur du processus de l'acceptabilité sociale et de coconstruction 
d'une politique publique. Contrairement à la théorie des coalitions plaidantes qui 
utilise ce cadre conceptuel en faisant l' analyse des changements de l'action publique 
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sur une période de 10 ans, nous l'utilisons de manière prospective. De plus, nous 
employons le terme parties prenantes en concordance avec la théorie des parties 
prenantes, plus éclatée que la théorie des coalitions plaidantes et nous ajoutons les 
dimensions et principes de la théorie des égaux de Rosanvallon comme cœur nonnatif 
non seulement à la théorie des parties prenantes, mais également au centre du sous-
système politique. 
Figure 2.12 : La coconstruction d'une politique publique comme levier à 
l'acceptabilité sociale 
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Source: Isabelle Marquis (2015) adaptée de Sabatier et Jenkins-Smith (1993). 
Le cadre conceptuel que nous avons développé et que nous testerons dans cette 
recherche est composé de trois niveaux: les niveaux macro, méso et micro. Voyons 
comment ces trois niveaux d'analyse prennent en compte les théories des parties 
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prenantes et de la société des égaux de même que les notions de coconstrnction d'une 
politique publique, concertation, de l 'acceptabilité sociale et du développement 
durable, mais avant voyons quelques uns des tennes employés. 
Le niveau macro qui présume qu'un pouvoir public, ici la Ville, qui élabore les 
politiques publiques le fait dans un espace public communicationnel affecté par des 
facteurs externes. Il est primordial d 'en faire la description. On fait réfürence ici aux 
caractéristiques du milieu local, facteur de l 'acceptabilité sociale (Saucier et al., 
2009) qui s'apparente à celui du cadre conceptuel de Sabatier et Jenkins-Smith (1993) 
intitulé Paramètres relativement stables. La composante Caractéristiques du milieu 
est composée des dimensions par lesquelles les facettes du milieu local sont décrites : 
culhlfel, social, économique, politique et environnemental. Ce niveau macro prend 
aussi en compte ! 'Introduction d'une filière qui reprend Le système extérieur 
(événements) du cadre conceptuel des coalitions plaidantes et qui comporte les 
dimensions nous pennettant d'identifier en quoi une filière peut être un enjeu 
d'acceptabilité sociale, soit par sa nahlfe, par la présence de deux ou plusieurs 
intérêts, parce que les perceptions qu'à la population locale des décisions pnses 
relativement à cette filière sont négatives ou parce que les perceptions de la 
population locale des externalités de cette filière sont négatives. C 'est à partir des 
informations recueillies que l'on peut comprendre la remise en question qui peut 
subvenir suite à la volonté de la Ville et de promoteurs de développer un secteur 
d'activité économique dans tm milieu donné. 
Le niveau méso soutient que la meilleure façon d'aborder les intérêts et les valeurs 
multiples des parties prenantes de l'objet à l'étude c'est d'établir une relation 
partenariale avec un certain nombre de parties prenantes provenant à la fois de la 
société civile et marchande et des promoteurs selon les dimensions de la société des 
égaux (Rosanvallon, 2011): l'égalité - relation, l 'égalité - distribution et l'égalité -
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redistribution. La Ville, qui n'est pas une partie prenante comme les autres , s'ouvre à 
son environnement et développe sa capacité d'action en répondant le plus possible 
aux intérêts des parties prenantes (Freeman, 1984) selon le mode de gouvernance de 
l'État stratège (Vaillancourt, 2008). L' intérêt de la Ville d'agir de la sorte est d 'ordre 
politique et administratif: elle peut améliorer ses pratiques, elle devient plus 
démocratique et devient vecteur de changements. 
Le mveau micro soutient que l'ouverture de la Ville stratège se concrétise non 
seulement par l'établissement de relations, mais aussi par l 'ouve1ture d'un dialogue 
bidirectionnel avec ses parties prenantes (Fortier, 2009). L'intérêt des parties 
prenantes, outre ceux qui leur sont intrinsèques, est d'influencer les décisions prises 
dans le cadre de l'élaboration de la politique publique et donc de devenir, au même 
que la Ville, un vecteur de changements. Ce processus de concertation doit avoir deux 
fonctions : trouver des solutions aux problèmes soulevés et discuter de débats de fond 
selon les principes de la singularité, de la réciprocité et de la communalité. Cette 
concertation pennet aux parties prenantes d'échanger, d'en arriver à des consensus et 
des divergences relativement aux problèmes à traiter et aux solutions à adopter. Les 
principes de la singularité, la réciprocité et de la communalité sont ceux qui doivent 
guider les délibérations et les décisions afin d'en arriver à la coconstrnction de la 
politique publique, à des décisions légitimes et équitables (Vaillancours, 2009), et à 
une mise en œuvre conjointe et ultimement à l'acceptabilité sociale par l 'élaboration 
des conditions minimales à mettre en place afin que la filière s' intègre 
hannonieusement dans le milieu local (Caron-Malenfant et Conraud, 2009). Le 
modèle présenté à la figure 2.12 montre par l'entremise de flèches ascendantes , qui 
partent de la poursuite de l'échange vers les parties prenantes, et descendantes vers 
une mise en relations, un échange et une concertation entre les parties prenantes. Ces 
flèches illustrent également que le processus peut effectuer plusieurs retours avant 
d'en arriver à une mise en œuvre conjointe. Cette dernière étape de la coconstruction 
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de la politique publique nécessite toujours une concertation, comme le terme 
l'indique. Finalement, une fois le processus complété, l' intégration de la filière aura 
nécessaire un effet sur son milieu, d'où la flèche qui mène de l'encadré Acceptabilité 
sociale à l 'encadré Caractéristique du milieu local. 
Si la poursuite des échanges du processus de concertation n'en vient pas à mettre de 
l'avant les conditions d'intégration de la filière, et en vient plutôt à ce nous nommons 
la non acceptabilité sociale, il possible, comme le démontre la flèche qui mène à 
l' encadré Introduction de la filière, de modifier les caractéristiques de cette filière, 
par exemple, et de poursuivre le processus de coconstrnction de la politique publique. 
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CHAPITRE3 
LA MÉTHODE DE COLLECTE DE DONNÉES 
3.1 L'étude de cas 
La stratégie de collecte de données de notre recherche est l'étude de cas de type 
inductif qui adopte une approche constrnctiviste et pragmatique. Constructiviste, car 
le contenu de la politique est le reflet de l' interaction des parties prenantes et de leurs 
cultures et identité. Pragmatique, car la méthodologie a tenté d 'axer l'étape 
préliminaire de l'élaboration du contenu de la politique publique sur l'aspect pratique 
et réalisable des solutions proposées aux enjeux soulevés par les parties prenantes 
relativement aux événements touristiques. L'étude de cas est caractérisée par son 
nombre limité de situations analysées, la profondeur de l'analyse et par sa nature 
inductive (Gauthier, 2009). Nous avons procédé par la méthode Delphi-Intemet de 
nature qualitative et quantitative à l ' intérieur de laquelle on a intégré les résultats d'un 
sondage (méthode quantitative) selon une stratégie concurrente transformative : 
«concurrent transfomrntive strategy » (Creswell, 2009, p. 211). Cette stratégie 
implique premièrement qu'une méthode de collecte de données soit imbriquée dans 
une autre et en second lieu la triangulation des données. Nous avons procédé par la 
recherche documentaire sur des articles de presse du milieu étudié et sur la littérature 
scientifique du domaine de recherche à l'étude au tout début de la collecte de donnée, 
celle-ci ayant alimenté la construction des questionnaires de notre collecte de 
données. La possibilité de triangulation des données de cette méthode était appropriée 
et nous a permis d'étudier plusieurs populations selon différents niveaux. Cela nous a 
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également penms de recueillir les perspectives de différentes populations en 
simultanée et de les comparer, selon le cas, dans l'interprétation des résultats. 
Comme elle impliquait une transfo1mation des données du quantitatif vers le 
qualitatif (et vice versa) dans l'analyse des données, nous nous sommes assurée dans 
la construction des instruments que ce problème soit limité. De plus, des inégalités 
auraient pu surgir dans l'analyse des données puisque, selon Creswell (2009}, les 
instruments de collecte de données recueillent des données qualitatives et qualitatives 
en proportions différentes. 
Le choix du cas 
Notre étude de cas a consisté en un cas principal celui des événements du Vieux-
Québec. Comme le démontre la problématique, le Vieux-Québec est un sujet tout 
indiqué pour faire l'objet d'une étude comme la nôtre. Nous avons choisi d'étudier 
les événements dans leur ensemble et non dans leurs particularités, car nous ne 
voulions pas situer le débat sur les problématiques d'un ou de quelques-uns d'entre 
eux. Les événements sont tous très différents les uns des autres, mais puisque nous 
nous situons en amont d'une politique publique qui s'adresserait, dans le cas où il y 
aurait élaboration de cette dernière, à l'industrie touristique événementielle du Vieux-
Québec, il nous paraissait primordial de traiter le sujet dans sa globalité. 
Il nous a aussi fallu délimiter géographiquement notre sujet d'étude. Les limites de 
l'arrondissement historique du Vieux-Québec ne concordent pas avec les 
délimitations des quartiers existants du Vieux-Québec. En effet, l 'arrondissement 
historique est composé des quartiers du Vieux-Québec de la Haute-ville, de la Basse-
ville, ainsi qu 'une portion du Cap-Blanc dans l'arrondissement de La Cité-Limoilou 
de la ville de Québec. Il faut penser que les individus demeurant dans le secteur du 
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Cap-Blanc ne vivent pas les événements comme ceux résidant dans la Basse-ville et 
la Haute-ville et conséquemment, n'en ont pas les mêmes perceptions. Nous avons 
donc décidé de situer notre étude sur les quartiers de la Haute-ville et Basse-ville du 
Vieux-Québec dont nous donnerons des détails sur les limites et la population dans le 
chapitre 4. 
3.2 La collecte de données qualitatives et quantitatives 
La présente section explique la méthode de collecte de données à la fois qualitative et 
quantitative de notre étude. Les données proviennent d'une recherche documentaire, 
des délibérations d'un groupe de travail utilisant la technique Delphi-Intemet et d'un 
sondage auprès de la population. 
3 .2 .1 La recherche documentaire 
Tout d'abord, une collecte de documents ayant pour objet le milieu naturel et humain 
des événements a été effectuée. Les données de }'Office de tourisme de la région de 
Québec, de la Ville de Québec et de ses composantes (arrondissement la Cité-
Limoilou, conseils de quartier, Bureau du développement touristique et des grands 
événements), des gouvernements et institutions ainsi que de la société civile ont été 
compilées sur différents thèmes comme l'histoire, les politiques publiques, les plans 
directeurs ainsi que les caractéristiques sociodémographiques du milieu d'accueil des 
événements. Nous avons tenté, en vain59, une recension de la nature des plaintes 
59 Nous avons obtenu une réponse partielle à notre demande fonnulée au Bureau de développement 
touristique et des grands événements. Ce dernier nous ayant donné copie du rapport faisant état de la 
date de réception de la plainte, du lieu concerné et du délai mis à répondre à la plainte effectuée par la 
personne citoyenne. La nature de la plainte n'était pas contenue dans ce rapport. 
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formulées à l 'Hôtel de Ville par des personnes citoyennes. La collecte d ' infonnations 
a alimenté la construction des questionnaires de la technique Delphi-Internet. Elle a 
aussi permis l ' analyse des données. 
3.2.2 La technique Delphi-Intemet 
La méthode de collecte de données qui fût centrale à cette étude est la technique 
Delphi, qui prend son nom de la ville de la Grèce antique où se pratiquait une 
ancienne fonne de prédiction (Nadeau, 1982). La méthode a évolué depuis et s 'avère 
utile et efficace dans la résolution de problèmes complexes. Linstone et Turoff ( 197 5, 
cité dans Nadeau, 1982), la définissent comme suit: « DELPHI est une méthode 
visant à structurer un processus de groupe de telle sorte qu' elle rend un groupe 
d' individus, considéré comme un tout, capable de traiter de manière efficace un 
problème complexe. » (idem, p. 3) La méthode Delphi par questionnaire s'apparente 
au groupe de discussion, au groupe nominal ou au comité d'expe1ts « mais elle a le 
mérite de remplacer la confrontation et le débat par une procédure ordonnée, 
anonyme et soigneusement préparée d' interrogations individuelles successives » 
(idem , p. 5). Elle se distingue de ces approches qui se révèlent insatisfaisantes sur le 
plan de la présence de personnalités fortes, de leaders ou encore sur le plan de 
l'élimination des divergences par le jeu de la dynamique de groupe. La méthode ne 
repose pas sur l'interaction directe des membres du groupe, mais plutôt sur leurs 
réactions aux réponses fournies par leurs pairs. Elle pennet un plus grand nombre de 
personnes participantes, et donc une diversité d 'opinions. Elle permet également à ces 
mêmes personnes de réviser leurs jugements antérieurs (Delbecq, Van de Ven et 
Gustafson, 1986). Une étude s'inscrivant dans le processus d'évaluation 
environnementale dans le domaine des transports de la région de Montréal a 
d'ailleurs utilisé cette méthode de simulation via une nouvelle plate-forme de 
consultation publique, le Delphi-Internet (Morin, 2002). Cette méthode a par ailleurs 
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aussi été utilisée pour élaborer les indicateurs d'un modèle d'évaluation des 
événements à partir de l'approche de la Triple Bottom Line (Hede, 2007). 
Dans le cadre de notre étude, elle s'est concrétisée par un comité de travail qui 
consistait en: un espace public accessible aux parties prenantes; un espace public 
pennettant de trouver des solutions aux problèmes soulevés; un espace pennettant les 
débats de fonds; un espace à l'intérieur duquel les prillcipes de la singularité, de la 
réciprocité et de la communalité peuvent être appliqués. 
Le groupe de travail a donné la possibilité aux personnes participantes d'exprimer 
leur vision du tenitoire qu'elles habitent, dans lequel elles détiennent leur commerce 
ou tiennent leur événement. Il a aussi pennis l'évaluation de leurs perceptions des 
retombées sociales des événements des personnes participantes et l'élaboration d'une 
vision du développement événementiel touristique. Elles ont aussi eu l 'occasion de 
commenter les résultats du questionnaire-sondage sur les perceptions des personnes 
citoyennes du Vieux-Québec. Les membres du groupe de travail pouvaient également 
échanger sur la pertinence d'une politique publique et le processus de son élaboration 
grâce au groupe de travail. 
3 .2.2.1 Les outils 
Le site internet Monkey a été utilisé comme platefo1me pour appuyer la mise en 
œuvre du Delphi-Internet. Le site Monkey nous a facilité la conception de trois séries 
de questions et du questionnaire pour le sondage, de les tester, de les soumettre aux 
personnes participantes et de compiler les données recueillies . Nous avons soumis 
aux membres du groupe de travail pas plus de trois questionnaires, car la procédure 
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perd de son efficacité si elle va au-delà du troisième questionnaire (Gordon et 
Helmer, 1964 ; Milkovitch et al., 1972, cités dans Nadeau, 1982).60 La méthode 
Delphi est itérative et elle s'adapte selon les réponses obtenues aux questionnaires. 
Nous avons créé un groupe de travail qui fonctionnait selon cette méthode, c'est-à-
dire que les personnes participantes prenaient connaissance des réponses des autres et 
pouvaient les commenter; elles pouvaient également effectuer un retour sur leurs 
propres réponses. 
Parmi les limites de procéder avec le site internet Survey Monkey, il y a 
l'impossibilité de mettre des graphiques et des tableaux dans le questionnaire. 
Seulement des images très simples étaient pennises. De plus, quoiqu ' il soit possible 
d'envoyer par couniel via le site Survey Monkey le lien menant au sondage à 
compléter, on ne peut joindre d'autre document audit couniel. Il a donc fallu procéder 
par ma boite colUTiel personnelle. Ces inconvénients rendaient la procédure plus 
complexe pour la chercheuse et moins conviviale pour les utilisateurs. 
3.2.2.2 L'identification des parties prenantes 
La sollicitation des paities prenantes en vue de former un groupe de travail a débuté 
en janvier 2012. Un document, le formulaire d ' information et de consentement en 
annexe A expliquant la démarche de recherche, leur a été envoyé par courriel. La 
méthode dite «boule de neige » a été adoptée pour les sélectionner. Selon cette 
méthode, les personnes sollicitées recommandent d'autres personnes pouvant 
contribuer au groupe de travail. Nous avons sollicité 40 personnes, 14 d'entre elles 
60 En effet, Chabali (2009) constate dans son étude utilisant la méthode Delphi une chute de la 
participation de l'ordre de 6 personnes sur 30 au quatrième questionnaire et de 11 personnes sur 30 au 
5e questionnaire. 
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ont accepté de participer. Nous sommes parvenus à un nombre suffisant de personnes 
en vue de répondre aux critères de confidentialité. Elles ont tous et toutes rempli un 
fonnulaire d'information et de consentement. L'annexe B présente les quatorze 
personnes participantes du groupe de travail. Une partie prenante a cependant dû se 
désister du groupe à cause de contraintes organisationnelles imprévues. 
Les personnes participantes recherchées provenaient de milieux aux intérêts 
divergents. Ce sont des individus avec de l'expérience au sein d'organismes parties 
prenantes du Vieux-Québec. Pour certaines d'entre elles, nous avons trouvé difficile 
et réducteur de présumer leur intérêt ou leurs intérêts, celles-ci pouvant en avoir 
plusieurs se superposant selon un ordre de priorité dont nous n'avons pas 
connaissance ou parce qu'elles ne se sont pas prononcées publiquement relativement 
aux événements touristiques. Nous avons ensuite tenté de faire la présélection des 
parties prenantes à partir d'une pattie de la définition de Freeman, c'est-à-dire, les 
parties prenantes qui sont affectées par les activités des événements touristiques du 
Vieux-Québec et celles qui peuvent affecter l 'organisation. Nous avons donc ciblé 
des organisations et des personnes du Vieux-Québec ayant des intérêts diversifiés 
pouvant potentiellement être affectées par les activités des événements touristiques du 
Vieux-Québec. 
Nous avons aussi eu de la difficulté à cibler celles pouvant avoir une influence sur la 
Ville de Québec, c'est-à-dire celles concernées par la seconde partie de la définition 
des parties prenantes de Freeman (1984). Cela est probablement dû à notre point de 
vue extérieur à la communauté. Nous avons par le fait même appliqué la définition 
des parties prenantes de Caron-Malenfant et Conraud (2009). Ce1iaines d 'entre elles 
avaient clairement été identifiées dans la collecte documentaire de par leurs prises de 
position publique relativement à la problématique. D'autres ne s'étaient pas 
prononcées publiquement. La méthode « boule de neige » nous a aussi aidé par 
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rapport à ce dernier aspect. Il est important d'inclure celles qui sont moins ou pas du 
tout dans les médias autant que celles qui y sont régulièrement. Cette particularité de 
notre impossibilité à cibler } 'effet que certaines organisations ont sur la Ville de 
Québec nous a conforté dans notre approche normative. Il faut que les pouvoirs 
publics distribuent, selon les dimensions de l'égalité distribution et redistribution, le 
pouvoir d'influence dans l'ensemble des parties prenantes - celles qui s'affichent 
comme celles qui ne s'affichent pas beaucoup - pour aller vers l 'établissement de 
l'égalité-relation avec une diversité de parties prenantes aux intérêts multiples, ' 
comme le soutient la théorie de Rosanvallon. Les pouvoirs publics peuvent ainsi en 
arriver à des décisions qui mettent en application les principes de la singularité, de la 
réciprocité et de la communalité. 
Nous avons contacté les parties prenantes par téléphone et nous avons discuté de leur 
situation et de la pertinence de leur participation. Les médias, par exemple, ne se 
sentaient pas à l'aise de participer au groupe de travail, leur participation impliquerait 
qu'ils do1ment leurs opinions et ils voulaient préserver leur neutralité journalistique. 
Ensuite, certaines parties prenantes ne pouvaient pa1ticiper faute de temps ou à cause 
d'implication organisationnelle. Les personnes contactées ne l'étaient pas à titre de 
personne représentantes de leur organisme, mais plutôt à titre de personne citoyenne 
« expe1te » ayant un vécu et un point de vue concernant les externalités des 
événements touristiques . Certaines d'entre elles désiraient avoir l'aval de leur 
employeur avant de se commettre, aval parfois impossible à obtenir politiquement, 
parfois compliqué à gérer administrativement. C'est à ce moment, dans 
l'impossibilité pour une partie prenante de participer, que nous lui demandions de 
nous recommander des gens pouvant contribuer au groupe de travail. Par ailleurs, la 
Ville de Québec (l'arrondissement et le Bureau de développement touristique et des 
grands événements) s'est refusée à jouer le jeu à la fois parce qu'elle ne voulait pas se 
compromettre ou limiter sa capacité d'action future selon Monsieur Talbot, directeur 
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du Bureau développement touristique et des grands événements d'alors. Nous 
sommes tout à fait consciente, par ailleurs, que notre démarche peut avoir été 
interprétée de la part de la Ville de Québec comme une substitution au pouvoir public 
et qu 'elle n'a peut-être pas été appréciée. D'ailleurs, la construction de la présente 
stratégie de collecte de données, allant de la méthode employée à l'élaboration des 
questions, aurait pu être constrnite avec la Ville et les pa1ties prenantes. Ce sera peut-
être l'objet d 'une prochaine recherche. 
3.2.2.3 Le déroulement 
Les personnes participantes ont répondu à trois séries de questions disponibles sur 
internet. Un couniel contenant un hyperlien vers le site de Survey Monkey leur était 
envoyé. Le couniel contenait également la période de temps qu'ils avaient pour 
répondre au questionnaire ainsi que quelques consignes et documents pour les aider à 
remplir le questionnaire en ligne. Le premier questionnaire était disponible du 5 au 28 
mars 2012. 
À la suite de ce premier questionnaire, les personnes citoyennes du Vieux-Québec ont 
été consultées sur leurs perceptions à l'aide d'un sondage en ligne disponible du 6 
avril au 4 juin 2012. Pour faire connaitre ce sondage, nous avons fait appel aux 
membres des associations citoyennes et commerçantes du Vieux-Québec pa1ticipant 
au groupe de travail : l' Association des gens d'affaires de la rne St-Jean, le Comité 
des citoyens du Vieux-Québec, l ' Association des gens d'affaires de Place-
RoyalNieux-Port, le conseil de quartier du Vieux-Québec-Cap-Banc-Colline-
Parlementaire, l' Association des guides touristiques de Québec et la Coopérative du 
Quartier Petit Champlain (cette dernière n' ayant cependant pas donné suite au 
courriel) . Nous avons aussi fait de l'affichage dans le Vieux-Québec, en trois fois: le 
6 avril, le 24 avril ainsi que les 15 et 16 mai 2012, en laissant un document (annexe 
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C) dans les commerces de proximités, tels que les pha1TI1acies, les dépanneurs, les 
épiceries, les buanderies, les guichets automatiques et les restaurants ainsi que dans 
quelques entrées d'immeubles à revenus et d'immeubles à condominiums. Cent 
quatorze perso1mes citoyennes ont rempli le questionnaire en ligne. 
La deuxième série de questions a ensuite été soumise aux membres du groupe de 
travail du 18 juillet au 27 août 2012. Deux des trois personnes participantes qui n'ont 
pu remplir ce questionnaire durant cette période l'ont rempli au même moment que l~ 
troisième questionnaire. Ce dernier était disponible en ligne du 11 octobre au 4 
décembre 2012. Des circonstances exceptionnelles ont obligé une participante à se 
désister du groupe de travail. Le tableau 3 .2 présente dans l 'ordre les étapes au 
calendrier du groupe de travail. 
Tableau 3.2: Le calendrier d'exécution des étapes du groupe de travail. 
Etapes P'. d ... erio ~;~.1 Nombre de personnes) 
participantes 
Sollicitation des personnes 
16 janvier au 2 mars 2012 NIA 
participantes 
Questionnaire 1 5 au 28 mars 2012 14 
Sondage auprès de la population 6 avril au 4 juin 2012 114 
Questionnaire 2 18 juillêt au 27 août 2012 13 % 
Questionnaire 3 11 octobre au 4 décembre 
13 
2012 
Rapport synthèse décembre 2012 NIA 
Source: Isabelle Marquis (2015). 
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3.2.2.4 Les questionnaires 
LE PREMIER QUESTIONNAIRE DU GROUPE DE TRA V AIL 
Le but de ce premier questionnaire (annexe D) était d'obtenir la vision actuelle et 
future des personnes participantes relativement aux caractéristiques de leur quartier 
ainsi qu'aux événements touristiques qui s' y tiennent. Le questionnaire abordait les 
avantages des événements touristiques et les moyens d 'en tirer profit et traitait 
également des inconvénients reliés à la tenue des événements touristiques et des 
manières pennettant de les contrer. La dernière section de ce questionnaire demandait 
aux personnes participantes s' il existait un besoin d 'encadrer les événements 
touristiques du Vieux-Québec et leur donnait l 'occasion de se justifier. 
LE QUESTIONNAIRE DU SONDAGE 
La population participant au sondage (annexe E) a été sondée également via Survey 
Monkey. Grâce à ce site, il a été impossible pour une même personne de remplir le 
questionnaire deux fo is. Nous étions consciente des limites qu ' implique le 
programme de sondage Monkey par rapport à l'accessibilité technologique. À notre 
décharge, les quartiers de la Basse-ville et de la Haute-ville du Vieux-Québec sont 
des quartiers dont la population a des revenus supérieurs à la moyenne de 
l'arrondissement La Cité-Limoilou et de la Ville de Québec. La limite technologique 
s'appliquait moins à cette population. 
Le but premier était d'alimenter le groupe de travail , dont les détails sont expliqués 
un peu plus loin, concernant les grandes tendances perceptuelles des événements 
touristiques du Vieux-Québec et de la Ville de Québec exprimées par un échantillon 
de parties prenantes individuelles (Hede, 2007), résidantes et commerçantes. La 
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première partie du questionnaire mesurait l'appui des personnes répondantes envers 
les événements touristiques du Vieux-Québec. I.a deuxième partie du questionnaire 
soumis pennettait de sonder les personnes citoyennes relativement au besoin 
d'encadrement des événements touristiques et à l 'attitude de la Ville de Québec et de 
ses décisions. Le but était également de déterminer l' opinion des réseaux des 
personnes répondantes et si elles ont tendance à s'y confo1mer. Une troisième partie 
du sondage a été élaborée à pa1tir des travaux d' Ap et Crampton (1998) sur les 
perceptions des externalités des événements touristiques. Les énoncés contenus dans 
leurs recherches ont été traduits, adaptés et sélectionnés - il y en avait beaucoup trop 
et cela rendait le sondage beaucoup trop kmg à compléter - en fonction de la réalité 
du Vieux-Québec. Le sondage se terminait avec des questions d'ordre socio-
démographique. 
Il a été impossible d'avoir un échantillon aléatoire puisqu'il n ' existe pas de base de 
sondage (Gauthier, 2009). Ce n'était pas le but du sondage d'être représentatif. Pour 
faire connaître le sondage aux gens et donc recrnter des personnes répondantes, deux 
voies ont été privilégiées, comme il l'a été expliqué à la section 3.2.2.3 , soit en faisant 
de l'affichage et en faisant suivre le sondage auprès des membres d'organismes du 
Vieux-Québec. 
LE SECOND QUESTIONNAIRE DU GROUPE DE TRA V AIL 
La première partie du deuxième questionnaire (annexe F) résumait les résultats du 
premier questionnaire et les commentaires de certaines personnes pa1ticipantes. Il 
donnait l 'occasion aux personnes participantes de réagir aux résultats qui leur étaient 
soumis. La seconde partie de cette série de questions transmettait un condensé des 
résultats du sondage soumis aux personnes citoyennes du Vieux-Québec et permettait 
aux membres du groupe de travail de réagir aux résultats. 
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LE TROISIÈME QUESTIONNAIRE DU GROUPE DE TRA V AIL 
La première partie du troisième questionnaire (annexe G) reprenait quelques réponses 
du premier questionnaire qui ont été ramenées dans le second questionnaire et qui 
méritaient encore un retour de la part des membres du groupe. Pour certaines 
questions, les personnes participantes devaient prioriser les affirmations tirées d'une 
liste élaborée à partir de leurs propres réponses. La dernière partie avait pour but de 
les faire réfléchir et réagir sur les moyens à prendre pour encadrer les événements 
touristiques du Vieux-Québec. Cette réflexion a été alimentée par un document 
intitulé « Tableau explicatif des différents moyens d 'encadrement di sponibles » 
(annexe H). À partir de la littérature présentée à la section 2.2, ce document présente 
les caractéristiques des différents moyens d'encadrement des événements 
touristiques: le comité, la charte, l'accréditation, l'agrément, la certification et la 
politique publique. 
3.3 Le traitement des données 
Les données quantitatives et qualitatives provenant du groupe de travail ont été 
compilées par le site internet Survey Monkey. Des rapports statistiques exportables 
dans SPSS sont disponibles via cette plateforme internet. Les données quantitatives 
ont fait l' objet d 'une analyse statistique avec SPSS. Nous expliquons plus en détail la 
méthode d'analyse des données recueillies dans le chapitre suivant, mais auparavant, 
il est important de mentionner que chaque personne patiicipante au groupe de travail 
recevait un numéro afin de garder l'anonymat des réponses. De plus, Survey 
Monkey compile les résultats qualitatifs en donnant un numéro à chaque personne 
selon l 'ordre auquel elle répond à chaque question. C'est-à-dire que la personne 
répondante 1 peut être la répondante 3 de la question 3, car elle est la troisième 
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personne à répondre à la question 3. Cela contribuait aussi à l'anonymat des réponses 
des personnes participant au groupe de travail. 
3 .4 Les limites et la validité 
La possibilité de transfert de cette étude est tributaire des caractéristiques du milieu à 
l'étude (le Vieux-Québec), des événements et des parties prenantes participant au 
groupe de travail. Nous avons donc, en vue de soutenir cette possibilité de transfert, 
donné le plus de détails possible sur l'industtie touristique événementielle du Vieux-
Québec et sur son contexte. Les lecteurs de l'étude pounont décider du transfert sur 
des caractéristiques partagées (Erlandson et al. (1993) cités dans Creswell, 2007). 
L'adoption de la méthode «boule de neige» a permis de minimiser l'impact d'un 
biais de sélection de la chercheuse sur le processus de sélection des parties prenantes. 
Le biais de l'analyste est aussi une menace à la validité externe à laquel nous avons 
fait attention (Gauthier, 2009) notamment dans le traitement des données. Nous avons 
également été sensible aux variables explicatives qui ont surgi en cours de la collecte 
de données. Ces variables ont être prises en compte pour que les conclusions reflètent 
la réalité et assurent la généralisation des résultats (Gauthier, 2009). 
3.5 L'éthique 
Comme notre étude ne comportait pas d'expérimentation, mais plutôt une 
exploration d'un phénomène, la responsabilité éthique du chercheur en regard du 
bien-être des sujets est réduite (Crête, 2009). En effet, c'est le phénomène lui-même 
qui est la cause principale des effets positifs et négatifs sur les sujets (Ibid). il a donc 
été plus approprié, dans le cadre de notre étude, de se soucier des effets indirects de 
notre étude sur les sujets : le droit à la vie privée, le consentement éclairé et la 
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confidentialité. « C'est le droit qu'a l'individu de définir lui-même quand et selon 
quelles conditions ses comportements, ses attitudes ou croyances peuvent être 
rendues publiques» (Crête, 2009, p. 295). D 'où l ' importance de respecter le sceau de 
la confidentialité. Suite à l 'obtention d'un ce1tificat éthique (annexe I) du comité 
éthique de l 'UQAM, nous avons débuté cette étude par solliciter les personnes 
participantes du groupe de travail. Les parties prenantes devaient signer une lettre de 
consentement (annexe J), approuvée par le comité éthique, dans laquelle étaient 
inclus les buts de la recherche et l'anonymat des réponses et non de leur participation . 
Il leur a aussi été expliqué qu ' il était toujours possible de se retirer de l'étude. Pour 
assurer la crédibilité de la recherche, il était essentiel de dévoiler l' identité des 
membres du groupe de travail. En donnant un numéro à chaque personne répondante 
nous pouvions garder non pas leur anonymat, mais l 'anonymat de leurs réponses. Par 
contre, puisque le nombre de personnes était limité, il pouvait être possible que 
certaines personnes reconnaissent les réponses des autres, même si leur identité 
n 'était pas dévoilée. 
3.6 L'apport scientifique 
L'acceptabilité sociale est un concept d'actualité quotidienne de la filière éolienne, 
gazière et hydro-électrique au Québec , notamment. Il est par contre absent de la 
littérature événementielle contrairement à la théorie des parties prenantes qui fait une 
percée. Ce lien entre ce concept et cette théorie auquel on ajoute la coconstruction 
d'une politique publique est certainement unique en son genre. De plus, l'aspect 
empirique de notre étude contribuera à la littérature traitant des politiques publiques, 
à la littérature portant sur les événements touristiques ainsi qu'à celle de 
l'acceptabilité sociale. 
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La littérature concernant les événements traite beaucoup de leurs externalités dans 
leur communauté et, dans leurs études de cas, prend en compte un seul ou un certain 
nombre d'entre eux dans une ville donnée ou effectue des comparaison entre 
événements de différentes ville ou pays. Notre approche est différente en ce sens 
qu'elle prend en considération l'ensemble des événements d'un même quartier, ceci 
parce que nous voulions éviter que les débats se centralisent autour de quelques-uns 
d'entre eux et surtout parce qu' il était important, sans pour autant ignorer les 
particularités de chacun d'entre eux, de faire une montée en généralité (S. Yates, 
2012), la politique publique ou tout autre moyen d' encadrement s'appliquant à tous 
les événements du tetTitoire. De plus, contrairement à la majorité des études sur les 
événements, la dimension de l'encadrement et de la politique publique est au cœur de 
notre recherche et non une simple ouverture en conclusion d'une recherche. 
Par ailleurs, les caractéristiques de notre collecte de données témoignent d'une 
originalité qui la démarque des autres études doctorales. Premièrement, parce que 
nous avons opté pour une approche mixte, qualitative et quantitative par l'entremise 
de la méthode Delphi. Ensuite, parce que, ce faisant , nous avons effectué une mise en 
scène pour inciter les gens au débat public et les amener vers l'échange. Finalement, 
parce que cet échange a fait cheminer le groupe de travail vers des éléments de 
consensus et a fait ressortir les principales oppositions et les points qui demeurent 
controversés. La contribution de cette étude porte donc aussi sur la stratégie 
développée - la méthode Delphi-Intemet et le sondage par internet - pour atTiver à 
initier la mise en relation des pa1ties prenantes et débuter le processus de 
l'acceptabilité sociale de la filière événementielle touristique et de la coconstruction 
d'une politique publique. 
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CHAPITRE4 
UNE ACCEPTABILITÉ SOCIALE DES ÉVÉNEMENTS TOURISTIQUES À 
CONSTRUIRE DANS LE VIEUX-QUÉBEC 
4.1 «Le Vieux-Québec que l'on voudra encore» 
À partir d 'une revue de presse et d 'une collecte de documentation, ce chapitre dresse 
un premier,portrait de l'acceptabilité sociale des événements touristiques du Vieux-
Québec. L'infonnation a été prise sur internet, notamment sur le site de la Ville de 
Québec, sur celui de l'Office de tourisme de la région de Québec et sur ceux 
d'événements touristiques. La base de données Eurêka.cc, disponible via la 
Bibliothèque de l'UQAM, nous a pernüs de dénicher les articles de presse pertinents 
à notre étude. Le Service de développement économique de la Ville de Québec ainsi 
que la Division de la gestion du territoire de l 'Arrondissement de la Cité-Limoilou, 
nous ont également alimentée en données statistiques et en cartes géographiques de la 
Ville. Nous avons, pour terminer, enrichi cette revue de presse de quelques articles 
scientifiques. 
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4 .1.1 Les caractéristiques du milieu 
4.1. l.1 La ville de Québec 
C'est avec les fusions municipales, forcées par le gouvernement provincial pour qui 
les municipalités ·sont ses créatures, que la nouvelle ville de Québec voit le jour en 
2002 à la suite de sa fusion avec sa banlieue constituée de 12 villes, dont deux se sont 
détachées en 2006. Elle est localisée dans la région touristique de la grande région 
de Québec et dans la région administrative de la Capitale Nationale, à 250 km à l' est 
de Montréal , au bord du fleuve St-Laurent, dont elle offre une vue imprenable du haut 
de son promontoire; elle est aussi une ville portuaire sur les rives de la rivière St-
Charles et du fleuve St-Laurent. Elle compte 517 141 habitants61 et comprend 7 
arrondissements, dont La Cité-Limoilou où se situe le Vieux-Québec. On peut 
distinguer l'arrondissement La Cité-Limoilou sur la figure 4.1 ainsi que les 
arrondissements voisins62. 
61 http ://wvvw. stat. gouv .qc. cal donstat/societe/ demographie/ dons regnl/regional/ mun 15000 .htm, 
Consulté le 3 octobre 2012. 
62 http://carte.ville.guebec.gc.ca/carteinteractive/, consulté le 11mars2015. 
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Figure 4.1 : Carte de la ville de Québec et ses arrondissements 
OUTILS DE BASE -
[ Fond ~mplet [ Vue Mrienne 2014 • J • 
Source : Ville de Québec, Service du développement économique. 
1 ' 
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La ville de Québec, qui fut d'abord la capitale de la Nouvelle-France, est la capitale 
du Québec, province francophone du Canada. Dès 1830, les guides touristiques ont 
propagé, par vague, l'idée d'un paysage romantique, culturel et ont« forgé une image 
internationale de la ville comme objet de consommation, d 'abord de distinction, puis 
de masse» (Géronimi, 1999, p. 212). Dans les trente premières années du 20e siècle, 
la ville de Québec voit le nombre de touristes augmenter de façon constante (Ibid) , 
tellement «que le tourisme est devenu la seconde industrie de la ville après la 
chaussure » (Ibid, p. 210). 
La Ville de Québec vit à l'heure de la mondialisation et, pour faire face à la 
compétition internationale, elle et ses partenaires de l'industrie touristique ont élaboré 
une vision stratégique 2005-2015. Selon la« Vision stratégique de la Ville de Québec 
en matière de tourisme 2005-15 »,« le dynamisme économique et culturel que suscite 
le tourisme peut par ailleurs accroître la capacité de la Ville à attirer des résidants et 
des entreprises» (Ville de Québec, Ibid, p. 7). La Ville de Québec, en parallèle, dans 
le cadre d'une tentative avortée du maire de Québec, monsieur Régis Labeaume, a 
cherché à rajernür l'image de la « Vieille Capitale » (Bourque, 2010, 3 février , p. 4) 
en embauchant un expert en provenance de l'extérieur. 
Depuis l'arrivée de Monsieur Régis Labeaume à la mame et de son équipe 
majoritaire au conseil municipal en 2007, faisant suite à celle de Madame Boucher 
morte subitement, les grands projets en termes de transport, de tourisme et 
d'infrastructures sportives pour la ville de Québec font les journaux non seulement 
par leur diversité, mais surtout par les coûts qu'ils impliquent. On retrouve 
notamment, 1 'implantation · d 'un tramway évalué à 1.5 milliard de dollars, la 
constrnction d'un amphithéâtre au coût de 400 millions ainsi que l 'obtention des Jeux 
olympiques d 'hiver, dont les frais sont inconnus (Normandin et Mathieu, 2013 , 17 
juin). Cette arrivée de monsieur Labeaume donne un nouveau ton à la politique 
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municipale de la Ville de Québec. Sur le plan démocratique, le maire Labeaume 
suscite aussi quelques remous. En effet, il confie a un conseiller municipal Sylvain 
Lé garé la tâche de moderniser les conseils de quartier, créé en 1993 à l'époque du 
maire L'Allier, à l'aide d'une réfonne dont certaines personnes croyaient qu'elle 
servirait à les abolir (Porter, 2011, 3 juin). Initiative qui a, encore une fois , soulevé les 
gens du Vieux-Québec, ce qui amène Sylvain Légaré à dire : «c'est le seul coin de la 
ville où la grogne s'exprime aussi fortement» (Morin, 2012, 13 avril , p. 15). En 
effet, tous les membres du conseil d'administration du conseil de quartier du Vieux-
Québec ne se représentent pas aux élections qui font suite aux modifications 
apportées à ses règlements et procédures. Et ce n'est pas l'unique dossier où certaines 
personnes du Vieux-Québec et l'administration Labeaume se confrontent comme le 
souligne un des membres sortant, à regret, de ce conseil de quartier M. Benoit Bossé: 
«Avec cette administration-là, ça ne sert à rien. Ils se moquent de nous. On élève la 
voix contre Red Bull Crashed Ice, et on se fait dire de déménager. (Ibid, p. 15) 
En tennes d'importance relative, l 'Office de tourisme de Québec cite les résultats de 
l'enquête menée par Condé Nast Traveler qui positionne Québec au troisième rang 
des dix meilleures villes des Amériques et au 6e rang des 1 OO meilleures villes au 
monde (Office du tourisme63, 2012). La ville de Québec constitue la quatrième 
destination en importance du Canada, derrière Toronto, Montréal et Vancouver pour 
le nombre de touristes. Malgré qu'elle stagne depuis 2008, le nombre de chambres 
vendues dans la région depuis 2007 n'ayant augmenté que de 1 % , si on exclut 2008 
l'année du 400e <:fe la ville de Québec, elle accueille tout de même près de 
4,7 millions de touristes et 3.4 millions d'excursionnistes en 2011, d'après les chiffres 
63 L 'Office du tourisme de Québec est une association touristique régionale et un service de la Ville de 
Québec. Sa mission est de« d'orienter et d'animer l'essor de l'industrie touristique et de contribuer à 
la prospérité économique par son marketing, son développement, l'accueil des touristes et 
l'information du milieu» (Office du tourisme de Québec, 20 11 , p. 3). 
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recueillis par l 'Office du tourisme de Québec (Ibid). Ceci représente 1.7 milliard de 
dollars. L' industrie du tourisme dans la région de Québec soutenait en 2011 de 
manière directe et indirecte 29 000 emplois réguliers à temps plein (Ibid) . Un nombre 
bien plus élevé que le nombre d'emplois que soutient l ' industrie de l ' assurance ou le 
domaine des technologies dans la région (Ibid) . 
Cette stagnation de l' industrie touristique depuis 2008 était appréhendée et des 
moyens ont été mis en place afin de «maintenir en vie l'élan du 400e » (No1mandin, 
2010, 3 juin, p . 8). Créer en 2009, le fonds des grands événements, dont les revenus 
proviennent en grande partie de la Ville de Québec et du gouvernement du Québec, a 
dépassé les 13.7 millions en 2010 (ibid) et représente environ 13 millions de dollars 
par année encore aujourd'hui . Ce fonds finance depuis ses débuts Le moulin à 
images111c, le Cirque du Soleil, le Pro-Tour Québec-Montréal et l'animation de 
l' Espace 400e, notamment. 
4.1.1.2 Le Vieux-Québec 
Le Vieux-Québec fait partie de l'arrondissement historique du même nom, tel que 
déclaré par l 'UNESCO en 1985. Ce dernier est connu pour la richesse de son 
patrimoine mondial, parce qu 'il constitue le berceau del ' Amérique française et parce 
qu' il représente un exemple exceptionnel de ville coloniale fortifiée le plus complet 
situé au nord de Mexico64. Le Vieux-Québec, « un excellent exemple de la double 
valorisation patrimoniale et touristique» (Géronimi , 1999, p. 199), réputé comme 
étant une sorte de musée habité (Blanchard, 193 5, cité dans Géronimi, 1999), fait 
partie de l'arrondissement La Cité-Limoilou. Son économie repose en grande partie 
64 http://www.pc.gc.ca/fra/lhn-nhs/gc/fo rtifications/index.aspx, consulté le 23 avril 2012. 
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sur les services (Lesage, 2012). Ses principales vocations sont institutionnelles, avec 
notamment les propriétés religieuses, un hôpital, la Citadelle et plusieurs édifices à 
bureaux gouvernementaux ou municipaux (Ville de Québec, 2008), conunerciaux 
comprenant, entre autres, bars, restaurants et commerces de détails, et résidentielles. 
Cette dernière vocation, après avoir subi une baisse de sa population depuis 1960, 
affiche en 2001 un taux de croissance de 5.51 %, taux supé1ieur à la celui de 
l'arrondissement et de la Ville de Québec, avec 5739 personnes habitantes. Le 
quartier comporte en 2011 une population totale de 6050 habitants65 (Ville de 
Québec, 2011). Selon les derniers chiffres du recensement, le quartier présente une 
baisse de sa population (Morin, 28 mars 2012). Le Vieux-Québec fait partie du 
district électoral Vieux-Québec-Montcalm et est composé de trois secteurs, la Haute-
Ville, la Basse-Ville et le Cap-Blanc. On peut les distinguer dans la figure 4.2. La 
Haute Ville est constituée de la partie intra-muros, sa limite ouest l' avenue Honoré-
Mercier, incluant les plaines d'Abraham, excluant la colline Parlementaire (Ville de 
Québec et Comité consultatif Vieux-Québec - Colline Parlementaire - Cap-Blanc, 
2008). La Basse-Ville, prise entre la falaise et le fleuve, est délimitée au nord-ouest 
par l'autoroute Dufferin-Montmorency et se te1mine au sud-est à la jonction de la me 
Petit-Champlain et du boulevard Champlain. Pour temüner : «Le Cap-Blanc poursuit 
la Basse-Ville et se termine à l'ouest aux environs de la côte Gilmour, aux limites de 
l'arrondissement Saint-Foy-Sillery. »(Ibid, p. 27) 
65 Ces données concernent le territoire du Vieux-Québec Haute-Ville, Basse-Ville et Cap-Blanc ainsi 
que la colline parlementaire. Puisque la colline parlementaire ne contient pas beaucoup de personnes 
résidentes, nous avons décidé de tout de même nous fier à ces données. 
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On peut voir les délimitations du quartier et celles de l'arrondissement historique à la 
figure 4.3. On remarque que les limites de l'arrondissement historique ne concordent 
pas avec celles du Vieux-Québec. 
Figure 4.3 : Carte del 'arrondissement historique du Vieux-Québec 
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Source : Service du développement économique, 201 O. 
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Depuis maintenant plusieurs années de grands navires de croisières font escale dans 
le Vieux-Port, qui fait partie intégrante du secteur Basse-Ville du Vieux-Québec. 
Pour cette raison et afin que la ville de Québec devienne un port de destination ainsi 
qu' un port d ' attache, l'Administration portuaire de Québec propose en 2000 
l'implantation d'un terminal de croisières internationales à la pointe à Carey, au cœur 
du Vieux-Port (Villeneuve et al. , 2005). Cette proposition soulève l' ire populaire, les 
différentes parties prenantes en faveur ou en défaveur discutant des implications 
économiques, environnementales, sociales (culturelles et patrimoniales) du projet 
(Ibid, 2005). Ce milieu, selon Villeneuve et al. (2005), est le sujet d' une grande 
activité conflictuelle au cours des dernières décennies qui « aura donné lieu à un 
apprentissage collectif considérable par lequel même les acteurs les plus tournés vers 
les valeurs de rentabilité économique, en clair les gestionnaires du port, ont participé 
au projet territorial visant à articuler convenablement les intérêts patrimoniaux, 
sociaux et économiques. » (p. 282) En fait, le réaménagement du Vieux-Port aura 
depuis les années 1970 nourri les mouvements sociaux urbains, qui, « au gré de la 
pa1iicipation aux conflits se constitue une véritable contre-expertise associative » 
(Ibid, p. 271). 
Une autre tendance qui se développe à Québec et plus particulièrement dans le Vieux-
Québec au fil des années est celle des fêtes, des festivals et des événements 
«populaires à caractères historiques » (Berthold et Verreault, 2006, p. 96), dont les 
Fêtes de la Nouvelle-France font partie. 
D'ailleurs, dans un document expliquant la vision stratégique de la Ville de Québec 
en matière de tourisme pour la période de 2005-2015, cette dernière reconnait qu'elle 
«doit assurer un sein équilibre entre l'activité commerciale, l'animation populaire et 
la qualité de vie de ses citoyens» (2005, p. 6). En effet, l'équilibre entre les fonctions 
touristiques et la vie de quartier est une des thématiques à la fois du Plan directeur du 
192 
quartier Vieux-Québec, Haute-Ville, Basse-Ville et Cap-Blanc (2008) et des 
documents préparés en vue des États généraux du Vieux-Québec (Hamel et Berthold, 
2009; Comité des citoyens du Vieux-Québec et Institut du Nouveau Monde, 2010), 
intitulé « 2040 - Le Vieux-Québec que l'on voudra encore »66. En préparation à 
l'élaboration du Plan directeur du quartier déposé en 2008, plusieurs études ont été 
effectuées dès 2005 relativement au tourisme durable, à la gestion de la circulation et 
du stationnement et à l'aménagement du Vieux-Québec. Les États généraux, pour 
leur part, se sont déroulés de l'automne 2008 à l'automne 2010 et ils ont consisté à 
«réunir les citoyens, les gens de commerce et des affaires, des institutions de la ville 
et du gouvernement du Québec autour de faits documentés et de définitions bien 
acceptées, pour faire découler [une] vision, au profit de tous» (Comité des Citoyens 
du Vieux-Québec et Institut du Nouveau Monde, 2010, p. 2). On peut retrouver dans 
la déclaration de principes des États généraux du 29 octobre 2010, élaborée «pour 
l 'avenir du Vieux-Québec, en accord avec les principes de précaution et de 
développement durable» (États généraux du Vieux-Québec, 2010a, p. 1), un 
principe qui s'adresse spécifiquement aux événements touristiques: « 5. Orienter 
l'offre touristique et encadrer les activités festives de manière à respecter la capacité 
d'accueil, le caractère patrimonial et l'esprit des lieux » (Ibid). Ce principe mène à la 
recommandation suivante : «créer une politique de gestion des grands événements, à 
partir d'une grille d'analyse, dans l 'objectif de bien identifier les événements 
compatibles avec le cadre bâti et vivant du Vieux-Québec» (États généraux du 
Vieux-Québec, 2010, p. 1). Depuis, rien n'a été fait en ce sens. 
66 Le Comité des citoyens du Vieux-Québec est l'initiateur de la tenue des États généraux. Il a confié le 
mandat à l'Institut du Nouveau Monde. 
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4.1.2 La filière événementielle du Vieux-Québec 
4.1 .2.1 Ses caractéristiques 
Ce n'est pas d'hier que la ville de Québec mise beaucoup sur le développement de 
produits événementiels pour attirer les touristes et consolider son économie. En 1894 
et 1896, des groupes économiques et des clubs sportifs organisent deux carnavals 
pour mettre en valeur le potentiel touristique de 1 ' hiver québécois (Paquette, 2005) . Il 
y eut une pause pendant quelques années et en 1912 le tout nouveau Bureau de la 
publicité de la Ville de Québec supervise l ' organisation du Mardi gras Carnaval. 
Celui-ci est inspiré des fêtes européennes, mais surtout des fêtes du Mardi gras de La 
Nouvelle-Orléans en Louisiane (Ibid). 
Dans son plan stratégique se terminant en 2010, l'Office du tourisme de Québec a 
insisté , entre autres produits touristiques, sur le 25e anniversaire à titre de ville du 
patrimoine mondial de l'UNESCO ainsi que sur les spectacles Les chemins 
invisibles1m et Le moulin à images111c. On peut ajouter à cela les nouveaux événements 
sportifs de 2010 que sont le Grand Prix cycliste Pro-Tour de Québec et les 
Championnats du monde de vélo de montagneffrial 201067 . Depuis l' année 2012, 
l'Office du tourisme de Québec travaille à augmenter l'attractivité touristique de la 
région de Québec avec des expositions muséales de calibre international et 
l'événement Bordeaux f ête de vin à Québec (2012). 
Au fil des années, la capitale a su étirer la saison touristique avec le Carnaval de 
Québec (qui existe depuis 1955) (Ritchie et Béliveau, 1974) et elle y travaille encore 
67 
wW\:v.guebecrée:ion.com/fr , consulté le 1er septembre 2010. 
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en souhaitant faire de Québec, «' LA' destination Noël. À l'image des villes de 
Prague, en République Tchèque» notamment, comme le publicise la chambre de 
commerce, en mettant sur pied un circuit de Noël et un marché allemand dans le 
Vieux-Québec (Porter, 2009, 15 décembre, p. 1) et depuis peu avec le Party du 
Nouvel An qui se tient sur la Grande Allée dans le Vieux-Québec. 
Par contre, le groupe68 de réflexion à l 'origine de l'élaboration de la v1s10n 
stratégique du tourisme 2005-2015 n'est pas satisfait, car il est d'opinion que les 
«festivals» et «grands événements» n'ont pas acquis toute la notoriété souhaitée 
hors Québec et ne sont pas en mesure d'adopter des stratégies de croissance à long 
terme, faute d'un financement assuré. » (Ville de Québec, 2005, p. 8). Les Fêtes du 
400e anniversaire de la fondation de la Ville de Québec ont offert, à ce titre, 
l'opportunité de remédier à cette situation69 . 
La majorité des événements touristiques qui se tiennent dans le Vieux-Québec sont 
sous la responsabilité d'organisations à but non lucratif (le Festival d'été de Québec, 
les Fêtes de la Nouvelle-France, le Festival international de musiques militaires du 
Québec, le Carnaval de Québec et Québec en toutes lettres), sauf quelques -
uns comme le Red Bull Crashed Ice (Red Bull) et Le moulin à images111c (Ex 
Machina). Ces derniers sont organisés par des compagnies privées à but lucratif qui 
reçoivent, pour certaines d'entre elles, des fonds de la Ville de Québec. 
68 Ce groupe de travail était formé de 16 personnes provenant du milieu du tourisme et d'un conseiller 
cadre en matière de tourisme de l'administration municipale. 
69 Ce document fait aussi la critique du financement du milieu touristique, incluant les événements 
touristiques, une question de pérennité selon eux. La ville prendra donc des initiatives auprès des 
bailleurs de fonds afin de stabiliser et de simplifier les processus d' attribution de l'aide publique et 
créera un guichet unique au Bureau de développement touristique et des grands événements-Office du 
tourisme de Québec. 
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Depuis 2006, le Red Bull Crashed Ice (RBCI) soulève les passions des personnes 
citoyennes, qu' elles soient pour ou contre la tenue de l'événement. Comme d'autres 
villes dans le monde, la ville de Québec est maintenant le lieu d'une compétition 
mondiale de descente de patin à glace, appelée en anglais le Ice Cross Downhill, 
réunissant cent athlètes du patinage extrême en provenance des quatre coins du 
monde. Le RBCI est un événement urbain qui s ' inscrit dans une culture sportive 
mondialisée, une culture qui repousse les limites du sport. Toujours signe de la 
mondialisation, la compagnie Red Bull , dont le produit vedette est une boisson 
énergisante, le Red Bull, a développé cet événement sportif à Stockholm en Suède il 
y a plus de dix ans pour en faire une série mondiale70. L'événement s' inspire de 
pratiques sportives nordiques, le hockey et le ski alpin sur une piste de glace 
réfrigérée construite dans le contexte urbain du Vieux-Québec, «déguisé» par des 
jeux de lumière. La construction de cette piste réfrigérée, qui transforme l'espace 
urbain, exige entre quatre à six semaines de préparation, montage et démontage. Le 
Red Bull Crashed Ice, qui se tiendra en Alberta en 2015 (Ici Radio-Canada.ca, 2014), 
s' inscrit dans un courant mondial de sports extrêmes. Pour les partisans de 
l ' événement, il s' agit d'un spectacle exceptionnel qui donne un nouveau sens à une 
pratique sportive identitaire et une nouvelle image à la ville. Pour les autres, le RBCI 
met en valeur et surtout instrnmentalise une part de l'identité locale (Chaudoir, 2007), 
commune aux pays nordiques, et le cadre bâti du Vieux-Québec. 
Le Moulin à images111c était une immense projection extérieure sur les silos à grains de 
la Bunge (terminal céréalier qui opère dans le port de Québec), créant ainsi une image 
de 600 mètres de large et de 30 mètres de haut, conçu par Robert Lepage et Ex 
Machina. Cette projection nous faisait voyager à travers quatre siècles d'histoire de 
70 La compagnie produit d 'autres séries sportives à travers le monde (surfs, wakeboard, skateboard, 
motocross, ski, vélo de montagne, plongeon). 
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Québec en empruntant 4 chemins: le chemin d'eau, le chemin de terre, le chemin de 
fer et le chemin d'air71. Cette projection avait lieu chaque semaine plusieurs journées 
par semaine durant tout l'été depuis 2008, année des célébrations du 400e 
anniversaire de la fondation de la Ville de Québec, et ce jusqu 'en 2013 (La Presse 
canadiem1e, 2013, 1 e avril). Comme nous le verrons dans la prochaine section, cet 
événement avait aussi amené son lot d 'inconvénients dans le quartier. 
Le Carnaval de Québec est le premier carnaval d 'hiver au monde et le troisième 
. grand carnaval en importance après ceux de Rio de Janeiro et de La Nouvelle-
Orléans 72. Cet événement qui reprend les traditions propres à tout grand carnaval 
urbain s'inspire néamnoins de traditions festives plus anciennes (Roberge, 2010). 
Quoiqu' il témoigne d'une tension entre l'événement touristique et la tète locale, il a 
su se renouveler et assurer sa transmission en proposant des activités à la fois 
familiale, internationale et patrimoniale (Ibid) . 
Les fêtes de la Nouvelles-France «qui se réclament d'une dimension patrimoniale 
étroitement reliée à la commémoration du régime français » (Berthold et Verreault, 
2006, p. 96) , développe une dynamique de réciprocité avec le milieu, à la fois 
économique et citoyen73 , dû à l'obligation de l' organisation d'assurer son 
financement et sa visibilité. Selon Berthold et VeITeault (2006) c'est ce qui permet au 
71 http://www.guebecregion. comlfr/quoi-faire-activites/inspirations/moulin-a-images?a=vis, consulté le 
5 octobre 2012. · 
72http://www.carnaval.qc.ca/a-propos-fest ival-hiver/histoire-du-carnaval-quebec/, consulté le 12 août 
2014 
73 En effet, autant l'organisation des Fêtes de la Nouvelle-France porte w1e attention au milieu des 
affaires, autant elle se préoccupe des résidants du Vieux-Québec. Elle informe ces derniers à l'avance 
du déploiement de ses activités dans un dialogue à travers les associations citoyennes. (Berthold et 
Verreault, 2006) 
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festival de « « s'ancrer» dans l'espace social et physique du Vieux-Québec - et par là 
même de Place Royale» (p. 110) et c 'est ce qui fait sa spécificité. Cet événement, qui 
à l 'origine visait la célébration d'une identité et le développement régional 
touristique, constitue aussi, selon Arellano (2011), un véhicule approprié de cette 
marque de la Nouvelle-France, qui réfère au fait français nord-américain, que 
l' événement a créé en concertation avec la Ville de Québec en 1996. Cet événement 
fait suite aux Médiévales de Québec qui ont été « écartées pour des raisons de 
. . . . 74 
« mauvaise gestton mteme » ». 
4 .1.2.2 Les dimensions externes des événements 
Avec l 'évolution du tourisme et le développement des événements, des problèmes 
émergent. Des gens en faveur et en défaveur de certains événements expriment 
parfois leur opinion dans les journaux locaux. Dans son article d 'opinion, une 
citoyenne (Beamnont, 2009, 6 mars) démontre bien les impacts cumulatifs résultants 
du tourisme et des événements dans le Vieux-Québec. Panni les inconvénients, elle 
cite les coups de sifflet qu'on entend jusqu 'à deux heures du matin lors de la 
présentation du Moulin à image~/11c. Les gens se servent aussi de son stationnement 
comme d'une toilette à ciel ouvert, sans compter les embouteillages monstres et sa 
rue qui est fermée. « Soixante-dix-neuf soirées de Moulin à ;mages111c, c 'est quelque 
chose tout de même. Et je ne vous raconte pas les 24 juin 75 , ni les arrivées et départs 
de gros bateaux de croisière, etc. »(Beaumont, 2009, 6 mars, p. 25). Christian Rioux 
(2009, 17 juillet), journaliste au journal Le Devoir, supp01te l' idée de madame 
74http://www. cfq lmc.org/bulletin-memo ires-vives/bulletins-anterieursfbulletîn-nd22-octobre-2007 /20 7, 
consulté le 23 janvier 2015 . 
75 Le 24 juin est la Tete nationale des Québécois. 
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Beaumont : « Le virns des mégafestivals semble avoir attaqué l'un des derniers corps 
que comptait encore Québec » (p . 3). Selon lui « La ville des festivals, celle de la 
mégafête permanente est au fond la cité de ceux qui n 'aiment pas la ville » (Rioux, 
2009, 17 juillet, p. 3). 
D 'autres personnes citoyennes sont en faveur des événements, dans la perspective où 
ces derniers et l'industrie touristique en général permettent de tenir le bateau à flot 
dans un contexte de tempête économique mondiale (Jourdain, 2009, 6 mars). Le Red 
Bull Crashed Ice représente une opportunité de mettre le patrimoine et l' accueil de la 
ville de Québec en valeur et d'attirer des touristes qui « laisseront chez nous des 
milliers de dollars d'argent neuf» (Ibid, p. 25). Le Red Bull Crashed Ice représente 
en plus une « promotion internationale que ni la Ville de Québec ni les 
gouvernements n 'auront à défrayer qu'une infime partie des coûts. D 'autres 
événements ont également des retombées économiques qui ont été répertoriées. En 
effet, selon un article du journal Le Soleil, les touristes ont afflué à l'été 2009 pour 
voir ou revoir Le moulin à images111c (Ex Machina) et le Cirque du Soleil, qui lui se 
tient dans le quartier St-Roch, aux limites du Vieux-Québec. Ces deux événements 
n'ont pas seulement réussi à attirer les touristes, mais également à les garder plus 
longtemps en ville selon une étude de SOM sur les retombées économiques des deux 
événements (Nonnandin, 2009, 25 novembre). Pour une citoyenne, les habitants du 
Vieux-Québec qui trouvent insupportables « les aléas de la vie dans un lieu historique 
où ça bouge beaucoup» (Jourdain, 2009, 6 mars, p. 25) n'ont qu ' à envisager le 
déménagement. Cette citoyenne met de l'avant le fait que les justifications 
économiques prennent souvent une place particulièrement importante en situation de 
difficultés économiques et conduisent parfois à l'acceptation de projets malgré 
certains problèmes, ce qui n 'est pas sans conséquence à long terme (Saucier et al. , 
2009). Aux tensions qui existent entre certaines personnes résidantes du quartier du 
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Vieux-Québec et l'administration Labeaume, on ajoute, selon les propos de cette 
dame, celles entre les personnes résidant dans différents secteurs de la ville. 
Dans le débat entourant le Red Bull .Crashed Ice, les gens d'affaires de Québec 
démontrent une ouverture face aux demandes des personnes résidant dans le Vieux-
Québec et« offrent d'accueillir pendant toute la semaine de l'événement six résidants 
ou familles du Vieux-Québec directement touchés par le Red Bull Crashed Ice » 
(Lavoie, 2009, 28 février p. 4). Cette initiative a pour but de garder l'événement 
malgré toute la controverse l 'entourant. Selon M. April, directeur exécutif du Château 
Bonne Entente, «Il ne faudrait pas se faire une réputation de ville inhospitalière 
auprès des promoteurs et des visiteurs en tournant le dos à des événements de ce 
genre » (cité dans La voie, Ibid.). Une autre lectrice et résidante (Farinacci, 2009, 1er 
août) souligne l'attrait particulier que les personnes résidantes du Vieux-Québec lui 
apportent. Par ailleurs, loin de l'image prônée dans les médias, la vie dans ce quartier 
offre aussi des avantages aux personnes y vivant, notamment la tenue de grands 
événements et le fait que les commerces restent ouverts bien plus tard que les centres 
commerciaux. Cette lectrice apprécie également les parcs historiques où peuvent aller 
jouer ses filles, sans compter les nombreux touristes qu 'elle et ses filles croisent 
quotidiennement et les sourires complices de ces derniers et dernières «découvrant 
' de vrais humains' denière ces murs historiques »(p. 2). Depuis, cette famille a quitté 
le Vieux-Québec en soulignant au passage que les conditions de vie particulières du 
Vieux-Québec n'allaient pas en s ' améliorant (Bourque, 2010, 28 octobre). Ce départ 
peut être vu par certaines personnes comme un signal d'alarme ou pour d'autres 
comme anecdotique. Un signal d'alanne parce qu ' il y a un an les membres de cette 
famille étaient emballés de vivre dans le Vieux-Québec; anecdotique, car cette 
famille ne parle qu 'en son nom, pas au nom de toutes les familles du Vieux-Québec. 
Quoi qu'il en soit, ce départ est certainement le signe que même des gens les mieux 
intentionnés finissent par quitter le Vieux-Québec. 
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Le Comité des Citoyens du Vieux-Québec (CCVQ), pour sa part, ne demandait pas la 
disparition du Red Bull Crashed Ice jusqu'en mars 2012. Il cherchait un compromis 
(Ricard-Chatelain, 2009, 28 février, p. 2). Depuis, le RBCI est devenu «trop gros 
pour le Vieux-Québec, c'est clair» (TVA Nouvelles, 2012, 1er avril) , selon Louis 
Germain du CCVQ, qui réclame dorénavant le départ de l'événement à compter de 
2013. Selon le CCVQ, dans un contexte où les événements se suivent à longueur 
d'année dans le Vieux-Québec, le RBCI complique encore plus la vie des personnes y 
vivant, par les délais liés à l'assemblage et au démontage de la structure de la piste. 
En effet, les événements et l'offre touristique en général attirent beaucoup de monde 
dans le Vieux-Québec. 
L 'organisation responsable du RBCI, Gestev inc. , a travaillé avec certaines personnes 
au sein du Comité des Citoyens du Vieux-Québec durant l'été 2009 lors de la 
préparation de l'édition de mars 2010, dans le but de diminuer les effets négatifs sur 
le Vieux-Québec (Gestev, 2009; 2009a). Ces améliorations avaient trait au parcours 
ainsi qu'à la technique (son, éclairage, sécurité, services aux personnes citoyennes). 
Par contre, le Conseil de quartier (2011) soutient que ces mesures d'atténuation n'ont 
pas été reconduites en 2011. Notons par ailleurs que l'ensemble des événements 
RBCI à travers le monde doit respecter certains paramètres (Gestev, 2009a) : 
l'événement doit toujours se dérouler de façon identique, sans aucune ou très peu 
d 'adaptation. Mis à part son nom, le RBCI de Québec s'est tout de même francisé , à 
la demande du gouvernement du Québec (Robillard, 2009 , 24 janvier). 
4.1.3 Le processus institutionnel 
En raison des nombreuses plaintes concernant certains événements, le Bureau de 
développement touristique et des grands événements a mis sur pied des comités de 
suivi pour le Red Bull Crashed Ice, Les chemins invisiblesnn et Le moulin à images111c, 
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fom1és d 'une personne représentant le Bureau, de personnes citoyennes, selon les cas, 
et d'une personne représentant l ' événement. Parmi les parties prenantes de la 
communauté, le Bureau de développement touristique et des grands événements a une 
importance capitale. On peut voir sont emplacement à l ' intérieur de l 'organigramme 
de la Ville de Québec présentée à la figure 4.476. C'est un organisme à l' intérieur de 
la structure administrative de la Ville de Québec qui relève de la Direction générale 
adjointe au développement culturel, touristique, sportif et social. Son mandat est de 
soutenir et de faciliter « la réalisation des grands événements et des projets spéciaux 
ainsi que la création de produits touristiques »77 de manière technique, financière ou 
les deux, par le biais, entre autres, du « comité interservices qui analyse les projets sur 
le plan technique » (Ibid.). Cette responsabilité s'additionne à celle« de concerter les 
principaux acteurs du milieu touristique et les divers producteurs et productrices 
d 'événements » (Jb;d.). Le bureau met en place les conditions minimales techniques 
(sécurité et autres) de la tenue des événements, gère les plaintes liées aux événements 
dans la ville de Québec et assure leur suivi. 
76 
https: //www.ville.quebec.qc.ca/apropos/vie _ democratique/admi.nistration!services _organismes _muni ci 
paux/docs/organigranune_gen.pdf, consulté le 28 juillet 2014. 
77 http ://www.guebecregion.c~m/fr/region-guebecisavo ir-plus-guebec, consulté le 17 juin 2013 . 
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La Ville de Québec s'est dotée d'un règlement concernant le bruit (règlement R.V.Q. 
978) depuis le 7 juillet 2005. La Ville serait donc en mesure de minimiser, aux tenues 
de ce règlement, une partie des inconvénients causés par les événements extérieurs. 
Un comité mandaté par le conseil de quartier du Vieux-Québec a d'ailleurs porté son 
attention sur la circulation et le brnit. Ce dernier recommande que la politique en 
matière de bruit soit appliquée dans son intégralité dans l'ensemble du quartier 
(Conseil de quartier Vieux-Québec - Cap-Blanc - colline Parlementaire, 2010). Le 
besoin d'une politique publique événementielle a par ailleurs été clairement souligné 
à l'occasion des États généraux du Vieux-Québec. Ces informations nous amènent à 
questionner non seulement l'acceptabilité sociale de certains événements du Vieux.-
Québec, mais aussi la prise de décisions de la Ville en la matière, spécialement du 
comité exécutif de la Ville. 
Pourtant, la Ville possède des outils de conce1tation que sont les conseils de qua1tier. 
La politique de consultation publique de la Ville de Québec repose sur ces conseils. 
Cette politique ainsi que la Charte de la Ville de Québec obligent les instances 
municipales à consulter les personnes citoyennes pour toutes les questions 
d'urbanisme. Or, le mandat de consultation en cette matière n'est pas 
systématiquement donné aux conseils de quartier, une particularité de la loi 
pe1mettant aux arrondissements de procéder eux-mêmes à ces consultations. Il y 
aurait lieu pour la Ville de se demander si elle reconnait toujours les conseils de 
quartier comme des espaces légitimes d ' expression des personnes citoyennes 
(Observatoire sur la démocratie municipale à Québec, 2007). En effot, de 2003 à 
2005, le pourcentage de consultations publiques effectuées par le biais des conseils de 
quartier a baissé. De 43 % en 2003 il est passé à 39 % en 2005. Ces conseils devraient 
quant à eux se questionner sur les moyens à employer pour rejoindre et mobiliser la 
population et sur l'animation des séances, de même que la place donnée aux 
personnes citoyennes participantes (Ibid, 2007). Le conseil de quartier du Vieux-
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Québec est conscient de ce fait et compte, dans son Projet de plan d'action de 
l'automne 20 12, déployer des moyens afin de renforcer ses liens avec les personnes 
citoyennes du quartier, notamment en se dotant d'outils promotionnels et en diffusant 
les infonnations concernant les activités du conseil de quartier (Conseil de quartier . 
Vieux-Québec - Cap-Blanc - Colline Parlementaire, 2012). 
Finalement, il ne faut pas oublier que dans le Vieux-Québec, en tant 
qu'arrondissement historique, c'est« la Commission d'urbanisme et de Conservation 
de Québec (CUCQ) qui a compétence à «l'égard de tous les travaux réalisés sur 
l'extérieur d'un monument historique en vertu de la Loi sur les biens culturels et de 
tous les travaux réalisés dans un arrondissement naturel, un site historique. »(Conseil 
de Quartier, 2011 , p. 1) La CUCQ n 'a pas été invitée à se prononcer sur l'usage 
incompatible avec la vocation historique du quartier que représente le Red Bull 
Crashed Ice, selon le conseil, pourtant il existe« une menace réelle ou appréhendée, à 
l'intégrité de sites historiques reconnus et déclarés » (Ibid). Par ailleurs, parmi les 
parties prenantes primordiales en matière touristique, culturelle et patrimoniale, il y a 
la Commission de la capitale nationale du Québec. Celle-ci est un organisme 
parapublic mandataire du gouvernement, qui contribue à l'aménagement de la 
capitale, en fait la promotion et conseille le gouvernement. 
Finalement, fait nouveau, une table de concertation a été créée en 2012 sous la 
présidence de Julie Lemieux, membre du comité exécutif responsable des dossiers de 
la culture et du patrimoine à la Ville de Québec. Cette table de concertation, qui traite 
non seulement des e~jeux reliés aux grands événements, mais également de ceux 
concernant la qualité de vie et l'habitation du Vieux-Québec, de l'enjeu de la mobilité 
et de ceux reliés à la communication entre la Ville et les personnes citoye1mes, arrive 
à point nommé et constitue une stratégie vers l 'établissement d 'un dialogue entre la 
Ville et les organisations du milieu de tous les horizons. 
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4 .1.4 Les constats 
La fonction touristique et les produits touristiques qu'elle exploite, tel le tourisme 
événementiel, prennent de plus en plus de place dans le Vieux-Québec pour être à son 
apogée en 2008, année du 400e amùversaire de fondation de la Ville. Depuis, la Ville 
de Québec et ses partenaires travaillent afin de maintenir l' industrie touristique, cette 
dernière étant un moteur économique important. Dès la fin du XIX siècle , la nordicité 
est mise de l'avant dans le cadre d'événements touristiques. Le Vieux-Québec est 
aussi un lieu patrimonial, auquel il faut accorder une attention particulière, symbole 
d'importance national et international du fait français. Certains événements, comme 
Les fêtes de la Nouvelle-France, mettent de l ' avant ces caractéristiques du milieu. Les 
événements du Vieux-Québec exploitent une variété de thématiques et, dans un effort 
déployé afin d'étendre la saison touristique, se tiennent à différents moments de 
l'année. Le Red Bull Crashed Ice, qui a lieu depuis 2006, et le Moulin à images111c, 
depuis 2008, font partie des événements qui ne laissent personne indifférente ayant 
leur lot de bons et mauvais côtés, faisant exploser la ma1111ite en quelque so11e. 
Ces nouveaux événements qui se tiennent dans le Vieux-Québec forcent le Bureau de 
développement touristique et des grands événements à mettre en place des comités de 
smvi. Il y a des règlements à la Ville de Québec qui devraient normalement 
permettre une relative quiétude chez les personnes citoyennes du Vieux-Québec, en 
matière de bruit par exemple, mais ils ont leurs limites, tout d'abord, parce que de 
nombreuses dérogations sont pe1111ises, et ensuite, il y a des trous, car aucun d'entre 
eux ne concerne la circulation automobile (la congestion) dans le quartier, par 
exemple. 
Le développement durable d'un tourisme événementiel, profitable pour tous et toutes 
et pour longtemps, nécessite une vision à long tenne élaborée par les parties 
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prenantes du milieu. Les différents paliers de l' administration bénéficieraient à se 
concerter et concerter leurs parties prenantes de façon structurée et systématique 
avant la prise de décision. La table de concertation représente un pas dans la bonne 
direction. Les personnes participant aux États généraux du Vieux-Québec réclament 
pour leur part une politique publique. L'acceptabilité sociale ne s 'acquiert pas 
nécessairement et uniquement par l 'entremise d'une politique publique, mais elles y 
croient. Cette dernière viserait à minimiser les impacts des événements sur la qualité 
de vie des personnes résidantes. Cet encadrement est d'autant justifié compte tenu des 
considérations patrimoniales particulières qu ' implique le titre d ' arrondissement 
historique du Vieux-Québec. 
4.2 Les personnes citoyennes du Vieux-Québec en faveur des événements 
touristiques et de leur encadrement 
Comme nous l'avons vu dans les chapitres du cadre conceptuel, les positions que 
tiennent publiquement les organisations sociales ne reflètent pas toujours l'opinion 
des personnes membres; elles ont parfois des problèmes de représentativité. C'est 
pour cela que nous avons élaboré un questionnaire portant sur les perceptions des 
personnes et citoyennes des événements touristiques du Vieux-Québec. Notre 
sondage a comme but de dégager les tendances présentes dans l 'opinion de la 
population, à défaut d 'être représentatif, à cause de nos moyens limités. Les résultats 
du sondage sont présentés dans cette section. Ils dressent le portrait des perceptions 
des personnes répondantes. On retrouve l ' intégralité des résultats en annexe à cette 
thèse. 
Nous débutons cette section en dressant le portrait des personnes répondantes au 
sondage pour ensuite exposer leurs perceptions des événements touristiques du 
Vieux-Québec et des décisions prises par la Ville de Québec à ce sujet. 
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4.2.1 Leur profil 
Les personnes répondantes au sondage ont une diversité d'intérêts et portent plusieurs 
chapeaux à la fois . Nous avons donc divisé l'échantillon en plusieurs sous-groupes. 
Cette méthode nous pennet d'avoir une idée plus précise et plus fidèle des tendances 
de leurs perceptions selon les groupes auxquels elles appartiennent. Nous avons cm 
pertinent de créer un sous-groupe de personnes « travai1leuses-résidantes » puisque 
nous abordons la dimension économique des événements et que la création d'emploi 
est un indicateur utilisé pour la mesurer. Un fait à noter, les personnes commerçantes 
et les travailleuses ne sont pas les mêmes personnes répondantes, les personnes 
travailleuses n'ayant pas de commerce dans le Vieux-Québec. Nous avons par contre 
considéré les personnes commerçantes comme étant des personnes travailleuses du 
Vieux-Québec. Nous ne vous présenterons pas les résultats du groupe des personnes 
« résidantes », car celui-ci inclut les personnes commerçantes et travailleuses qui 
résident dans le quartier. Nous avons appliqué le même raisonnement au groupe des 
personnes commerçantes. Dans les tableaux comparant le groupe des personnes 
répondantes et les sous-groupes, on retrouve parfois entre parenthèses un chiffre 
manquant à la ligne totale. Ce chiffre représente les personnes répondantes n'ayant 
pas répondu à cette question. 
111 personnes citoyennes du Vieux-Québec ont répondu au sondage sur les 
perceptions, dont 36.8 % sont commerçantes, 64.9 % sont résidantes et 44.4% sont 
travailleuses. Des 42 personnes commerçantes, 19 (45.2%) habitent le Vieux-Québec. 
Il y a 32 personnes qui travaillent dans le Vieux-Québec, dont 14 (56.3%) qui n'y 
résident pas. 
Des 74 individus résidant dans le Vieux-Québec, 52 proviennent de la Haute-Ville 
(70.3%). 55 d'entre eux sur 74 (74.3%), n'ont pas d'enfant à la maison. Parmi les 
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personnes résidantes, 18 (32.7%) d'entre elles travaillent dans le Vieux-Québec et 19 
(25.7 %) autres sont commerçantes. 23 personnes résidantes (31.1 %) habitent le 
quartier depuis 5 à 15 ans et 22 autres (29.7 %) depuis 1 à 5 ans. 
Le tableau 4.1 présente les cinq sous-groupes de personnes répondantes identifiées 
avec une brève description et le nombre d'entre elles dans chaque groupe. Nous y 
retrouvons donc les personnes répondantes avec 111 personnes, les personnes 
commerçantes résidantes comptant 19 individus, les personnes résidantes non 
commerçantes et non travailleuses comportant 37 personnes, les personnes 
commerçantes non-résidantes dénombrant 23 hommes et femmes, les personnes 
travailleuses non résidantes comprenant 14 membres, et finalement, il y a les 
personnes travailleuses résidantes non commerçantes incluant 18 personnes 
citoyennes. 
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Tableau 4.1 : Description des groupes de personnes répondantes et le nombre 
d ' individu qu 'ils compmtent. 
Nombre de 
Groupes identifiés Description personnes 
répondantes 
Les personnes Toutes les personnes répondantes 111 
répondantes 
Les personnes Les personnes répondantes qm 19 
commerçantes - résident dans le Vieux et qui y opèrent 
résidantes un commerce 
Les personnes Les personnes répondantes résidantes 37 
résidantes non qui ne travaillent pas dans le Vieux-
commerçantes et Québec et n'y opèrent pas de 
non travailleuses commerce 
Les personnes Les personnes répondantes qm 23 
commerçantes non opèrent un commerce dans le Vieux-
résidantes Québec, mais n'y habitent pas 
Les personnes Les personnes répondantes qm 14 
travailleuses non travaillent dans le Vieux-Québec, 
résidantes mais n'y résident pas et n'y opèrent 
pas de commerce 
Les personnes Les personnes répondantes qm 18 
travailleuses - travaillent dans le Vieux-Québec et 
résidantes non qui y résident, mais qui n'y opèrent 
commerçantes pas de commerces 
Source: Isabelle Marquis (2015) 
À l 'annexe K, le tableau K.1 montre le profil socio-économique des personnes 
répondantes et des différents sous-groupes. 34.5 % des personnes répondantes ont un 
revenu familial de plus de 1 OO 000$, ce qui représente la caractéristique ayant obtenu 
le plus fort pourcentage, et 4 7.6 % ont un revenu de 70 000 $ et moins. On peut 
constater que 26, 7 % des personnes commerçantes - résidantes et 30 % des 
personnes travailleuses - résidantes non commerçantes ont un revenu de 100 000 $ et 
210 
plus. Même si pour les deux groupes c'est la caractéristique qui obtient le plus fort 
pourcentage, ce résultat est plus faible que pour celui des personnes répondantes et de 
tous les autres sous-groupes. Ce sont les personnes résidantes non commerçantes et 
non travailleuses, les commerçantes non résidantes et les trava;//euses non résidantes 
qui font monter le niveau de revenu de l'ensemble des personnes répondantes, car ils 
sont entre 36.7 % et 40%, à avoir un revenu de plus de 100 000$. 
55.7 % des personnes répondantes sont des hommes et 44.3 % sont des femmes. Il y 
a plus de personnes de sexe masculin chez les personnes commerçantes -
résidantes (75 %), les résidantes non commerçantes et non travailleuses et les 
travailleuses - résidantes non commerçantes. Les femmes sont en majorité dans les 
sous-groupes des personnes commerçantes non résidantes et les travailleuses non 
résidantes avec respectivement 55.6 % et 72.7 %. 
En termes d'âge, la caractéristique ayant obtenu la plus haute fréquence relative est 
celle de 46-55 ans avec 30.3 % des perso1mes répondantes. Cette tranche d'âge est 
suneprésentée dans cette étude, comparativement à la population réelle qui , selon les 
données du recensement de 2011 (Statistiques Canada, 2011), comporte 17,03 % de 
gens ayant 46 à 55 ans. 43.8 % des personnes commerçantes - résidantes et 46.2 % 
des travailleuses - résidantes non commerçantes ont entre 46 et 55 ans. 
33.3 % des personnes résidantes non commerçantes et non travailleuses ont entre 
56-65 ans. 23.3 % d'entre eux ont 66 ans et plus, ce qui est plus élevé que le groupe 
des personnes répondantes avec 10.J %. Les sous-groupes des personnes 
commerçantes non résidantes et les travailleuses non résidantes ont obtenu des 
fréquences plus élevées à la modalité des 36-45 ans. 52.6 % des personnes 
commerçantes non résidantes et 54.5 % des travailleuses non résidantes ont 45 ans et 
moms. 
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Le tableau K.2 de l'annexe K démontre que 88,2 % des personnes répondantes ne 
sont pas et n'ont pas été à l'emploi d'un événement touristique du Vieux-Québec. Les 
personnes commerçantes - résidantes sont les moins sujettes à avoir été à l' emploi ou 
à être employées d'un événement touristique du Vieux-Québec avec seulement 5.3 % 
d'entre elles ayant répondu par l'affin11ative, alors que les personnes commerçantes 
non résidantes ont à 18.2 % déjà été à l 'emploi ou sont à l ' emploi d'un événement 
touristique du Vieux-Québec, 6.4 % de plus que la moyenne des personnes 
répondantes. Ils sont suivis de près par les personnes travailleuses non résidantes 
(14.3 %). 
Le tableau K.3 à l'annexe K montre que 61.8 % des personnes répondantes n'ont pas 
été consultées relativement à la tenue des événements touristiques du Vieux-Québec. 
Le groupe qui l'a été le plus est celui regroupant les personnes commerçantes non 
résidantes (63.6 %) et celui qui l'a été le moins est celui des commerçantes-
résidantes (21.1 %). Les personnes répondantes qui ont été consultées (38.2 %), l'ont 
été à 42,9 % par l'événement. 
Le tableau K.4 à l'annexe K révèle que 87.4 % d'entre les personnes répondantes ne 
font pas et n ' ont pas fait de bénévolat au sein d'un événement touristique du Vieux-
Québec. Les personnes travailleuses non résidantes ont déclaré à 1 OO % ne pas avoir 
fait ou faire du bénévolat au sein d'un événement touristique du Vieux-Québec. Les 
personnes résidantes non commerçantes et non travailleuses sont celles faisant ou 
ayant fait le plus de bénévolat au sein d'un événement touristique du Vieux-Québec 
avec 16.2 %, 4.4 % de plus que la moyenne des personnes répondantes (11.8%). 
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CONSTATS 
Il y a une surreprésentation d'honunes chez le groupe des personnes commerçantes-
résidantes et chez les trava;f/euses-résidantes non commerçantes ainsi qu'une 
surreprésentation des femmes chez les travailleuses non résidantes. 
Les personnes commerçantes non résidantes sont à l'emploi ou ont été à l'emploi 
d'un événement touristique plus que les personnes des autres sous-groupes avec 
presque 18,2% d'entre elles, trois fois plus que le groupe des personnes 
commerçantes-résidentes. Étrangement, c'est aussi le groupe des personnes 
commerçantes non résidantes, à la hauteur de 63 .6 %, qui a été le plus consulté, plus 
de trois fois plus que le groupe des personnes commerçantes-résidentes, pour le 
même ratio. Ce fait nous amène à conclure que les personnes qui sont consultées 
relativement aux événements touristiques du Vieux-Québec sont celles des réseaux 
événementiels, plus que les autres, qu 'elles soient résidantes ou pas du Vieux-
Québec. Par contre, les personnes ayant fait du bénévolat ne sont pas les mêmes que 
celles en emploi ou ayant été à l'emploi au sein d'un événement. Effectivement, c'est 
le groupe des personnes résidantes non commerçantes et non travailleuses qui fait ou 
a fait le plus de bénévolat au sein des événements, plus que la moyenne de l'ensemble 
des personnes répondantes. 
4.2.2 Face aux événements touristiques du Vieux-Québec 
Il était demandé aux personnes répondantes d'établir leur niveau d'accord et de 
désaccord sur une échelle allant de -5 (Totalement en désaccord) à 5 (Totalement en 
accord) avec l' affinnation «Je suis en faveur des événements touristiques du Vieux-
Québec ». 
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89.2 % des personnes répondantes sont en accord avec l'énoncé alors que 1.8 % 
d'entre elles n'ont pas d'opinion ou sont indécises et 9 % des personnes répondantes 
sont en désaccord avec l'affirmation. Tous les sous-groupes de personnes 
répondantes sont en accord avec cette affinnation. 
Tableau 4.2 : Moyennes obtenues à la question : « Je suis en faveur des événements 
touristiques du Vieux-Québec» 
Moyenne 3,35 3,30 2,40 4,80 4,40 2,70 
Écart type 2,56 
Source: Isabelle Marquis (2015). 
Le tableau 4.2 présente les moyennes obtenues par les personnes répondantes et 
chaque sous-groupe ainsi que l'écart-type des réponses de l'ensemble des personnes 
répondantes . Nous avons jugé approprié, de par la taille de l'échantillon, d'utiliser 
l'écart-type pour détenniner les consensus des réponses obtenues des personnes 
répondantes. Nous avons également porté notre attention sur la distribution des 
fréquences de chaque sous-groupe. Cette distribution est illustrée dans le tableau K.5 
de l'annexe K. Voici les résultats qui ressortent à la fois de ce tableau et du tableau 
4.2. 
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Les personnes répondantes ainsi que tous les sous-groupes sont en faveur des 
événements touristiques du Vieux-Québec. Les personnes répondantes sont 
moyennement en accord (3.35) avec l'affi1mation. Le groupe des personnes 
commerçantes non résidantes est le plus en accord et est presque totalement en 
accord ( 4. 8) et montre aussi une plus faible variance comme le révèle aussi le tableau 
K.5 de l'annexe K sur la distribution des fréquences obtenues par l ' affirmation. 
Le groupe des personnes résidantes non commerçantes et non travailleuses est le 
moins en accord et est moyennement en accord avec l'énoncé (2.40). C'est parmi ces 
groupes, ceux des personnes commerçantes-résidantes et des travailleuses-résidantes 
que l 'on retrouve la minorité de personnes répondantes qui ne sont pas en faveur des 
événements touristiques du Vieux-Québec. Le tableau K.5 de l'annexe K illustre 
également cette distribution des fréquences. En effet, si on combine les fréquences 
des personnes répondantes des deux groupes on obtient 10 personnes répondantes en 
désaccord avec l'affinnation. Les groupes des personnes commerçantes non 
résidantes et des personnes travailleuses non résidantes n'ont aucune personne 
répondante en désaccord avec l 'affi1mation. 
LES PERCEPTIONS QUE LES PERSONNES RÉPONDANTES ONT DE LEUR 
RÉSEAU AINSI QUE DES PERSONNES CONCITOYENNES DU QUARTIER, 
EN FAVEUR DES ÉVÉNEMENTS TOURISTIQUES DU VIEUX-QUÉBEC 
Nous avons aussi demandé aux personnes répondantes de nous dire ce que les gens 
du quartier, qui sont imp01iants pour elles, pensent des événements touristiques du 
Vieux-Québec. L'idée den-ière ces questions était de voir si l'opinion des personnes 
répondantes est répandue, comme peut l'être une norme, dans la population du 
Vieux-Québec. Après analyse de la distribution des fréquences, aux tableaux 4.3 et 
4.4, on note que presque le tiers (27.2%) des personnes répondantes n'ont pas 
d'opinion ou sont indécises relativement à l'affinnation «Les citoyens (résidants et 
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commerçants) de mon quartier qui sont importants pour moi croient que je devrais 
être en faveur des événements» (tableau 4.3), contre 9 % n'ayant pas d'opinion ou 
étant indécises relativement à l'affirmation « Les citoyens (résidants et commerçants) 
sont très majoritairement en faveur des événements touristiques du Vieux-Québec » 
(tableau 4.4). 
On peut observer que 18 des 28 personnes répondantes (tableau 4.3) qui n'ont pas 
d'opinion ou sont indécises sont résidantes. En effet, 35.3 % (6) des personnes 
résidantes commerçantes travailleuses, 25 % (4) des ré~idantes commerçantes et 22,2 
% (8) des résidantes non commerçantes et non travailleuses n'ont pas d'opinion ou 
sont indécises. Alors que 7 des 9 personnes répondantes (tableau 4.4) n'ont pas 
d'opinion . ou sont indécises. Cela représente 19,4 % des personnes résidantes non 
commerçantes et non travailleuses. 
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Tableau 4.3 : Fréquences, fréquences relatives et fréquences relatives cumulées de 
l'affirmation: « Les citoyens (résidants et commerçants) de mon quartier qui sont 
importants pour moi croient que je devrais être en faveur des événements » 
f % f % valide 
Modalités Fréquences valide c. 
I~!~~~E?-~~!-~_r:_~~~~~-~~!-~J:~2 ___________ -----------------~-. ________ . __ ? 1_~ __ _____________ _?_,_?_ 
_M2Y~~!!~~~~~m-~~ -~~-~~-~~9E~.(~~) _____ ________ _________ _ § ·-----··-··-~?-~- ____________ _)}t?_ 
-~?._E~~-~?.-~~-~~~~~~~_(-}) ___ _______________ -------- - --------~ ____ ______ __ ?1_~ _____________ }!_~~-
X~-~-~·~_e~~!~~~-<?_1:1 __ i!?-_~~~-i-~_(Q) ______________ ______________ }~ . _________ ?_?) ______________ ±?_,_?_ 
-~!~.E~~ -~?.-~~~~!-~JU __________ _______ ____ __ __ __ ____ ____ ____ _ -~- _. _. __ . __ .. -~) ______________ ?_?)_ 
-~~r~E-?.~~~~-r:~-~~-~~~?-~~-(?:) ___ ___ __ __ --- _____ __ ________ p __ . -. --.. -.. ! .?:~ - -- - ----------~?_,_?_ 
Totalement en accord (3) 31 30,1 100 
Total 103 (8) 100 
Source: Isabelle Marquis (2015). 
Tableau 4-4 : Fréquence~, fréquences relatives et fréquences relatives cumulées de 
l'affirmation : « Les citoyens (résidants et commerçants) sont très majoritairement en 
faveur des événements touristiques du Vieux-Québec » 
Les citoyens (résidants et commerçants) sont très majoritairement en 
faveur des événements touristiques du Vieux-Québec 
f % 
Modalités Fréquences valide f % valide c. 
I~!~_1_~~~~~~-~~-~~-~~-~~~!~_{:}) ___ _________________________ _?_ · · -----------~?-~- -----------------~~~ 
-~~Yt?~~~~-1!:~~~~-~~A~~-~~~?-~~-<~?:) _____ _______ ___ ___ ____ _!_± ___ __ __ ____ !}:~. ______________ }Q?~ 
_"Q ?._E~-~1- -~~ -~~-~~~~~~~ _(~.~ ) __ ------------ ----- ______________ _!_?. -------. -- _ !_?) _______________ }\~ 
-~~~-~-·~E~~~~~~-?:i:t_!?.~~~-i-~_(Q)_ .. _______ . ____ _______ ___ ______ ? _ ·-- -· --·- ---~;! __ ---------------~~?z 
-~?.. E~'!. ~~ _ ~-<:~~~~-ü)__ ______ __ __ ___ . ____ . __________________ _!_?: __ . ________ ! ) ) _ ---------------~~~~ 
-~~Yt??.~~1:1:1-~~~-~~-~~?_?_~~-(?:) ___ __ _______ _________________ ?:~- ___________ ?_!_,~ ________________ T!_?Z 
Totalement en accord (3) 23 22,3 100 
Total 103 (8) 100 
Source: Isabelle Marquis (2015). 
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CONSTATS 
Il y a une large majorité des personnes répondantes en faveur des événements 
touristiques et l'écart-type témoigne d 'un consensus relatif avec un écart-type de 
2.56. L'ampleur de cet écart-type peut apparaitre élevée comparativement aux autres 
obtenus que nous allons voir un peu plus loin. Il est certainement le reflet de l'échelle 
utilisée pour cette question qui allait de -5 à +5, contrairement à celles utilisées pour 
les autres questions qui allait de -3 à + 3. Les personnes répondantes qui ne sont pas 
en accord sont résidantes du Vieux-Québec, ce1taines y travaillent, certaines autres y 
détiennent un commerce et d'autres ni l'un ni l'autre. Par ailleurs, nous constatons 
que près du tiers des personnes répondantes n'ont pas d'opinion ou sont indécises 
concernant l'affirmation suivante: «Les citoyens (résidants et commerçants) de mon 
quartier qui sont importants pour moi croient que je devrais être en faveur des 
événements», alors que 8.7 % d'entre elles ont la même réponse à l 'affinnation 
suivante : «Les citoyens (résidants et commerçants) sont très majoritairement en 
faveur des événements touristiques du Vieux-Québec». Voici ce que nous 
comprenons de cette différence dans les résultats : 1. Les personnes citoyennes du 
Vieux-Québec discutent très peu du sujet avec leur entourage ; 2. Par contre, elles 
sont bien au fait des propos qui se tiennent dans les journaux sur le sujet; 3. Mais 
surtout, qu'elles sont capables de s 'en détacher et de se faire leurs propres opinions, 
car malgré tout elles sont en faveur des événements touristiques. 
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4.2.3 Leurs perceptions de l'encadrement des événements tounstlques, des 
décisions de la Ville de Québec, des opinions des personnes fonnant leur 
réseau et le quartier 
Nous avons mesuré 4 dimensions perceptuelles, soit la perception de l'encadrement 
des . événements et celle de la Ville de Québec, les perceptions des personnes 
répondantes ont de leur réseau et des personnes citoyennes du quartier78. Il leur était 
demandé d'établir leur niveau d'accord et de désaccord sur une échelle allant de -3 
(Totalement en désaccord) à 3 (Totalement en accord) avec ces affirmations. Le 
tableau K.6 à l ' annexe K nous montre tout d'abord les moyennes obtenues pour 
l'ensemble des affirmations soumises aux personnes répondantes. Ce même tableau 
nous présente également les écarts-types de ces réponses. 
Concernant l'affirmation « Il y a un besoin d 'encadrer les événements touristiques du 
Vieux-Québec », les écarts types sont les plus faibles (1.27) de toutes les dimensions 
mesurées. Ils sont raisonnables et témoignent d'un consensus parmi les personnes 
répondantes en accord avec cette affinnation. On observe une cohésion des réponses 
particulièrement forte parmi les personnes résidantes non commerçantes et non 
travailleuses (.99) et les commerçantes non résidantes (I.00). 
78 Même si nous avons déjà discuté dans la section précédente des résultats obtenus aux affirmations : 
«Les citoyens (résidants et commerçants) de mon quartier qui sont importants pour moi croient que je 
devrais être en faveur des événements » et «Les citoyens (résidants et commerçants) sont très 
majoritairement en faveur des événements touristiques du Vieux-Québec», nous les avons inclus dans 
le tableau 11 . 6, à titre comparatif; premièrement, et deuxièmement, pour les traiter d'une autre manière 
et les analyser différemment. 
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L'affinnation «L'implication des citoyens (résidants et commerçants) est nécessaire 
dans l'encadrement des événements touristiques du Vieux-Québec» recueille aussi 
un écart type raisonnable (1.33) qui témoigne d'un consensus en faveur (2.09) de 
cette affinnati?n dans le groupe des personnes répondantes et de tous les sous-
groupes. Ceci particulièrement chez les groupes de personnes travailleuses non 
résidantes (1.00) et des travailleuses-résidantes (.94). 
L'affirmation «La Ville de Québec se soucie du bien-être des citoyens (résidants et 
commerçants) du Vieux-Québec» obtient l 'écart type le plus élevé (2.26) du groupe 
des personnes répondantes qui n'ont d'ailleurs pas d'opinion ou sont indécis (0.10). 
Une hétérogénéité des perceptions est palpable. Les personnes commerçantes-
résidantes (2.39) et les travailleuses résidantes (2.56), sont respectivement, un peu 
en désaccord (-. 50) et sans opinion ou indécises avec cette affinnation, présente un 
écart type plus élevé et donc une plus grande diversité d'opinion relativement à cette 
question. 
L'affirmation «Les citoyens (résidants et c01mnerçants) du Vieux-Québec ont 
majoritairement une perception positive des changements amenés par les événements 
du Vieux-Québec » (2.07) obtient un des écarts types les plus élevés de toutes les 
affinnations chez les personnes répondantes sans opinion ou indécises (.41) avec 
cette affinnation. Ce sont le groupe des personnes résidantes non commerçantes et 
non travailleuses (2.17) et le groupe des personnes travailleuses-résidantes (2.21) qui 
témoignent d'une plus grande divergence d'opinions relativement à cette question, 
qui sont aussi sans opinion ou indécis avec respectivement -.33 et .47. 
Chez les personnes commerçantes-rés;dantes, le plus fort consensus (1.27) est 
moyennement en faveur (2.00) de l'affirmation «L'implication des citoyens 
(résidants et commerçants) est nécessaire dans l'encadrement des événements 
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touristiques du Vieux-Québec» et la plus forte hétérogénéité (2.39) des opinions se 
retrouve envers l 'affirmation« La Ville de Québec se soucie du bien-être des citoyens 
(résidants et commerçants) du Vieux-Québec», pour laquelle elles sont un peu en 
désaccord (-.50). 
Chez les personnes résidantes non commerçantes et non travailleuses, il existe un 
consensus (.99) de gens moyennement en accord (2.64) avec« Il y a un besoin 
d'encadrer les événements touristiques du Vieux-Québec». Les résultats de ce 
groupe témoignent aussi d 'une divergence d'opinion (2.17) dont les participantes sont 
en moyenne sans opinion ou indécises (-.33) avec : « Les citoyens (résidants et 
commerçants) du Vieux-Québec ont majoritairement une perception positive des 
changements amenés par les événements du Vieux-Québec». 
Chez les personnes commerçantes non résidantes, le plus fort consensus (.97) 
moyennement en accord (2.43) est envers 1 'affirmation «les citoyens (résidants 
commerçants) de mon quartier qui sont importants pour moi croient que je devrais 
être en faveur des événements touristiques du Vieux-Québec»; le plus faible 
consensus (1.97) de ce groupe un peu en accord (1.19) va envers l'affirmation« La 
Ville de Québec se soucie de l'opinion des citoyens.es (résidants et commerçants) du 
Vieux-Québec relativement aux événements touristiques du Vieux-Québec ». 
Chez les personnes travailleuses non résidantes, le plus fort consensus (1.00) 
moyennement en accord (2.08) est envers l'affirmation «L'implication des citoyens 
(résidants et commerçants) est nécessaire dans l'encadrement des événements 
touristiques du Vieux-Québec» et la plus forte hétérogénéité des opinions (1.87) se 
retrouve envers l'affirmation «La Ville de Québec se soucie du bien-être des 
citoyens (résidantes et commerçants) du Vieux-Québec », pour laquelle elles sont un 
peu en accord (1.00). 
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Chez les personnes travailleuses-résidantes le plus fort consensus (.94) moyennement 
en accord (2.41) va pour l 'affirmation « L'implication des citoyens (résidants et 
commerçants) est nécessaire dans l 'encadrement des événements touristiques du 
Vieux-Québec »et la plus grande divergence (2.64) va envers l'affirmation« La Ville 
de Québec se soucie de l'opinion des citoyens (résidantes et commerçantes) du Vieux-
Québec relativement aux événements touristiques du Vieux-Québec » pour qui les 
personnes répondantes de ce groupe sont sans opinion ou indécises (-.12). 
CONSTATS 
Il y a aussi un consensus ( + de 80 % ) parmi les personnes répondantes au sondage 
qu' il y a un besoin d' encadrer les événements touristiques et que l'implication des 
personnes citoyennes est nécessaire dans cet encadrement. Les personnes 
répondantes, en moyenne, considèrent que la Ville ne se soucie pas de l'opinion 
personnes résidantes. Pour ce qui est des divergences d'opinions, on les retrouve chez 
l'ensemble des personnes répondantes et plusieurs sous-groupes surtout envers la 
Ville et son souci du bien-être et de l 'opinion des personnes citoyennes (résidantes et 
commerçantes). Cette divergence est souvent accompagnée par une moyenne de 
personnes répondantes sans opinion ou indécises envers les affinnations la 
concernant. 
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4.2.3.1 Les affinnations qui font le plus consensus et divergences 
Maintenant que nous avons établi les consensus et divergences de l 'ensemble des 
personnes répondantes et des sous-groupes, quelles affirmations retiennent le plus 
leurs accords et leurs désaccords ? À partir des moyennes obtenues, nous avons donc 
donné un rang, de 1 à 8 (1 étant la meilleure moyenne obtenue), aux affirmations 
retenant le plus l 'accord et le désaccord des personnes répondant au sondage. Le 
tableau K.7 de l'annexe K présente ces résultats. 
Les affinnations avec lesquelles les personnes répondantes sont le plus en accord 
sont, dans l' ordre : 
• Il y a un besoin d'encadrer les événements touristiques du Vieux-Québec. 
• L'implication des citoyens (résidants et commerçants) est nécessaire dans 
l'encadrement des événements touristiques du Vieux-Québec. 
• Les citoyens (résidants et commerçants) de mon quartier qui sont impo1iants 
pour moi croient que je devrais être en faveur des événements touristiques du 
Vieux-Québec. 
L' affirmation avec laquelle les personnes répondantes sont en désaccord est: 
• La Ville de Québec se soucie de l'opinion des citoyens (résidants et 
commerçants) du Vieux-Québec relativement aux événements touristiques du 
Vieux-Québec. 
Voici maintenant par sous-groupe, les affinnations qui recueillent le plus et le moins 
les faveurs des personnes répondantes. 
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Les affirn1ations avec lesqueJl es les personnes commerçantes - résidantes sont le 
plus en accord sont, dans l 'ordre : 
• L'implication des citoyens (résidants et commerçants) est nécessaire dans 
l'encadrement des événements touristiques du Vieux-Québec. 
• Il y a un besoin d'encadrer les événements touristiques du Vieux-Québec. 
• Les citoyens (résidants et commerçants) sont très majoritairement en faveur 
des événements touristiques du Vieux-Québec. 
Les affirmations avec lesquelles les personnes commerçantes - résidantes sont en 
désaccord sont, dans l'ordre : 
• La Ville de Québec se soucie de l'opinion des citoyens (résidants et 
commerçants) du Vieux-Québec relativement aux événements touristiques du 
Vieux-Québec. 
• La Ville de Québec se soucie du bien-être des citoyens (résidants et 
commerçants) du Vieux-Québec. 
Les affirmations avec lesquelles les personnes résidantes non commerçantes et non 
travailleuses sont le plus en accord sont, dans l'ordre : 
• Il y a un besoin d'encadrer les événements touristiques du Vieux-Québec. 
• L'implication des citoyens (résidants et commerçants) est nécessaire dans 
l'encadrement des événements touristiques du Vieux-Québec. 
Les affirmations avec lesquelles les personnes résidantes non commerçantes et non 
travailleuses sont le plus en désaccord sont, dans l'ordre : 
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• La Ville de Québec se soucie de l'opinion des citoyens (résidants et 
commerçants) du Vieux-Québec relativement aux événements touristiques du 
Vieux-Québec. 
• La Ville de Québec se soucie du bien-être des citoyens (résidants et 
commerçants) du Vieux-Québec. 
• Les citoyens (résidants et commerçants) sont très majoritairement en faveur 
des événements touristiques du Vieux-Québec. 
Les affinnations avec lesquelles les personnes commerçantes non résidantes sont le 
plus en accord sont, dans l'ordre: 
• Les citoyens (résidants et commerçants) de mon quartier qui sont importants 
pour moi croient que je devrais être en faveur des événements touristiques du 
Vieux-Québec. 
• Il y a un besoin d'encadrer les événements touristiques du Vieux-Québec. 
,/ 
• Les citoyens (résidants et commerçants) sont très majoritairement en faveur 
des événements touristiques du Vieux-Québec. 
Il n'y a aucune affirmation avec laquelle les personnes commerçantes non 
résidantes sont en désaccord. 
Les affümations avec lesquelles les personnes travailleuses non résidantes sont le 
plus en accord sont, dans l'ordre : 
• L'implication des citoyens (résidants et commerçants) est nécessaire dans 
l'encadrement des événements touristiques du Vieux-Québec, 
• Il y a un besoin d'encadrer les événements touristiques du Vieux-Québec. 
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• La Ville de Québec se soucie du bien-être des citoyens (résidants et 
commerçants) du Vieux-Québec. 
Il n'y a aucune affinnation avec laquelle les personnes commerçantes non 
résidantes sont en désaccord. 
Les affinnations avec lesquelles les personnes travailleuses - résidantes sont le plus 
en accord sont, dans l 'ordre : 
• Il y a un besoin d'encadrer les événements touristiques du Vieux-Québec. 
• L'implication des citoyens (résidants et commerçants) est nécessaire dans 
l'encadrement des événements touristiques du Vieux-Québec. 
Les affinnations avec lesquelles les personnes travailleuses - résidantes sont le plus 
en désaccord sont, dans l'ordre : 
• Les citoyens (résidants et commerçants) de mon quartier qui sont importants 
pour moi croient que je devrais être en faveur des événements touristiques du 
Vieux-Québec. 
• Les citoyens (résidants et commerçants) veulent conserver tous les 
événements touristiques du Vieux-Québec. 
• La Ville de Québec se soucie de l'opinion des citoyens (résidants et 
commerçants) du Vieux-Québec relativement aux événements touristiques du 
Vieux-Québec. 
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CONSTATS 
Globalement, voici ce qui en ressort. Tout d'abord, les personnes répondantes ainsi 
que tous les sous-groupes sont le plus en accord avec les affirmations suivantes : 
• Il y a un besoin d'encadrer les événements touristiques du Vieux-Québec. 
• L'implication des citoyens (résidants et commerçants) est nécessaire dans 
l'encadrement des événements touristiques du Vieux-Québec. 
Ensuite, les personnes travailleuses non résidantes et commerçantes non 
résidantes ne sont en désaccord avec aucune des affinnations soumises, alors que les 
personnes répondantes et les autres sous-groupes sont en désaccord avec : 
• La Ville de Québec se soucie de l'opinion des citoyens (résidants et 
commerçants) du Vieux-Québec relativement aux événements touristiques du 
Vieux-Québec. 
4.2.4 Leurs perceptions des externalités des événements touristiques 
Nous avons regroupé les indicateurs sous trois dimensions afin de mesurer les 
externalités économiques, socio-environnementales, socioculturelles. Ces indicateurs 
prennent la fo1me d'affümations à propos desquelles il était demandé aux personnes 
répondantes d'établir leur niveau d'accord et de désaccord sur une échelle allant de -3 
(Totalement en désaccord) à 3 (Totalement en accord). Chaque affinnation complétait 
la phrase «La tenue des événements». Le tableau K.8 de l'annexe K présente les 
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affim1ations et le numéro de question à propos desquelles elles ont dû établir leur 
niveau d'accord et de désaccord. Pour des raisons pratiques, le tableau présentant les 
résultats ne pouvait pas inclure le libellé complet des affinnations. Le tableau K.9 
de l'aimexe K nous expose, les moyennes et les écarts-types obtenus pour chaque 
affirmation de l 'ensemble des personnes répondantes et chaque sous-groupes. 
L'écart-type qui témoigne d'un consensus (1.48) favorable chez les perso1mes 
répondantes ( l.77) est celui obtenu pour l'affim1ation « Augmente significativement 
les revenus des entreprises et commerces du Vieux-Québec ». On observe une 
cohésion des réponses particulièrement fo1te chez les personnes commerçantes non 
résidantes (0.91) et les personnes travailleuses non résidantes (.83) qui sont encore 
plus en faveur avec cette affim1ation, avec une moyenne respective de 2.25 et 2.09. Il 
n 'y a pas d'autres affinnations ayant eu un écart-type pouvant témoigner à notre 
point de vue, d'un consensus chez les personnes répondantes. 
L'affinnation « Augmente les opp01tunités de restaurer et de protéger les 
infrastructures historiques du Vieux-Québec » obtient l'écart-type le plus élevé 
témoignant un désaccord important chez les personnes répondantes qui n' ont pas 
d 'opinion ou sont indécises par rapport à cette affinnation. Les personnes résidantes 
non commerçantes et non travailleuses sont en désaccord (-0.68) avec l 'affirmation et 
font le moins consensus avec un écart-type de 2.51. Les personnes commerçantes non 
résidan tes font pour leur part consensus (1.57) en accord (1.65) avec cette 
affinnation. 
L 'affirmation «Créer des opportunités de restaurer et de protéger les infrastructures 
historiques du Vieux-Québec » obtient aussi un éca1t-type parmi les plus élevés 
(2.31) de personnes répondantes en faveur de l' affinnation (0.43). La situation 
ressemble à celle de l'affinnation précédente. À savoir que les personnes résidantes 
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non commerçantes et non travailleuses sont en désaccord (-0.35) avec l 'affinnation et 
font le moins consensus avec un écart-type de 2.43 et les personnes commerçantes 
non résidantes font consensus (1.37) en accord (1.85) avec cette affinnation. 
Les personnes commerçantes résidantes font le plus consensus (1.33) en accord 
(1.81) avec l'affim1ation « Augmente significativement les revenus des entreprises et 
commerces du Vieux-Québec », alors qu'ils font le moins consensus (2.34) en accord 
(0.88) avec celle-ci : « Augmente les opportunités de restaurer et de protéger les 
infrastructures historiques du Vieux-Québec». 
Les personnes résidantes non-commerçantes et non travailleuses font le plus 
consensus (1.76) en accord (1.50) avec l 'affinnation : «Augmente significativement 
les revenus des entreprises et commerces du Vieux-Québec» et font le moins 
consensus (2.51) en désaccord (-0.68) relativement à la suivante: «Augmente les 
opportunités de restaurer et de protéger les infrastructures historiques du Vieux-
Québec ». C'est le groupe au sein duquel il y a le plus de divergences d'opinions avec 
des écarts-types variant de 1. 76 à 2.51. 
Les personnes commerçantes non résidantes font le plus consensus (0.81) en accord 
(2.15) avec l 'affim1ation «Augmente l'utilisation des infrastructures récréatives du 
Vieux-Québec à un niveau acceptable». Ce sous-groupe de d'individu a de manière 
générale plus d'affinnations avec lesquelles ils font consensus avec des écarts-types, 
variant de .81 à 1.99, plus élevés que les autres sous-groupes. L' affirmation avec 
laquelle ils sont en accord (0.55) , mais pour laquelle il y a le plus de divergences 
(1.99) au sein du groupe est l'affirmation : «Favorise la venue de nouveaux résidants 
dans le Vieux-Québec ». Globalement, ce groupe a les perceptions les plus positives 
et les plus consensuelles des externalités des événements touristiques du Vieux-
Québec. 
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Les personnes travailleuses non résidantes font le plus consensus (0.83) en accord 
(2.09) avec l'affitrnation : «Augmente significativement les revenus des entreprises 
et commerces du Vieux-Québec » et font le moins consensus (2.38) en accord (0.36) 
avec la suivante : « Augmente les opportunités de restaurer et de protéger les 
infrastructures historiques du Vieux-Québec ». 
Les personnes travailleuses résidantes font le plus consensus (1.77) en accord (1.47) 
avec l 'affinnation « Augmente significativement les revenus des entreprises et 
commerces du Vieux-Québec » et font le plus divergence (2.66) en désaccord (-0.35) 
avec l'affirmation «Favorise la venue de nouveaux résidants dans le Vieux-
Québec ». 
CONSTAT 
Les personnes résidantes non-commerçantes non-travailleuses, les commerçantes 
résidantes, les trava;/leuses non résidantes de même que les travailleuses résidantes 
font consensus au sein de leur groupe en accord avec « Augmente significativement 
les revenus des entreprises et commerces du Vieux-Québec», alors que les personnes 
commerçantes non résidantes font consensus en accord avec « Augmente l'utilisation 
des infrastructures récréatives du Vieux-Québec à un niveau acceptable ». 
Les personnes commerçantes résidantes en accord, les résidantes non-commerçantes 
non-travailleuses en désaccord et les travailleuses non résidantes en accord, font le 
plus divergences au sein de leur groupe avec l 'affirmation «Augmente les 
opportunités de restaurer et de protéger les infrastrnctures historiques du Vieux-
Québec », tandis que les personnes commerçantes non résidantes en accord ainsi que 
les personnes travailleuses résidantes en désaccord font le plus divergence au sein de 
230 
leur groupe avec l 'affinnation « Favorise la venue de nouveaux résidants dans le 
Vieux-Québec ». 
4.2.4.1 Les affirmations qui font le plus consensus et divergences 
À partir des résultats illustrés au tableau K.9 de l ' am1exe K, nous allons mettre en 
perspective les affirmations avec lesquelles les personnes répondantes et les sous-
groupes sont le plus en accord et les affirmations avec lesquelles ils sont le plus en 
désaccord. 
Les affim1ations avec lesquelles les personnes répondantes sont le plus en accord 
sont, dans l' ordre: 
• Augmente significativement les revenus des entreprises et commerces du 
Vieux-Québec 
• Favorisent la variété d'installations et d'activités culturelles dans le Vieux -
Québec 
• Augmente significativement le nornbre d'emplois dans le Vieux-Québec 
Les affrrmations avec lesquelles les personnes répondantes sont le plus en désaccord 
sont, dans l'ordre : 
• Favorise l'esprit communautaire panm les citoyens 
commerçants) du Vieux-Québec 
• Favorise la rétention des résidants dans le Vieux-Québec 
• Favorise la venue de nouveaux résidants dans le Vieux-Québec 
(résidants et 
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Voici maintenant les résultats par sous-groupes. 
Les affirmations avec lesquelles les personnes commerçantes - résidantes sont le plus 
en accord sont, dans l'ordre : 
• Augmente significativement les revenus des entreprises et commerces du 
Vieux-Québec 
• Augmente significativement le nombre d'emplois dans le Vieux-Québec 
• Favorise la sensibilité et la reconnaissance de la culture du Vieux-Québec et 
son héritage 
L'affitmation avec laquelle les commerçantes - résidantes sont en désaccord est: 
• Favorise la rétention des résidants dans le Vieux-Québec 
Les affirmations avec lesquelles les personnes résidantes non commerçantes et non 
travailleuses sont le plus en accord sont, dans l'ordre : 
• Augmente significativement les revenus des entreprises et commerces du 
Vieux-Québec 
• Favorisent la variété d'installations et d'activités culturelles dans le Vieux-
Québec 
• Augmente significativement le nombre d'emplois dans le Vieux-Québec 
Les affinnations avec lesquelles les personnes résidantes non commerçantes et non 
travailleuses sont le plus en désaccord sont, dans l'ordre : 
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• Favorise la rétention des résidants dans le Vieux-Québec 
• Favorise la venue de nouveaux: résidants dans le Vieux-Québec 
• Favorise l'esprit communautaire pamu les citoyens (résidants et 
commerçants) du Vieux-Québec 
Les affirmations avec lesquelles les personnes commerçantes non résidantes sont le 
plus en accord sont, dans l 'ordre : 
• Favorisent la variété d'installations et d'activités culturelles dans le Vieux-
Québec 
• Contribue à la fierté des citoyens (résidants et conunerçants) du Vieux-
Québec ex quo avec Augmente significativement les revenus des entreprises 
et commerces du Vieu,x-Québec 
• Augmente l'utilisation des infrastructures récréatives du Vieux-Québec à un 
niveau acceptable 
Il n'y a aucune affirmation avec laquelle les personnes commerçantes non 
résidantes sont en désaccord. 
Les affinnations avec lesquelles les personnes travailleuses non résidantes sont le 
plus en accord sont, dans l 'ordre : 
• Augn1ente significativement les revenus des entreprises et commerces du 
Vieux-Québec 
• Contribue à la fie1té des citoyens (résidants et commerçants) du Vieux-
Québec ex quo avec Augmente le bruit dans le Vieux-Québec à un niveau 
acceptable 
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• Augmente significativement le nombre d'emplois dans le Vieux-Québec 
L'affirmation avec laquelle les personnes travailleuses non résidantes sont en 
désaccord est : 
• Favorise la rétention des résidants dans le Vieux-Québec 
Les affirmations avec lesquelles les personnes travailleuses - résidantes sont le plus 
en accord sont, dans l'ordre : 
• Augmente significativement les revenus des entreprises et commerces du 
Vieux-Québec 
• Contribue à la fierté des citoyens (résidants et commerçants) du Vieux-
Québec 
• Augmente significativement le nombre d'emplois dans le Vieux-Québec 
Les affirmations avec lesquelles les personnes travailleuses - résidantes sont le plus 
en désaccord sont, dans l'ordre : 
• Favorise la rétention des résidants dans le Vieux-Québec 
• Augmente les déchets dans le Vieux-Québec à un niveau acceptable 
• Augmente circulation voiture/autobus/camion/vélùcule récréatif dans le 
Vieux-Québec à un niveau acceptable ex quo avec Favorise l'esprit 
communautaire parmi les citoyens (résidants et commerçants) du Vieux-
Québec ex quo avec Augmente les opportunités de restaurer et de protéger les 
infrastructures historiques du Vieux-Québec 
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CONSTATS 
Globalement, si l 'on aborde les réponses des personnes répondantes selon le groupe 
auquel elles appartiennent les réponses sont beaucoup plus tranchées et reflètent bien 
ce qui se dit dans les médias_ Les zones grises dans le tableau K 10 de l'annexe K 
illustrent les conclusions. Les affinnations avec lesquelles les personnes répondantes 
et presque tous les sous-groupes sont en accord sont, dans l'ordre : 
• Augmente significativement le nombre d'emplois dans le Vieux-Québec 
• Augmente significativement les revenus des entreprises et commerces du 
Vieux-Québec 
Et les affirmations avec lesquelles les personnes répondantes et presque tous les sous-
groupes sont en désaccord sont, dans l'ordre: 
• Favorise la rétention des résidants dans le Vieux-Québec 
• Favorise la venue de nouveaux résidants dans le Vieux-Québec 
4-3 Le groupe de travail sur l'acceptabilité sociale des événements touristiques du 
Vieux-Québec : une délibération fructueuse et une relation à construire 
Cette partie de chapitre rend les résultats du groupe de travail de manière à démontrer 
la dynamique qui était présente au sein du groupe. En effet, malgré que les personnes 
répondantes ne pouvaient pas entrer directement en contact les uns avec les autres, ils 
pouvaient approuver ou pas les commentaires des autres, et même les enrichir. De 
même, elles pouvaient pousser plus loin la réflexion d'une personne participante et 
par conséquent la construire ou, à l'inverse, la déconstruire_ Cette partie rend aussi les 
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résultats de manière à mettre en évidence les affinnations qui font l'unanimité ou qui 
obtiennent un consensus, une majorité qualifiée ou une majorité simple à partir des 
fréquences relatives obtenues. Compte tenu de la taille du groupe, nous avons 
déterminé que ce type de données descriptives représentait le mieux la réalité. Une 
affinnation qui rejoint plus de 80 % des personnes répondantes en accord ou en 
désaccord fait consensus. Une affirmation qui acquiert 79 % et 66.6% du vote, obtient 
une majorité qualifiée et une affirmation qui récolte entre 50 % et 66.5 % recueille 
une majorité simple. Il est à noter, par contre, qu'un consensus ne témoigne pas, par 
définition, de l 'accord ou du désaccord de tous les membres et qu'il fai lle de ce fait 
ignorer cette minorité de personnes répondantes. À la différence d'une consultation 
publique, le but de ce groupe de travail était, par la succession des questionnaires 
soumis aux personnes participantes ayant des intérêts particuliers divergents, d'établir 
un dialogue entre elles et par extension les parties prenantes de la communauté afin 
de développer une vision commune en matière événementielle dans le Vieux-Québec. 
Cette partie débute avec les conunentaîres des personnes participant au groupe de 
travail en lien avec les résultats du sondage effectué auprès des personnes citoyennes 
(résidantes et commerçantes) du Vieux-Québec. Ensuite, nous ferons une présentation 
de la vision de l'avenir du Vieux-Québec et des événements touristiques du Vieux-
Québec. Nous poursuivons en traitant des externalités des événements touristiques et 
de la gestion qu'elles nécessitent, pour te1miner avec les résultats relatifs à la 
pertinence de la politique publique et aux autres moyens d ' encadrement. Tout au long 
de cette section, nous soulignons la dynamique qui existait au sein du groupe de 
travail. 
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4.3.1 Face aux résultats du sondage 
Dans la seconde partie du deuxième questionnaire, les personnes répondantes 
devaient réagir aux principaux résultats du sondage sur les perceptions citoyennes 
(personnes résidantes et commerçantes) des événements touristiques du Vieux-
Québec qui leur étaient soumis. Voici un résumé des commentaires des membres du 
groupe de travail. 
Face au résultat qui dit que 88.6 % des personnes répondantes au sondage sont en 
faveur des événements touristiques du Vieux-Québec, le groupe de travail n 'a rien à 
ajouter, sauf une personne qui considère cela comme une très bonne nouvelle. 
Un résumé des résultats portant sur les perceptions des personnes citoyennes 
relativement à l'encadrement des événements leur a été présenté en fonction des sous-
groupes. Un individu dit qu ' il n'est «pas d 'accord [avec les résultats] , il faut réduire 
le nombre, les policer, les inscrire dans une logique de développement durable qui 
favorise la concertation avec les citoyens et la protection et la valorisation du lieu 
comme site patrimonial ». Un autre dit qu' il « est important de définir ou préciser ce 
que sont «les événements touristiques du Vieux-Québec ». Certains de ces 
événements ont de grands impacts négatifs d'autres beaucoup moins. » Une dernière 
personne souligne que « les événements apportent des retombées économiques 
importantes et de la création d'emplois importante pour ces secteurs, il faut les 
maintenir! Les événements ont à cœur le bien-être des commerçants et des résidants 
par des mesures atténuantes! C'est très bien fait! » 
Un résumé des résultats portant sur les perceptions des personnes citoyennes 
relativement à la Ville de Québec, leur réseau et les personnes citoyennes du quartier, 
leur a également été présenté en fonction des sous-groupes. Une personne soutient 
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que «la Ville ne se préoccupe pas des résidents. [ils] ne comprennent ... rien . .. au 
développement économique et au supposé développement international de Québec 
(lequel n'a jamais été démontré scientifiquement malgré les nombreuses requêtes à 
cet effet». Une autre souligne qu' «il faudra en venir à un équilibre entre la qualité 
de vie dans le Vieux-Québec et les impacts des événements touristiques. » et une 
dernière qu' «il faut obtenir l'avis des citoyens puisque cela se déroule dans leur 
cour. » 
Un résumé des résultats portant sur les perceptions citoyennes relativement aux 
externalités de nature économique et socio-environnementale des événements 
touristiques du Vieux-Québec a aussi été soumis au groupe de travail. Un individu dit 
«Il s'agit d'emplois précaires et saisonniers qui n 'améliorent ni le niveau d'emploi de 
la région, ni la pennanence, ni le développement d'expertise (qualité de l'emploi) 
chez les travailleurs », un autre dénonce : « Il n 'est pas acceptable que les résidants 
non commerçants non travailleurs veuillent conserver le Vieux-Québec immobile, 
sans bruit et sans événement. Le V.Q. est un attrait touristique international, les 
impacts économiques sont réels et il faut en profiter. » 
Finalement, un résumé des résultats portant sur les perceptions citoyennes 
relativement aux externalités de nature socioculturelle des événements touristiques du 
Vieux-Québec. Une personne dit qu'il n'y a «aucune fierté de la part des citoyens » 
et une autre souligne que ces résultats ne changent rien à « ma perception et ma 
réponse ». Une dernière commente : 
Il semble que les commerçants non résidents ne soient pas bien informés 
des contraintes qui assaillent les résidents du V.-Q. Il est assez clair que 
les résidents non commerçants et non travailleurs sont contre tous les 
aspects de la tenue d'événements touristiques dans le V.-Q. Il semble 
assez évident que la tenue de d 'ÉT [événements touristiques] dans le V.-
Q. ne favorise pas la venue ni la rétention des résidents dans le V. -Q. 
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Pam1Î les commentaires d'ordre général en lien avec les résultats du sondage on 
retrouve «Cette enquête mérite d'être approfondie et être validée par l'ensemble des 
citoyens, résidants et commerçants du Vieux-Québec pour avoir une certaine 
reconnaissance scientifique. », à l'inverse « Félicitation, super beau projet. [ .. . ] en 
espérant qu'il y aura des suites. ». À propos des différents sous-groupes une personne 
répondante soutient que « Les réponses sont bien partagées et on sent que les 
commerçants (résidants ou non) et les résidants n'ont pas la même perception du tout 
sur certaines questions. », une autre, « les résultats du sondage reflètent bien la 
perception générale selon le groupe d'intérêt.» et une dernière dit: 
On remarque que les citoyens résidants non commerçants ne sont pas 
réellement [manque un mot] de cohabiter avec les événements, mais 
qu' ils ne contestent pas les bénéfices qui peuvent découler de leur tenue. 
Encore une fois, le choix de vivre dans cette partie de la ville doit être 
compatible avec la notion de ville touristique. Et également, un 
rapprochement s'impose pour favoriser un bon voisinage entre les 
citoyens résidants et les organisateurs d'événements. 
Dans cette section du deuxième questionnaire, nous avons aussi donné l 'opportunité 
aux personnes répondantes, à partir des documents en annexe, de souligner certains 
résultats du sondage importants pour elles et qui n'ont pas été mis de l'avantjusqu'à 
présent. Une personne souligne : 
Je crois qu'il faut davantage mettre l'emphase sur les impacts 
économiques importants des événements à caractère « soft » exemple : 
événements culturels, artistiques, historiques ou patrimoniaux. Les 
touristes qui viennent de plus loin sont plus intéressés par ces événements 
« soft » que par les spectacles à grand déploiement. 
Nous avons ramené ce commentaire dans le troisième questionnaire. Les membres du 
groupe devaient indiquer leur niveau d'accord ou de désaccord avec cette affirmation. 
Cette solution a obtenu l'accord d'une majorité de plus des deux tiers. 
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4.3 .2 L'avenir du Vieux-Québec et des événements touristiques 
Nous traitons les résultats du groupe de travail par grand thème et non pas question 
par question. Ceci nous permet de recréer la dynamique, le dialogue, que nous avons 
créés entre les membres du groupe de travail. 
4.3 .2.1 Les caractéristiques du Vieux-Québec 
Dans le premier questionnaire, il était demandé aux personnes répondantes de 
nommer les caractéristiques du Vieux-Québec. Son caractère historique (8) est le 
terme le plus employé par les membres du groupe suivi de son aspect patrimonial (6) 
et architectural ( 6). La fonction touristique ( 4) et la vitalité (vivant, 3) du quartier 
arrivent par la suite. Finalement, quelques personnes soulignent sa beauté (2), son 
unicité (2), qu'il est un quartier habité (2), qu' il est le lieu de travail (2) de beaucoup 
de gens et qu'il est reconnu pour ses nombreuses institutions (2). La caractéristique 
événementielle, comme plusieurs autres, n' est nommée qu'une seule fois. Nous avons 
ramené ces caractéristiques dans le second questionnaire. Par ailleurs, il y a unanimité 
chez les membres du groupe de travail qui disent se reconnaitre dans les 
caractéristiques du Vieux-Québec . Les raisons qu'ils appo1tent pour expliquer leur 
point de vue sont plutôt variées. Certaines personnes soutiennent que c'est parce que 
l'histoire et le patrimoine y sont prépondérants (5), d'autres que c'est leur petit côté 
européen (3). Finalement, certaines s'y reconnaissent parce qu'elles s'y sentent bien 
(2) et une autre parce qu'elle, habite à proximité et y travaille. Il y une personne, par 
contre, qui apporte un bémol et dit ne pas toujours se reconnaitre dans son quartier 
parce qu'il y a une surntilisation des lieux et que le quartier ne devient qu'un décor 
qui, de surcroît, n'est pas entretenu par les organisations, entre autres celles des 
événements, qui l'utilisent et en profitent. Il souligne le manque d'éthique et pose 
également des questions sur l'espace public, son rôle et son appartenance. 
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Dans le second questionnaire, nous avons amené son objection et les raisons qu'il 
donne sur la surutilisation des lieux et son entretien. Les personnes répondantes, à 
majorité qualifiée (69.3), sont en accord avec l'explication qu'apporte la personne 
répondante «car il y a une surutilisation des lieux ». Il y a une majorité qualifiée 
(69.3%) de personnes répondantes en désaccord avec la seconde affirmation disant 
que le Vieux-Québec ne devient qu'un décor. Une personne souligne «Peu importe 
l'événement, le Vieux-Québec ne devient pas un décor. Par contre, plusieurs de ceux 
qui en profitent ne font pas l'entretien des lieux. » Une autre ajoute pour sa part« il 
faut ajouter à cette surutilisation, la notion de «privatisation» de l'espace public au 
profit des différents promoteurs d'événements qui n'ont rien à voir avec le caractère 
patrimoniale ». 
Toujours en réponse à la personne répondante disant, dans le premier questionnaire, 
qu'elle ne se reconnaissait pas toujours dans son quartier une autre dit dans le second 
questionnaire: 
L'enjeu de Québec est de maintenir l'usage résidentiel à ses citoyens. 
Ceux-ci doivent pouvoir se sentir 'chez eux ' avec une relative intimité. 
Par ailleurs, les besoins changent, l'industrie du tourisme évolue et les 
citadins doivent s'adapter. Il y a donc un enjeu d'équilibre que très peu de 
grandes villes ont réussi. C'est l'occasion d'innover! 
Dans le troisième questionnaire, une personne répondante poursuit le raisonnement 
sur la privatisation en ajoutant que l'on est dans un « contexte mondial de la télé-
visualisation du patrimoine» et de l'« 'image de marque [et de la] diffusion de 
l'image générique». Une autre soutient qu'il est difficile de changer cet état de fait 
puisque «Le Québec et le Vieux-Québec sont en compétition avec d'autres sites 
touristiques dans le monde » et donc que les «résidents du VQc devront vivre avec 
cette tendance.». D'ailleurs le sentiment de ne plus se sentir chez soi explique, selon 
un individu, « l'exode des résidents du Vieux-Québec». Toutefois, une personne qui 
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travaille avec certains promoteurs ajoute « il serait surprenant de voir qu'i ls ont un 
respect du caractère patrimonial et du bien public ». 
Le commentaire portant sur l'usage résidentiel du Vieux-Québec est soumis aux 
personnes répondantes dans le troisième questionnaire. Il y a consensus, les membres 
du groupe sont majoritairement en accord (92.4) avec ce commentaire. À cette 
affirmation, les personnes participantes font plusieurs commentaires. L'une d'entre 
elles croient «qu'il doit y avoir une cohabitation avec les commerçants et les 
événements sinon, tous y perdront incluant les citoyens ». Une autre soutient que 
« Cette ville du patrimoine mondial mérite beaucoup mieux que » de se « retrouver 
essentiellement avec des hôtels, des maisons de touristes, des fast -food, des tours à 
bureaux et des stationnements. » Une personne renchérit; «C'est l'occasion 
d'innover» un autre affirme que« l'usage résidentiel réussi comp01ie des prémisses : 
accès au lieu d'habitation relativement aisé, services de proximité de qualité et à bon 
prix, considérations de la part de l'administration municipale, ce n' est pas trop le cas 
actuellement ». Finalement, selon un membre : « il faut relativiser avec le fait que les 
citoyens habitant dans le Vieux-Québec détestent quand il se passe quelque chose 
dans leur quartier. » 
Dans le troisième questionnaire, nous avons également ramené l'affirmation d'une 
des personnes répondantes «Peu importe l'événement, le Vieux-Québec ne devient 
pas un décor. Par contre, plusieurs de ceux qui en profitent ne font pas l' entretien des 
lieux. », une majorité simple de personnes sont en désaccord (61.6%). Les membres 
du groupe réagissent à cette affirmation en disant que le Vieux-Québec consiste bel et 
bien en un décor qui ajoute une «plus-value » à un événement, que « Cet hiver, après 
le Red Bull Crashed Ice, il y avait à plusieurs endroits des cernes d'antigel dans les 
mes et sur les sites de compétition ». Une personne souligne « Des budgets annuels 
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sont prévus pour remettre en ordre l'état des lieux» et une commente «Il faudrait 
une règle plus claire de la part de la Ville». 
4.3.2.2 La vision de l'avenir du Vieux-Québec 
Dans le premier questionnaire, les personnes répondantes devaient décrire leur vision 
de l'avenir du Vieux-Québec. Plusieurs reprennent les caractéristiques du Vieux-
Québec en ajoutant une émotion (inquiétude, triste, préoccupante). Les tennes les 
plus souvent associés à l'avenir du Vieux-Québec sont le tourisme (6) et les 
événements (5). Les termes histoire (historique, 3) et patrimoine (patrimonial , 1) étant 
moins souvent cités par les personnes répondantes que dans la question portant sur les 
caractéristiques. Elles utilisent des verbes ou de locutions verbales comme demeure, 
changera peu, survivra, continuer, en conservant. 
Au second questionnaire nous avons proposé trois v1s10ns tirées des propos des 
membres du groupe de travail. La première est« une vision positive et équilibrée qui 
considère le quartier comme un exemple du tourisme durable, car il est habité avec 
des commerces de proximité qui se marient bien au cachet touristique et où il y a une 
cohabitation entre la vie citoyenne et les commerces », la seconde « une vision de 
«croissance» qui voit le Vieux-Québec comme un endroit agréable à visiter et 
comme une destination touristique internationale dont il faut améliorer l'attraction 
ainsi que développer et renouveler les produits touristiques » et la troisième une 
« v1s10n négative qui considère le quartier en perte d'équilibre et menacé dont 
l'avenir est inquiétant, car les grands principes d'équilibres qui sont liés à la 
conservation d'un environnement patrimoniale en milieu ne sont pas observés ». Plus 
du deux tiers (69.2%) des membres sont en accord avec la première vision. Il y a un 
consensus (84. 7%) chez les personnes répondantes en accord avec la seconde 
affirmation. Une majorité simple d'individu sont en désaccord (61.6%) avec la 
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troisième affim1ation. En réaction aux trois visions proposées, l'un d 'entre eux réagit 
fortement : « si on n'y prend garde, on va tuer la vache sacrée de ce qui est un des 
éléments du patrimoine de l'humanité pour le sacrifier sur l'autel de la rentabilité des 
promoteurs de tout acabit », un autre soutient « les commerces de proximités ne sont 
pas adéquats pour les familles. La vie citoyenne est en perte de vitesse. Il faut 
renouveler les produits et services » et un dernier explique : 
Je considère que Québec est à un point d' inflexion. Les choix qu'elle fera 
pourront soit maintenir l' équilibre résidents-commerces-tourisme-
événements, soit basculer dans une logique d'économique en faveur des 
investisseurs/promoteurs (immobilier, événements, commerces de détails 
de bannières internationales). 
Dans le troisième questiom1aire, nous avons demandé aux persom1es répondantes de 
commenter le résultat obtenu par la vision de croissance , la seconde vision. Pour 
l 'une d'elles« le Vieux-Québec est d'abord un quartier vivant puisqu'habité. De le 
ramener à une destination touristique dont il faut améliorer l'attraction c'est le 
condamner à mort, huit mois sur douze ». Une autre soutient qu' «il faut sans cesse 
continuer d'attirer des visiteurs », «Il faut accroitre la qualité de l'expérience pas 
nécessairement le nombre d'événements. ». Finalement, une personne ajoute des 
limites à l' intérieur desquelles cette vision devrait s ' avérer : «dans le respect des 
principes de développe durable établis par les chartes, conventions et orientations de 
l'UNESCO et de l'organisation des villes du patrimoine mondial (OVPM). ». 
Dans le troisième questionnaire, il y a un consensus, les personnes répondantes sont 
en accord (84.7%) avec l'argument d 'une des leurs po11ant sur le point d ' inflexion. À 
cette affirmation, l 'une ajoute que« les dirigeants actuels ne carburent qu 'à la logique 
économique dite libérale de la taxe foncière alimentée par les spéculateurs et 
promoteurs sans aucune vision patrimoniale ... » et une autre « La vision promoteur 
est à la mode à Québec par ces temps qui courent. Dommage ». Finalement une 
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personne ajoute «Ün doit faire un effort sérieux pour maintenir l'équilibre. Mais s'il y 
a basculement, ça ne veut pas dire que ce sera un désastre.». 
4.3.2.3 L'assistance des membres du groupe de travail aux événements 
touristiques du Vieux-Québec 
Dans le premier questionnaire, les personnes participantes doivent dire si elles 
assistent aux événements touristiques. 7 personnes sur 12 ont dit qu'elles assistaient 
aux événements touristiques du Vieux-Québec, 5 ont répondu oui, parfois, et une 
autre que non. Dans le second questionnaire, une personnes répondante commente ces 
résultats de la manière suivante : «il y a trop d'événements de nature et d'ampleur 
différentes qui souvent n'ont rien à voir avec la vocation patrimoniale du lieu ni 
l'esprit du lieu qui se tiennent dans l'arrondissement historique lequel est offert sans 
vergogne au plus offrant ». Une autre dit : 
Pour être compétitif à titre de destination, le Vieux-Québec se doit d'offrir 
des expériences touristiques et festives qui animent la place. Cependant, 
les citoyens du Vieux-Québec ont effectivement leur mot à dire 
concernant les règles qu'ils veulent mettre en place afin de continuer à y 
vivre en paix. Ces règles doivent être détenninées conjointement avec les 
partenaires touristiques, la ville et les organisateurs d'activités . Il faut que 
chacun puisse y retrouver son bénéfice. Mais il faut savoir que lorsqu'on 
accepte d'aller vivre dans l'endroit le plus touristique de Québec, il faut 
s'attendre à ce que les choses bougent pour attirer les visiteurs et 
augn1enter les retombées économiques. Et c'est partout pareil dans les 
grandes villes touristiques. Donc, chacun doit faire des compromis. 
Dans le troisième questionnaire, les membres du groupe de travail doivent donner le 
niveau d'accord avec cette affirmation. Il y a consensus, les personnes répondantes 
sont en accord (84.6 %) avec ce commentaire. Elles sont aussi appelées à commenter. 
L'une répond « Proverbe africain : si ce que tu fais, tu le fais pour moi et que tu le 
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fais sans moi, alors tu le fais contre moi. », une autre : « ils [les citoyens] doivent le 
[compromis] faire, sinon quitter et aller habiter en banlieue ». 
4.3.2.4 Les rôles des événements touristiques du Vieux-Québec 
Dans le premier questionnaire, il est demandé aux personnes répondantes de décrire 
les rôles que tiennent les événements touristiques dans le Vieux-Québec. Pour 
certaines personnes répondantes, ils ont un rôle important au sein du quartier. Ils ont 
un rôle de moteur économique et d'animateur du qua1tier; ils contribuent à faire la 
promotion de la Ville et ils sont rassembleurs. Ensuite, pour d'autres, ils ne servent 
pas la protection et la mise en valeur du patrimoine, ne répondent pas aux principes 
du développement touristique durable et « servent à amener des voitures et des gens 
dans le quartier à des fins de consommation dont les bénéfices vont au secteur privé 
uniquement, mais dont les coûts sont à la charge de l'ensemble des contribuables». 
Ces principaux rôles soulevés par les personnes répondantes leur ont été soumis dans 
le second questionnaire. Il y a consensus chez elles en accord avec les affirmations 
suivantes : «ont un rôle de moteur économique» (84.6%), « tiem1ent un rôle 
d'animateur du quartier» (84.1 % ), « contribuent à faire la promotion de la Ville » 
(92.3%) et« sont rassembleurs» (77 %). L'affirmation« ne servent pas la protection 
et la mise en valeur du patrimoine» (53 .9%) obtient une majorité sin1ple et les 
affirmations « ne répondent pas aux principes du développement touristique durable » 
(69.3%) et «servent à amener des voitures et des gens dans le quartier à des fins de 
consommation dont les bénéfices vont au secteur privé uniquement, mais dont les 
coûts sont à la charge de l'ensemble des contribuables.» (69.3%) recueillent plus du 
deux tiers des personnes répondantes en désaccord. Elles étaient invitées à 
commenter, voici le seul commentaire recueilli : 
La tenue sans retenue et en quantité démesurée d'événements vise à 
donner un effet de miroir aux alouettes voulant que la vie à Québec 
n'existe que dans le Vieux-Québec alors qu 'elle pourrait avec un 
minimum d'étalement des événements être répartie sur l'ensemble du 
territoire. Il faut ajouter à cela l'obsession de la densification à tout prix 
du quartier. Le jeu combiné de ces données donne sinon le vertige du 
moins un certain haut-le-cœur! 
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Au troisième questionnaire, à partir d'une liste, les personnes répondantes ont dû 
détenniner de 1 à 7 (1 étant le plus important), les rôles qu'ils jugeaient les plus 
importants. À partir des moyennes obtenues, les voici, dans l 'ordre décroissant : «un 
moteur économique» (3.31), «animer le quartier» (3.46), «faire la promotion du 
quartier/de la Ville de Québec» (3.62), «être rassembleurs» (3.77), «servir la 
protection et la mise en valeur du patrimoine bâti » ( 4.31 ), « faire la promotion du 
patrimoine immatériel» (l'histoire locale et régionale) 79( 4.62) et «promouvoir les 
valeurs du développement durable» (4.92). Une personnes a formulé le commentaire 
suivant: «je ne comprends pas pourquoi on assimile l'histoire locale et régionale au 
patrimoine immatériel? Le patrimoine immatériel, c'est les légendes, contes et, 
surtout, traditions vivantes ( def. UNESC0)80. 
4.3.2.5 Les caractéristiques des événements touristiques du Vieux-Québec 
Il était demandé aux membres du groupe de travail ce qui caractérise, dans 
l'ensemble, les événements touristiques du Vieux-Québec. Les réponses sont très 
variées tout comme le sont les événements. Dans le second questionnaire, ces 
79 Il y une erreur qui s'est glissée dans la fonnulation. Notre intention était plutôt d'écrire «faire la 
promotion du patrimoine immatériel et de l'histoire locale et régionale ». On comprend ainsi le 
commentaire de la perso1111e répondante. 
80 N 'fa . . d ' d ous comprenons tout a it ce commentaire et nous sommes accor . 
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réponses ont été amenées aux personnes répondantes. L'affinnation «attirent les 
touristes » obtient l'unanimité des des membres du groupe de travail en faveur. Les 
affinnations «ils sont originaux, authentiques, audacieux, modernes et variés » 
(84.7%); « mettent en valeur le patrimoine du Vieux-Québec» (77 %), «contribuent 
à la vie locale et institutionnelle» (77 % ); «génèrent des emplois » (92.3% ); 
« utilisent le quartier comme toile de fond télévisuelle » (84.7%) ; «ils sont bruyants » 
(84.7%); «ils entrainent des difficultés de déplacement» (77%) obtiennent des 
réponses consensuelles des personnes participantes. Finalement, les affirmations 
«tiennent compte des citoyens du territoire » (69.3%) et «ne sont pas adaptés au 
gabarit du quartier» (69.3%) sont les affirmations avec lesquelles les membres sont 
le moins en accord, même si elles obtiennent une majorité qualifiée de personnes 
répondantes en accord. En commentaire à cette question, une personnes du groupe 
·souligne que le transport en commun est très développé dans ce secteur et un second 
soutient que la « question à mon avis beaucoup trop large : il y a plusieurs types 
d'événements ... je suis donc obligé de me situer dans le milieu et cela fausse la 
réponse d'ensemble. ». Ce dernier commentaire est ramené dans le troisième 
questionnaire en point d'information sur la démarche de la recherche. Nous avons 
donc précisé notre approche de la manière suivante: 
Effectivement, notre approche affecte les réponses en ce sens. Par contre, 
adopter une vision large des événements touristiques a pour but de dresser 
le portrait d'une problématique qui n'est pas tributaire d'un ou de 
quelques événements en particulier. Comme vous le verrez dans la 
prochaine section, il faudra trouver des moyens pour faire face aux 
problèmes soulevés par les événements en général. Ces moyens, quels 
qu'ils soient, vont s'appliquer à tous les événements, d'où l'idée de les 
considérer dans leur ensemble. Il ne s'agit donc pas de parler que du Red 
Bull Crased Ice ou de tout autre événement en particulier. 
Les personnes pa1ticipantes réagissent à cette approche de la manière suivante : «Je 
suis d'accord avec la stratégie proposée », « On ne peut considérer les événements 
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dans leur ensemble. On peut imposer des règles, mais, on doit tenir compte de leurs 
caractéristiques (durée, période de l'année, etc .. )», « ... je comprends l'approche! 
Toutefois, je ne voudrais pas voir les résultats affecter l' événement pour lequel je 
travaille» et finalement «tous les événements touristiques dans le Vieux-Québec 
n'ont pas la même envergure et donc n'ont pas le même impact. ». On constate ici 
l'importance de la reconnaissance de la diversité des événements touri stiques du 
Vieux-Québec et sa prise en compte dans l'élaboration du contenu d'une politique 
publique. 
Dans le troisième questionnaire, nous avons ramené certaines caractéristiques 
nommées par les personnes répondantes, celles qui avaient plutôt trait aux rôles et qui 
avaient déjà été traitées dans la question portant sur les rôles. Nous leur avons 
demandé de nous dire quelles devraient être les caractéristiques internes dominantes 
recherchées chez les événements touristiques du Vieux-Québec et de détenniner, à 
pattir d 'une liste, de 1 à 6 (1 étant le plus important) les caractéristiques qu' ils, elles, 
jugent les plus détenninantes. À pa1tir des moyennes obtenues, l' originalité obtient la 
première place (2) et l ' authenticité (culture et histoire locale) arrive en deuxième 
(2.77). L' accessibilité reçoit la troisième place (3.23), l'audace arrive ensuite (3.62), 
la caractéristique de la modernité arrive en cinquième (4.62) et à but non lucratif 
termine dernière ( 4. 77). À cette question une personne répond : « il faut faire en sorte 
que Québec ne soit pas perçue uniquement comme la Vieille Capitale enracinée dans 
ses traditions . Mais aussi comme une ville moderne innovatrice et ouverte sur le 
monde et les nouvelles expériences. », une autre émet la réserve suivante : 
Tous ces adjectifs parce qu ' ils introduisent une notion de subjectivité sont 
tous valables. Cependant aucun n'est un indicateur de mesure des impacts 
sur la population résidente, sur le patrimoine bâti et l 'architecture, sur la 
santé des écosystèmes, sur la pollution sonore et visuelle, sur la 
disparition des percées visuelles et des paysages remarquables, ni même 
sur la véritable rentabilité économique des gens d'affaires avec des 
retombées dans le milieu immédiat. Faire l'inventaire et mesurer les 
écarts. 
249 
Cette personne répondante considère que l'analyse des événements touristiques ne se 
fait pas au niveau de leurs caractéristiques, mais plutôt au niveau de leurs impacts 
positifs et négatifs sur l'environnement, sa communauté et son économie. Pourtant 
l'un de va pas sans l'autre. 
Au prenuer questionnaire, en sous-question, nous avons demandé aux personnes 
patticipantes du groupe de travail si elles se reconnaissaient dans ce qui caractérise 
les événements touristiques du Vieux-Québec? 64.3 % des personnes ont dit que oui. 
Pour expliquer leurs réponses, elles ont fonnulé des commentaires de tout ordre. 
Celles qui ont répondu « oui » se reconnaissent parce que « Les événements 
touristiques utilisent les bâtiments touristiques afin de les mettre en valeur ainsi que 
les lieux touristiques», «J'aime y participer »81 , «Je suis des visionnaires et des 
influents qui opèrent le développement», «J'aime les choses uniques et ... 
originales. », «Ces événements me rejoignent. Ils sont conçus au Québec, par des 
Québécois. Ces événements sont originaux, attrayants et excitants. », «Les 
événements qui se tiennent dans le Vieux-Québec me rendent encore plus fier de ma 
ville.» et« J'y participe, j'en organise et facilite l'accès aux Grands Événements.». 
Deux personnes participantes qui ont répondu « oui » apportent des commentaires 
nuancés: «En partie, certains événements me touchent, d'autres moins. Les 
inconvénients sont toujours là, les avantages sont variables »et 
Oui, mais ça dépend, il faut que l'événement soit adapté au gabarit du 
quartier. Lorsque vous avez un événement qui bloque une rue pendant un 
81 Il y a un lien entre les caractéristiques, la reconnaissance et le fait d'y participer. 
mois, c'est bien agréable à regarder le soir venu, mais ça n'est en rien 
adapté au VQ, ni aux principes du développement durable. 
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Celles qui ont répondu « non »justifient leur réponse avec différents arguments. Une 
personne soutient « Malheureusement on exploite trop le site et la ptiorité va aux 
événements». Une autre souligne la caractéristique historique du te1Titoire « Il s'agit 
d'un détournement de la vocation culturelle, historique d'un site appa1ienant à 
l'ensemble de l 'Humanité, mis au service de la marge bénéficiaire de promoteurs 
privés sans contrepartie financière aucun de leur part aux coûts de développement et 
de valorisation du lieu. ». Un membre du groupe va dans le même sens « Ils sont à 
contre-sens de ce qui fait le charme du Vieux ». Une personne souligne ne pas 
être un public cible pour le tourisme de grande masse. Je n'aime pas les 
villes qui occultent leurs populations pour offrir des spectacles et des 
activités touristiques. Je n'aime pas les villes patrimoniales bondées en 
haute saison, qui deviennent malpropres et offrent des produits, des 
visites et des menus touristiques loin de la réalité locale. 
Finalement, une personne ne se reconnait pas dans ce qui caractérise les événements 
touristiques du Vieux-Québec, car« Le produit ne se renouvelle pas assez ... pas assez 
WOW! ». 
Puisque même les gens qui ont répondu « oui » apportent des bémols, la majorité 
simple obtenue à cette question tient difficilement la route. Cette question est le sujet 
d'un désaccord entre les personnes répondantes, et ce principalement à cause des 
caractéristiques du tenitoire et de la nature des événements et de leur relation avec ce 
territoire. Il en va de l'identité même du territoire et des individus. 
Les résultats des personnes qui se reconnaissent ou pas dans ce qui caractérise les 
événements touristiques ont été amenés dans le second questionnaire. Les membres 
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du groupe de travail n'avaient rien à ajouter. Leurs raisons justifiant leur position leur 
ont également été soumises dans le deuxième questionnaire. Les personnes 
participantes devaient donner leur niveau (totalement, moyennement, un peu) 
d ' accord et de désaccord avec les affinnations soumises. Deux affirmations font 
consensus chez les personnes en accord avec: « Les événements le rendent fier de sa 
ville» (77 %) et« un événement en particulier bloque la rue pendant un mois et ceci 
n'est pas adapté au gabarit du quartier ni aux principes de développement durable» 
(77 %). Les affirmations «le site est trop exploité » (53.9%), « le produit ne se 
renouvelle pas assez» (61.6%), «ces derniers sont conçus pour des Québécois par 
des Québécois» (53 .9%) et «il fait partie des visionnaires et influents qui opèrent le 
développement et donc il participe, il organise et il facilite l' accès aux grands 
événements» (61 %) recueillent une majorité simple de personnes en accord avec les 
affirmations. Finalement, «la priorité va aux événements » (69.3%) obtient une 
majorité qualifiée de personnes en accord avec l'affirmation. 
4.3.2.6 La vision de l'avenir des événements touristiques du Vieux-Québec 
Dans le premier questionnaire, les personnes répondantes devaient fonnuler leur 
vision de l'avenir des événements touristiques du Vieux-Québec. Leurs visions ont 
été résumées et soumises au groupe de travail dans le deuxième questionnaire. Elles 
devaient donner leur niveau (totalement, moyennement, un peu) d 'accord et de 
désaccord avec les affinnations soumises. Les visions suivantes font l 'unanimité : 
«l'importance d'avoir l'aval des citoyens», «que les événements doivent s'intégrer 
dans le milieu pour ainsi diminuer la pression sur les citoyens », « que les événements 
doivent travailler à préserver la fonction résidentielle », «que les événements doivent 
travailler à préserver la fonction commerciale en favorisant les petits et grands 
commerces. » « qu'il faut développer des produits pour attirer les locaux et favoriser 
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le goût de vivre dans le quartier» et « qu'il faut faire la part des choses en ce qui 
concerne les retombées économiques versus les coùts reliés aux événements ». 
Ensuite, les visions faisant consensus auprès des personnes répondantes en accord 
sont : « que les lourdeurs des installations et des entraves à la vie quotidienne 
deviendront un enjeu principal pour l 'avenir des événements» (84.6 %), «qu'il faut 
miser sur des événements internationaux» (84.6 %), «qu' il faut miser sur les 
événements qui mettent de l'avant le patrimoine et l'histoire du Vieux-Québec» 
(92.3 %). Une affirmation obtient une majorité simple des personnes en désaccord : 
« que les événements vont atteindre un point de saturation et vont péricliter » (61.6 
%). Elles n 'ont pas de commentaires à fonnuler en lien avec cette question. 
4.3.3 Les perceptions des externalités des événements touristiques du Vieux-
Québec et de sa gestion 
4.3.3.1 Les avantages des événements touristiques du Vieux-Québec 
Dans le premier questionnaire, les personnes répondantes sont invitées à nommer les 
avantages reliés aux événements touristiques dans le Vieux-Québec. Nous avons 
ramené ces réponses dans le second questionnaire, les personnes répondantes 
devaient donner leur niveau (totalement, moyennement, un peu) d'accord et de 
désaccord. Il y a consensus chez les personnes à l'effet que les avantages des 
événements touristiques du Vieux-Québec sont «les bénéfices économiques» (92.3 
%), et «la visibilité du Vieux-Québec» (92.3 %). Les affinnations « leur 
accessibilité )> (77 %) et «qu'ils promeuvent une destination de choix et une 
destination vivante» (84.7). «la mise en valeur de l'histoire et du patrimoine» 
obtient la majorité d'un peu plus du deux tiers (69.3 %) des personnes en accord. Une 
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seule persom1e commente et dit : « Les événements touristiques ne mettent pas 
suffisamment en valeur l'histoire et le patrimoine du Vieux-Québec». 
Toujours dans le cadre du 1er questionnaire, une personne répondante met de l'avant 
les avantages que devraient avoir les événements touristiques, ils « devraient être une 
source de financement » et « devraient non seulement être une source de mise en 
valeur, mais également une source de protection du Vieux-Québec ». Ces deux 
avantages sont amenés dans le deuxième questionnaire. La première affinnation 
obtient un consensus favorable (84. 7 % ) chez les personnes répondantes, alors que le 
second fait l'unanimité en accord. Elles n'ont aucun commentaire. 
4.3 .3.2 Les inconvénients des événements touristiques du Vieux-Québec 
Dans le premier questionnaire, les personnes répondantes devaient nommer quels 
étaient les inconvénients reliés aux événements touristiques du Vieux-Québec. Ces 
inconvénients soulevés ont été ramenés dans le deuxième questionnaire. Elles 
devaient donner leur niveau (totalement, moyennement, un peu) d'accord et de 
désaccord avec les affirmations soumises. Il y a un consensus chez elles en accord 
avec les affümations suivantes: «la congestion dans les mes» (84.7 %), «les 
critiques de certains citoyens» (92.4%), «le comportement de ce1tains de leurs 
participants (comportements violents, crient et pissent partout) » (84. 7 %) et 
«l'entrave à la vie citoyenne des citoyens» (84.7 %) et «l'achalandage extrême» 
(77 %). Les affinnations «la difficulté de trouver de l'hébergement et de la 
restauration» (61.6 %), «l'élimination de la vie de quartier« (61.6 %), «la pollution 
visuelle» (53.9%) et« la spéculation immobilière» (53.9%) reçoivent une majorité 
de personnes en désaccord. «La pollution sonore» (69.3%) et «l'insuffisance de 
toilettes et leur signalisation» (69.3%) reçoivent une majorité qualifiée de membres 
du groupe de travail en accord avec ces affirmations. « la difficulté de 
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stationnement» (61.6%), «l 'hôtellerie illégale» (53 .9%), «la hausse des pnx » 
(53.9%) ainsi que « la spéculation immobilière» (53.9%) reçoivent pour leur part 
une majorité simple de membres en accord avec ces affirmations. En réaction à cette 
question, une personne répondante souligne qu'il n'y a« Pas de liens démontrés entre 
les grands événements et les 4 dernières sous questions». Selon l'ordre établi des 
affirmations comprises dans la question, ces quatre sous questions consistent en 
«l'élimination de la vie de quartier, l'hôtellerie illégale, la hausse des prix et la 
spéculation immobilière. 
Au troisième questionnaire, les persom1es répondantes devaient établir, sur une 
échelle de 1 à 12 (1 étant le plus important) les inconvénients que l'on devrait 
prioriser. Voici dans l'ordre croissant ceux qui ont les meilleures moyennes : « la 
congestion dans les rues » (2.54), «le comportement de certains de leurs 
participants » (3 .77), «la pollution sonore» (3.92), «la difficulté de trouver de 
l'hébergement et de la restauration» (5.46), «l'insuffisance de toilette et leurs 
signalisations » (5 .77). «la pollution visuelle » (6.46) et «la difficulté de 
stationnement» (6.46) sont ex equo au 6 ième rang des affitmations. Les 
inconvénients les moins prioritaires sont dans l'ordre décroissant : « la spéculation 
immobilière» (9.92), « la fenneture de rues» (8.77), «la hausse des prix» (8.62), 
«l'hôtellerie illégale » (8.31) et« l'achalandage» (8.00). En lien avec cette question, 
une personne dit : « Les réponses 11 et 12 : hausse des prix et spéculation seraient à 
démontrer, mais il est tout à fait intéressant que des participants aient mentionné 
cela» et une autre : «Il faut aussi diffërencier les types d'événements. Certains 
événements n'attirent que les visiteurs régionaux tandis que d'autres attirent les 
touristes étrangers. Les inconvénients ne sont pas les mêmes. ». 
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4.3.3.3 Comment davantage tirer profit des événements touristiques du Vieux-
Québec 
Dans le premier questionnaire, il était demandé aux personnes participantes de donner 
des moyens pour davantage tirer profit des événements touristiques du Vieux-
Québec. Nous avons ramené ces réponses dans le deuxième questionnaire, elles 
devaient donner leur niveau (totalement, moyennement, un peu) d'accord et de 
désaccord. Il y a unanimité chez elles qui croient que l'on peut y parvenir notamment 
en« maximisant la concertation des différentes parties prenantes du Vieux-Québec», 
en «mettant en place une politique publique » et en «misant sur l'accessibilité des 
attraits pour les locaux (en matière de transports, de prix attractifs, de logements 
abordables, de stationnements accessibles) ». Il y a consensus chez les personnes 
participantes qu'en« établissant une vision claire de ce que sera la ville dans 50 ans» 
(92.3%), en « améliorant la diversité et la qualité des événements » (92.3%) et en 
«misant davantage sur des événements qui ont un cachet Vieux-Québec» (92.3%) on 
pourrait également maximiser les avantages reliés aux événements touristiques du 
Vieux-Québec. L'affirmation «en multipliant les événements» (53.9%) reçoit une 
majorité simple de membre en désaccord et l'affinnation «en faisant d'autres 
événements comme le Red Bull Crashed Ice » (53.9%) reçoit une majorité simple de 
personnes participantes en accord avec l'affirmation. Un membre ajoute il faudrait 
une «politique d'encadrement des événements ainsi que la tarification pour utiliser le 
Vieux-Québec comme décor». 
4.3.3.4 Comment contrer les inconvénients reliés aux événements touristiques 
du Vieux-Québec 
Dans le premier questionnaire, les personnes participantes devaient nous donner des 
moyens pour contrer les inconvénients reliés aux événements touristiques du Vieux-
Québec. Ces moyens étaient amenés dans le deuxième questionnaire, les personnes 
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devaient donner leur ruveau (totalement, moyennement, un peu) d'accord et de 
désaccord avec les affirmations soumises. Il y a unanimité sur le fait qu'on peut 
minimiser les inconvénients en « priorisant le transport collectif» et en « mettant en 
place un mécanisme de coordination où la Ville devient le pivot entre le promoteur de 
l'événement, les instances de la Ville et le milieu (les résidants et les commerçants)». 
Il y a consensus sur l'étalement des «événements dans le temps » (92.3%), en 
«obligeant la Ville à adhérer à la loi sur le développement durable » (92.4%), sur 
l'identification des «mesures d'atténuation des impacts de 20 % des activités qui 
causent plus de 80 % des inconvénients, comme le fait le comité des grands 
événements du Conseil de quartier du Vieux-Québec» (92.4%) et sur la proposition 
de soutenir «financièrement les partenaires publics en favorisant l' implantation de 
mesures ou de services menant à l'accessibilité des clientèles vers les événements » 
(84.7%). Une majorité simple de personnes répondantes sont en désaccord qu'en 
«diminuant leurs durées» (61.6) on puisse parvenir à contrer les inconvénients des 
événements touristiques dans le Vieux-Québec. Une personne fait un commentaire à 
cette question : 
il faut changer la v1s1on. De simples mesures d'atténuation des 
inconvénients ne règleront pas le problème de l'absence de considération 
et de respect à l'endroit de ce site du patrimoine mondial. Une telle 
appellation [Ville du patrimoine mondial] commande des obligations de 
conformité, de cohérence et de mise en valeur que les autorités de la Ville 
ont facilement tendance à oublier. 
Dans le troisième questionnaire, nous avons ramené ce commentaire. Les personnes 
répondantes devaient donner leur niveau (totalement, moyennement, un peu) d'accord 
et de désaccord avec ce dernier. Elles sont d'accord à majorité qualifiée (69.3%). 
Toujours en rapport avec le changement de vision proposé par cette personne, elles 
soulignent qu' «Il faut aussi moderniser cette vision pour chercher une nouvelle 
clientèle plus jeune . .. », «Le statut de Ville du Patrin1oine mondial lui-même est 
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exposé à une banalisation, comme une édulcoration de la valeur du tenne, qui sera 
galvaudé dans quelques années », « La Ville fait du travail en ce sens, mais parfois, il 
manque une politique d'ensemble.», «Il faut regarder chaque mission de chaque 
événement et apporter une vision commune, mais tout en considérant certaines règles 
qui s' appliqueront selon leurs particularités » et finalement «Il faut protéger ce titre 
que possède le V de QC. Il y a un risque à perdre une telle accréditation. » 
À la question du premier questionnaire po11ant sur les moyens de contrer les 
inconvénients des événements touristiques du Vieux-Québec une autre personne 
soutient qu'il est 
impossible pour la Ville d'adhérer à la loi sur le développement durable : 
elle s'applique à l ' administration provinciale et ce n'est pas du tout le 
sens de la législation, du moins dans sa mouture actuelle. La personne qui 
a écrit cela ne connait pas la législation en question! 
Nous avons soumis ce commentaire aux personnes répondantes, dans le troisième 
questionnaire. Nous avons ajouté que selon l'article 6 alinéa g sur le principe de 
subsidiarité, et l ' article 4 alinéa 4, sur l'application de la loi sur le développement 
durable, le gouvernement a décidé que la loi s' applique aux organismes municipaux 
et que ces derniers ont également un pouvoir décisionnel en la matière. Les personnes 
pa11icipantes pouvaient commenter l ' affirmation de la personne répondante et 
l ' information contenue dans le texte. L'une répond que « oui, la LLD implique 
l'établissement d'une stratégie de développement durable qui actuellement n ' est pas 
tournée vers ce genre d 'actions. Voir chapitre Il de la loi. », une autre ajoute : Nous 
sommes tous responsables (gouvernement, ville, promoteur, commerçant, visiteur et 
citoyen) à l'égard du développement durable, à la mesure de nos moyens. », une 
dernière affitme «Je ne suis pas d 'accord avec le commentaire du répondant. Non 
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seulement, les organismes municipaux ont un pouvoir de décision en la matière, mais, 
tous comme individu, nous avons aussi une responsabilité à cet égard. ». 
4.3.3.5 Le besoin d'encadrer les événements touristiques du Vieux-Québec 
Dans le premier questionnaire, il y a consensus chez les personnes répondantes 
(85.7%) qu'il existe un besoin d' encadrer les événements touristiques du Vieux-
Québec. Selon l'une d'elle «Mieux seront encadrés les événements, meilleurs seront 
les résultats ». 
Les raisons justifiant l'encadrement sont amenées dans le deuxième questionnaire . 
Les personnes répondantes devaient donner leur niveau (totalement, moyennement, 
un peu) d'accord et de désaccord avec ces dernières. Il y a un consensus chez les 
personnes répondantes qui sont en accord avec l'affimiation suivante: «trop souvent 
les inconvénients sont analysés après et non avant les événements » (92.4% ). Les 
membres du groupe de travail sont à majorité qualifiée (69.3%) en désaccord avec 
l'explication suivante «ce sont des promoteurs sans conscience sociale préoccupés 
uniquement de ramasser les subventions aux moindres coûts ». Il y a une majorité 
qualifiée d'individus en accord avec : « ça lin1iterait les conflits » (77% ). 
D'autres membres ont mis de l'avant des manières d'encadrer les événements 
touristiques. Ces manières ont aussi été proposées dans le second questionnaire. Les 
membres du groupe de travail devaient donner leur niveau (totalement, 
moyennement, un peu) d'accord et de désaccord avec ces dernières. Il y a un 
consensus en accord avec l 'affirmation «que le bureau de développement touristique 
et des grands événements devrait mettre en place un comité d'encadrement 
comprenant les différentes parties prenantes du Vieux-Québec et les promoteurs 
d'événements touristiques» (92.3%) et aussi en« mettant en place un mécanisme de 
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coordination où la Ville devient le pivot entre le promoteur de l'événement, les 
instances de la Ville et le milieu (résidants et commerçants) » (77 %). Les personnes 
répondantes sont un peu plus du deux tiers en accord avec le troisième moyen 
suivant: 
En développant une politique publique des grands événements qui 
élaborerait des critères d'approbation pour la tenue d'événements, de 
conditions et de coûts d'utilisation du Vieux-Québec, inventaire et 
enregistrement à titre de marque de commerce des percées visuelles, 
panoramas et paysages remarquables de Québec en vue de négociations 
des droits de diffusion de l'image de Québec, instauration d'une prime à 
l'utilisation du lieu, créatioù d'un Fonds de préservation et mise en valeur 
du Vieux-Québec (69.3%) 
L'une d'elles commente : «Tout cela existe déjà avec le Bureau des grands 
événements » et une autre « Il y a trop d'exigences dans le troisième argumentaire. 
Reprendre la rédaction. » Ce dernier commentaire est pris en note et le troisième 
moyen proposé est subdivisé et soumis au groupe dans le troisième questionnaire. Les 
personnes répondantes devaient donner leur niveau (totalement, moyennement, un 
peu) d'accord et de désaccord. Les affirmations «Inventaire et enregistrement à titre 
de marque de commerce des percées visuelles » (53.9%) et« Panoramas et paysages 
remarquables du Québec en vue de négociation des droits de diffusion d'image de 
Québec» (61.6%) ont obtenu une majorité simple de personnes en accord et 
«Instauration d'une prime d'utilisation du lieu» (53 .8%) a obtenu une majorité 
simple de personnes en désaccord. La «création d 'un fonds de préservation et de 
mise en valeur du Vieux-Québec» (76.9%) obtient plus du deux tiers, donc une 
majorité qualifiée, d' individus en faveur. Quelques uns réagissent relativement aux 
moyens proposés. Le premier dit 
Si l ' idée de la création d'un fonds est une idée envisageable, les moyens 
de financement qui sont impliqués ici ne me semblent pas appropriés. Il y 
a là une idée de c01mnercialisation qui est difficile à limiter et à encadrer. 
De plus, la gestion des droits serait problématique à plusieurs niveaux et 
pourrait constituer un frein au développement. 
Un autre se demande si « de tels droits existent ailleurs? » 
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Le moyen ayant le plus de succès est le comité d'encadrement, qui obtient un 
consensus à 92.3 %, suivi du mécanisme de coordination qui fait consensus à 77% et 
de la création d'un fonds de préservation et de mise en valeur du Vieux-Québec à 
76.9%. 
Toujours en réaction à la question posée dans le premier questionnaire, certaines 
personnes sont moins convaincues ou croient que l'on ne devrait pas encadrer les 
événements. Leurs réponses sont également reprises dans le deuxième questionnaire. 
Les membres du groupe de travail devaient donner leur niveau (totalement, 
moyennement, un peu) d'accord et de désaccord avec ces dernières. Les affim1ations 
« l'on devrait favoriser la concertation dans un premier temps et ensuite 
l'encadrement s' il le faut» (69.3%), «c'est un pari dangereux, il faut être certains des 
buts recherchés et de qui serait le législateur autrement les impacts pourraient être 
pires» (69.3%) obtiennent une majorité qualifiée ainsi que« les événements sont déjà 
bien encadrés» (53 .9) obtiennent une majorité simple d'individus en accord. Une 
personne souligne 
les grands événements sont bien encadrés et ont la capacité de travailler 
en concertation avec tous les intervenants. Une politique et un comité 
pivot seraient un plus pour officialiser et aider les événements à être 
encore plus proches des citoyens. Dans le cas des petits événements, il 
devient encore plus évident qu'un soutien concret doit leur être apporté. 
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4.3.4 La politique publique et les autres moyens d 'encadrement 
Contrairement aux autres sujets, la pertinence de la politique publique et autres 
moyens d'encadrement disponibles n'a été abordé que dans le troisième et dernier 
questionnaire. Cela fait en sorte que les réponses sont plus éclatées. Les consensus et 
divergences n ' ont pu être dégagés comme pour les premiers résultats. Les réponses 
nous donnent néanmoins des pistes à suivre. 
À partir d'une liste, accompagnée par un tableau explicatif en annexe au 
questimmaire (annexe H), des différents moyens d'innover afin d'encadrer les 
événements touristiques, les personnes répondantes ont choisi comme premier moyen 
la politique publique (54,5 %), le deuxième moyen est la création d'une charte 
(57.1%) et le troisième une ce11ification (57.1%) ou une accréditation (57.1%). En 
commentaire à cette question, elles ont plusieurs suggestions de combinaisons et 
tracent les limites et les avantages de chacun des moyens proposés. Pour l'une d'entre 
elles, « les comités sont rarement décisionnels », «une charte est difficile à instaurer 
tous les événements sont différents ». Cette personne est plutôt favorable à une 
accréditation, car elle se base sur l 'historique des organisateurs. Pour un autre, la 
politique publique est une option, «mais pas en premier lieu ». 
Une personne participante propose un processus : « La charte, élaborée initialement 
par un comité représentatif des parties prenantes concernées, est peut-être un moyen 
simple d' inciter les événements à se confonner à certains principes. Une certification 
serait une deuxième étape, si nécessaire. ». Une autre développe celui-ci : «La 
politique encadre les activités, une accréditation en garantit la confonnité et une 
certification vient après coup en consacrer la validité ». Une souligne la «légèreté » 
du comité et de la confiance qu'on devrait témoigner envers les membres de ce 
comité « qui ont tous à gagner dans un partenariat où toutes les parties sont 
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'gagnantes'.» Une répondante dit qu' «il faut que ce soit restrictif ou punitif, sinon 
cela ne sera jamais approuvé ... et suivi! ». Finalement voici la proposition d'une des 
personnes membres du groupe : 
Un comité de coordination préalable agissant dans le cadre d'une 
politique d'encadrement, de gouvernance et de contrôle des événements 
comprenant une charte contraignante des principes (dont la création d'un 
Fonds du patrimoine de Québec) que les promoteurs se seront engagés 
par contrat à respecter sous peine d'infraction et d'indemnisation des 
personnes et organisations ayant subi dommages et inconvénients. 
Les personnes répondantes devaient également dresser une liste, présentée au tableau 
4.5 , des différentes parties prenantes qui devraient faire partie de l'élaboration du 
moyen d 'encadrement des événements touristiques du Vieux-Québec. 
Elles devaient aussi déterminer le rôle du Bureau de développement touristique et des 
grands événements dans l'élaboration du moyen d'encadrement choisi . Ce rôle varie 
selon les membres du groupe. Voici, dans le tableau 4.6, une liste des termes choisis. 
Une personne ajoute le commentaire suivant au rôle de participant qu'elle croit que le 
Bureau de développement touristique et des grands événements devrait adopter. Selon 
elle, ce dernier devrait «recourir à une expertise externe qui ne soit pas contaminée 
par ses propres mandats». On retrouve dans cette liste des vocables qui font 
références à différents rôles de l'État, tels ceux plutôt attribués à l'État autoritaire, 
fort et hiérarchique ayant un pouvoir décisionnel fort. Les personnes répondantes 
l'évoquent par l'utilisation des termes« encadrement» et« maitre d'œuvre ». Il y a 
aussi des références au rôle d'État stratège (Vaillancourt et Leclerc, 2009), 
d 'animateur-arbitre, qui est mentionné notamment par l'entremise des mots «pivot», 
«coordonnateur» et «médiateur». Les personnes participantes attribuent aussi un 
rôle d'expert au Bureau de développement touristique et des grands événements en 
mettant de l'avant les locutions «expert pour des pistes de solutions », 
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« participant », « conseillé » ou « comité aviseur ». Finalement, certaines persomrns 
participantes lui attribuent le rôle de mettre en œuvre la politique publique, et d'autres 
combinent les différents types de rôles mentionnés. 
Tableau 4.5 : Liste des parties prenantes qui devraient faire partie de l'élaboration du moyen 
d'encadrement. 
Bureau de développement touristique et des grands événements 
Office de tourisme de la région de Québec 
Evénements (direction, communication, gestionnaire technique) 
Commission de la capitale nationale 
Commission des Champs de Bataille 
Conseils de quartier 
Commerçants locaux 
Un arbitre (neutre) 
Centre local de développement de Québec 
Service des incendies 
Conseillers spéciaux 
Source: Isabelle Marquis (2015). 
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Tableau 4.6 : Liste des te1mes utilisés pour définir le rôle que devrait adopter le Bureau de 
développement touristiques et des grands événements dans l'élaboration du moyen 
d'encadrement. 
Concerter les parties prenantes~ le maître d 'œuvre de l'élaboration 
Médiateur 
Tran8metteur d' infonnati 
Support technique à la réalisation 
Faire valoir les objectifs de déVèloppement touristique 
Faire le lien avec les résidants 
Un participant (au même titre que les autres) 
Conseiller 
ivot 
Coordonnateur de la politique une fois qu'elle est créée et adoptée 
Encadreur de la démarche 
Expert en matière de pistes de solutions 
Comité consultatif 
Contribuer à la mise en place 
Source : Isabelle Marquis (2015). 
Tableau 4.7 : Liste des termes utilisés pour définir le rôle que devrait adopter le comité 
exécutif de la Ville de Québec dans l'élaboration du moyen d'encadrement. 
Gardien de l'intérêt public 
Aucune implication du comité exécutif 
Soutien politique (approuver les recommandations, la politique, les chartes, soutien financier) 
Evàluer l'impàct sur le tourisme~ évaluer l'encadrement 
Surveillance de l'encadrement des événements 
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Le comité exécutif de la Ville de Québec, selon les réponses données par les 
personnes répondantes à cette question du troisième questionnaire, pounait avoir plus 
d'un rôle. Le tableau 4. 7 présente ces rôles. Soit de chien de garde de l 'intérêt 
public, des intérêts de la collectivité de la ville de Québec et de l'encadrement des 
événements, soit de mesurer les in1pacts potentiels sur le tourisme, soit d'approuver la 
politique et de soutenir financièrement les travaux et finalement de participer à la 
mise en œuvre des recommandations. Une personne ne croit pas que le comité 
exécutif devrait être impliqué. Les membres du groupe de travail proposent 
également différentes combinaisons. Une personne combine les rôles de soutien 
politique et de mise en œuvre, une autre ajoute au rôle d'élaboration, celui de 
surveillance et de l'évaluation de l'encadrement. Une majorité simple (6 sur 11) 
propose au comité exécutif de la Ville de Québec un rôle de soutien politique. 
On a demandé aux personnes répondantes de détenniner sur quoi ce moyen 
d'encadrement devrait statuer. Une majorité simple de personnes croit que le moyen 
d'encadrement choisi devrait d'abord statuer sur l'octroi des permis (53.8%). 
L'affllTilation «la gestion des plaintes» n'obtient aucun appui et «les dérogations 
pennises » obtient à peine 30.8%. En commentaire à cette question, certaines 
répondantes voudraient que ce moyen d'encadrement ait une portée très large. Une 
est d'avis que la politique devrait pouvoir fabriquer une cohérence entre les différents 
règlements municipaux, une autre croit qu 'elle devrait miser sur un outil de 
communication et de prise de décision efficace. Une personne croit que « cette 
politique doit aborder tous les aspects depuis le nombre de toilettes publiques 
jusqu'au niveau de décibels et de luz autorisés en passant par le recyclage, 
l ' information préalable, billetterie, consommation permise, etc.,». Une autre va dans 
la même ligné, « Les mesures doivent être préventives de façon à limiter les 
plaintes » 
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Les personnes répondantes ont été consultées relativement aux conditions favorables 
à l'élaboration du moyen d'encadrement. Il y a un consensus chez elles qu' « tme 
volonté politique» est la première condition favorable à l'élaboration de ce moyen 
d'encadrement. Parmi les autres conditions nommées, «un budget» a obtenu 
l'assentiment de 7.7% des personnes et «un processus de consultation» 15.4 % 
d'entre elles. 
Nous avons demandé aux personnes répondantes de se prononcer sur les modalités 
d 'un processus de consultation s'il devait en avoir un dans le cadre de l'élaboration 
d'une politique publique. Une personne répondante croit qu' «un processus de 
consultation publique ne mènerait qu'à de longues discussions stériles ». Il faudrait, 
propose une personne répondante, que la consultation soit rigoureusement encadrée et 
qu'elle implique le dépôt d'un texte de la part des intervenants. Certaines proposent 
un sommet, d'autres un forum et, en dernière position, une assemblée publique et un 
comité de travail , comme formule de consultation publique. Une personne répondante 
croit qu'à l'intérieur de la consultation publique la priorité devrait être donnée aux 
personnes et organismes concernés. Une personne croit qu'une consultation publique 
est nécessaire pour qu'un événement obtienne un permis et ce qu'il demande. Une 
autre souligne «la démarche de l'Institut du Nouveau Monde (États généraux du 
Vieux-Québec) , qui cherche à créer le débat par la base, me semble bonne ». 
Finalement, un processus de consultation devrait mener, selon une personne, à la 
rédaction d'un livre vert. 
Les membres du groupe devaient cibler quelle devrait être la première étape du 
processus d'élaboration d'une politique publique. La toute première étape à franchir 
de ce processus d'élaboration d'un moyen d'encadrement des événements 
touristiques du Vieux-Québec est, pour quelques personnes, une consultation des 
diverses instances et impliquer les personnes résidantes ainsi que commerçantes, pour 
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d'autres, c'est la formation d'un comité représentatif ou scientifique. Une personne 
propose une discussion en personne, une autre réclame une déclaration politique 
claire de la Ville et une dernière considère que faire connaitre les résultats de cette 
étude consisterait en une première étape de ce processus d'encadrement des 
événements touristiques du Vieux-Québec. 
4.3 .5 La contribution des parties prenantes au processus délibératif et ce 
qu'elles en retiennent 
Outre la contribution des parties prenantes aux délibérations par leurs réponses aux 
questionnaires qui leur étaient soumis et leurs commentaires à ces questions, elles ont 
eu la possibilité de soumettre une question au groupe de travail ou de souligner 
certains résultats. C'est dans le deuxième questionnaire nous leur avons donné cette 
possibilité. Nous leur avons également demandé de donner leurs opinions concernant 
le déroulement de la démarche à laquelle elles ont pris part et si leur opinion 
relativement à la réalité événementielle avait changé . Voici les réponses à ces 
questions. 
4 .3 .5 .1 Souligner certains résultats ou soumettre une question au groupe de 
travail 
Dans le second questionnaire, nous leur avons donné la possibilité de souligner 
certains résultats ou de soumettre une question au groupe de travail. Une personne 
répondante dit : «En fait, j'ai l ' impression qu'on ne parle que du Red Bull Crashed 
Ice ce qui est un peu agaçant. Est-ce que c'est un sondage sur cet événement 
seulement ? Ça en a tout l'air». En réponse à ce commentaire, ramené dans le 
troisième questionnaire, quelques personnes répondantes soulignent « Que ce sont 
plutôt les réponses que les questions qui donnent cette impression » et que c'est un 
269 
peu normal ou explicable compte tenu de sa nature « tonitruante et invasive ». Cet 
événement «marque les esprits » et « est à la base de presque toutes les discussions 
entourant l'acceptabilité sociale des événements dans le Vieux-Québec». 
Un individu demande aussi aux membres du groupe de travail « Comment un 
événement pourrait-il avoir l'aval des résidants et commerçants (rabais, privilège, 
etc.)?». Cette question a été posée aux personnes répondantes lors du troisième 
questionnaire. Établir des ponts de communication informels (fonnule 5 à 7) ou 
fom1els (rencontre, comité) en vue de mener des négociations a été proposés par 
plusieurs personnes répondantes. Une personne répondante souligne qu' « on se rend 
compte que les résidents et les commerçants ont les mêmes préoccupations, il s'agit 
de se parler. » Une autre propose : 
Un comité de coordination préalable 
Ville/promoteurs/citoyens/commerce/institutions en vue d' identifier les 
mesures d'atténuation des impacts avant la tenue de l'événement. 
Adoption d'une politique de dédommagement des «dommages et 
inconvénients » subis par les résidents et commerçants et institutions. 
[Des] rabais et privilèges seraient recevables à titre gracieux si le comité 
de coordination/infom1ation et mesures correctives a bien fait son travail 
au préalable, sinon il s'agit de mesures inacceptables au plan éthique pour 
acheter le silence des personnes touchées. 
Une dernière considère qu' « En général, je crois que les commerçants sortent 
gagnants avec la tenue des événements. Pour les résidents, je crois que réduire le bruit 
le soir demeure la priorité? » 
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4.3 .5.2 Les op1mons des personnes participantes relativement au 
fonctionnement du groupe de travail 
Quatre personnes répondantes trouvent la démarche intéressante. Une personne 
membre du groupe a aimé avoir la chance de s'exprimer, une autre de participer alors 
qu'une autre trouve la démarche très enrichissante. Par contre, deux d'entre elles ont 
trouvé la démarche un peu longue. Une des deux personnes répondantes se demande 
si quelques questions auraient pu être coupées. 
Une personne ajoute : «De plus, je me suis aperçu qu'il y a un gros travail à effectuer 
afin que tous les intervenants puissent se comprendre afin de ne pas se voir comme 
des ennemis, mais comme des partenaires d'affaires. Il faut trouver un tenain 
gagnant-gagnant. » Dans le même sens, une autre répond « il y a quelques consensus, 
mais plusieurs divergences importantes ». 
Certains individus au groupe de travail se sont appropriés la démarche et d'autres pas, 
entre autres à cause du caractère abstrait de groupe. Une personne trouve qu' « il est 
trop tôt pour se prononcer» quant au groupe de travail, mais qu' il aurait bien aimé 
avoir des discussions en personne et se demande si c'est prévu bientôt. Une autre 
poursuit un peu dans la même veine et considère qu' «il ne s'agit pas pour moi d'un 
« groupe »puisqu'il n'y a pas eu d'interaction physique et verbale entre ses membres. 
Il s'est agi de livrer ses états d 'âmes sur le devenir du Vieux-Québec seul face à son 
ordinateur!!! » Selon une dernière« Le groupe ne s'est pas rencontré, donc cela 
reste anonyme et la notion de« groupe »reste abstraite. » 
Finalement, trois personnes répondantes espèrent que le rapport final « trouvera écho 
chez les décideurs », qu' « il apportera beaucoup de succès. Au plaisir de connaitre les 
suites à cette thèse ». Une autre soutient : « Je suis curieuse de voir le produit 
final ! ». 
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Parmi les autres commentaires, un individu observe que « certains ont plus de 
facilités que d'autres à s' exprimer.». Un autre espère «que l 'échantillonnage est 
représentatif du milieu et que chacun y a répondu de façon positive », un autre 
soutient : « Certains commentaires précis étaient éclairants et intéressants » et 
finalement, «les réponses sont celles auxquelles je m'attendais, si les personnes 
répondantes sont des professionnels du milieu événementiel ». 
4.3 .5.3 Les constats des personnes participantes 
Nous avons demandé aux personnes membres du groupe de travail de dresser les 
constats qu 'elles font de la réalité événementielle une fois avoir pris connaissance des 
réponses des autres aux différentes questions qui leurs avaient été soumises ainsi que 
des réponses des personnes citoyennes qui ont participé au sondage. 
Certaines personnes répondent à cette question en commentant la communication et 
la dynamique entre les parties prenantes ainsi que leurs intérêts respectifs en 
soutenant:« L'équilibre entre le bien-être des citoyens et la réussite des événements 
est difficile à atteindre», «C'est qu'il y a de l'incompréhension souvent des 
différentes réalités des parties prenantes », «Il sera toujours difficile de composer 
avec les intérêts de tous les intervenants. Plus je prends connaissance des différents 
points de vue, plus je me rends compte que la route sera très longue pour en arriver à 
un consensus», une autre:« elle [la réalité événementielle] n'est pas simple! 
Difficile d'établir des règles claires ... tout le monde veut tirer la couverture de son 
bord .. . »et finalement: 
Les promoteurs, les commerçants, les résidents et la population n'ont pas 
la même vision de l'impact, et c'est normal. Toutefois, un intérêt commun 
existe et devra servir de base à l'élaboration d'une politique pennettant 
des rapports sains entre les intérêts pas toujours convergents. 
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Quelques personnes déjà citées plus haut complètent et bonifient leurs réponses alors 
que d'autres reposent leurs argumentaires uniquement sur les avantages reliés aux 
événements touristiques ou, pour certaines, appuient la logique néolibérale du 
développement événementiel : « Souvent, les événements ne sont pas vus comme 
étant un levier économique et touristique ayant des retombés non négligeable », « Il y 
a seulement des inconvénients, mais, cette réalité doit demeurer, car, la vie 
économique du quartier en dépens. Veux, veux pas, il y a une compétition entre les 
grands centres et les consommateurs suivent la tendance rattachée à 
l'événementiel. », et pour compléter : 
Le Vieux-Québec est un attrait touristique indéniable très fort (les raisons 
sont trop nombreuses pour en faire l'élaboration). Il s'agit donc d'un beau 
problème à résoudre. Les retombées économiques sont énonnes. Plus il y 
aura d'événements à Québec et plus la ville sera reconnue dans le monde. 
Il [faut] donc poursuivre la croissance avec créativité et surtout diversifier 
l'offre. Notamment avec un plus grand nombre d'événements hivernaux. 
D'autres axent leur réponse sur les inconvénients que les événements touristiques 
impliquent, mais parfois aussi sur la logique néolibérale qui guide actuellement le 
développement événementiel: «Un total laisser-aller qui se traduit par l'exode des 
citoyens, un Dysneylisation du lieu et un recul significatif de la fréquentation 
touristique de qualité . Le Vieux-Québec se métamorphose en décor pour des 
événements sans lien avec le génie du lieu et son riche passé. », « Cette réalité est en 
train de tuer le secteur du Vieux-Québec en le transformant en Musée avec comme 
résidents des millionnaires qui y résident à temps partiel » et enfin : 
Les événements autorisés par la Ville de Québec servent bien la volonté 
affichée d'animer Québec et de bénéficier ainsi des possibles retombées 
économiques alors que les promoteurs ont eux à cœur un nombre record 
d'achalandage, une plus grande marge bénéficiaire et à terme la vente à 
l'échelle planétaire d'un bien ou d'un produit, d'où la présence plus 
évidente de commanditaires ayant cette capacité. Québec est-elle en train 
de perdre son âme, son patrimoine et ses résidents sur l'autel de la 
rentabilité économique à tout crin? 
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Enfin, quelques personnes répondantes citant les avantages des événements 
touristiques et supportant la vision derrière le développement événementiel vont de 
suggestions pour conclure leur réponse : «Je crois qu'il faut vraiment mettre en place 
une table de concertation avec les différentes parties prenantes assez rapidement », 
« Il faut vraiment doubler ce développement événementiel d'un travail cherchant à 
s' ancrer solidement dans le milieu local. », «Il faut atténuer les in1pacts négatifs pour 
les résidents afin qu'ils demeurent dans le Vieux-Québec et éviter que celui-ci ne 
devienne qu 'une vitrine touristique. ». 
4.3.5.4 Le changement de leurs opinions 
Dans le troisième questionnaire, nous leur avons demandé si leur opinion de la réalité 
événementielle avait évolué. 84,6 % des personnes répondantes ont répondu non à 
cette question. Deux ont dit oui, leur opinion a changé. La réponse du premier porte 
sur la nécessité de communiquer : «Sur la nécessité de se parler entre les différents 
intervenants. »et la réponse du second sur les externalités des événements 
touristiques : 
Elle empire d'année en année : les événements sont de plus en plus 
nombreux, de plus en plus envahissants et de plus en plus déconnectés du 
caractère du Vieux. Red Bull, Pro Tour, Sprint Ski , etc ... Inimaginables 
dans les cœurs urbains de Florence, Bruges, Prague ou San Francisco, 
mais accueillis à bras ouvert et à coup de contributions financières 
importantes et publiques dans le Vieux-Québec. 
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Les autres justifient leur réponse négative de différentes manières : la 
communication, les externalités et l'encadrement. Voici l,es arguments des individus 
justifiant le fait que leur opinion n'a pas changé : « Je suis toujours persuadé que ce 
dossier est épineux et qu'il risque de tourner en rond encore longtemps. », «Les 
réponses ne sont pas tellement surprenantes. », «Non, mais j'ai aimé voir les 
réponses des gens, cela permet de voir la diversité d'opinion. », «J'avais reçu la 
bonne information, cela confitme ce que je pensais. », «J'ai toujours prôné un mode 
consultatif et responsabilisant chacune des parties. », « Les appréhensions se sont 
confirn1ées ». 
Et voici celles des personnes qui se justifient avec l'argument des externalités des 
événements touristiques : «Je pense qu'on doit garder les événements pour réussir à 
garder le commerce viable», « je crois de plus en plus que les événements sont 
nécessaires pour la notoriété de la ville et du secteur. », «Je crois toujours que les 
événements culturels et artistiques sont parmi les plus importants pour le VQc. », et : 
La fragilité du lieu et la surdimension de certains des événements qui s'y 
tiennent placent Québec en équilibre instable face aux enjeux de 
dépopulation de son quartier historique et une logique immobilière de la 
rentabilité au mètre carré que sont les tours à bureaux, les hôtels et 
restaurants au détriment de sa vocation résidentielle. 
Parmi les personnes qui expliquent que c'est à cause des externalités des événements 
touristiques que leur l'opinion relativement cette réalité n 'a pas changé, certaines 
complètent leurs réponses en mettant de l'avant le fait que l'encadrement est 
nécessaire : « Je pense toujours qu'il faut avoir des règles précises pennettant à tous 
de profiter du Vieux-Québec »et «II faut atténuer les effets négatifs sur les résidents, 
mais ceux-ci doivent aussi accepter les conséquences de vivre dans ce lieu 
historique.». Une dernière répondante dit: «Elle n'a pas évolué, je ne sais pas 
pourquoi. ». 
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4.3.6 La synthèse des échanges 
Le groupe de travail réagit fortement et de manière très divisée aux résultats du 
sondage. Quelques personnes po1tent des accusations et se cantonnent dans leur 
position. Certaines s'en détachent, et discréditent le sondage, et d'autres s'y réfèrent 
selon que les résultats confinnent ou pas leurs propres opinions sur le sujet. C'était le 
but de ce sondage. C'était aussi le but de ramener ces résultats au sein du groupe de 
travail. 
Les critiques des personnes citoyennes sont pratiquement devenues partie intégrante 
des événements au même titre que la congestion ou leurs retombées économiques. 
Les externalités des événements touristiques recueillent de nombreux consensus qui 
feront l'objet d'une analyse plus en profondeur dans la prochaine section. 
Il est très difficile de faire consensus autour de la question de l'utilisation et de 
l'entretien des lieux. On peut constater ici que certaines persom1es tentent de nuancer 
les propos tenus par d'autres et d'autres poussent la logique encore plus loin. Une 
étude à ce sujet serait ce1tainement la bienvenue. 
Les gens s'entendent sur le point d ' inflexion auquel se retrouve le Vieux-Québec et 
de l'innovation dont il faut faire preuve dans les solutions à trouver. Par contre, les 
conséquences qu 'auraient un basculement, une perte d'équilibre, ne sont pas 
partagées par tout le monde, certaines personnes anticipant la catastrophe, d'autres 
étant plus détachées ou modérées. 
Il y a un consensus que les événements touristiques devraient être encadrés. Les 
moyens proposés et les objectifs poursuivis de cet encadrement sont variés et sont 
parfois remis en question. Même si au premier abord, il y avait un consensus chez les 
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membres du comité de travail avec l'établissement d'un comité d'encadrement, 
moyen proposé par l 'une d'elle, la politique publique, proposée par après, a obtenu 
l'accord d'un plus grand nombre de personne. Les arguments des personnes 
répondantes contre l'encadrement des événements touristiques ne font pas 
l'unanimité ni consensus, mais retiennent tout de même des majorités qualifiées ou 
simples. 
On peut aussi voir dans les résultats un appel à la prise en compte de la diversité à la 
fois chez les parties prenantes et chez les événements touristiques du Vieux-Québec 
dans l'élaboration d 'une politique publique. Nous considérons ce point très important 
et nous y reviendrons plus tard dans l ' analyse des résultats. 
Utilisant plusieurs tenues parfois synonymes et représentant des rôles parfois 
complémentaires, les membres du groupe de travail attribuent à majorité simple au 
Bureau de développement touristique et des grands événements le rôle d'animateur-
arbitre. Nous reviendrons également sur le rôle de ce Bureau. Une majorité simple de 
personnes proposent au comité exécutif de la Ville de Québec un rôle de soutien 
politique. 
Malgré les divergences d'opinions marquées dans les sections précédentes, les 
personnes pa1ticipantes arrivent à plusieurs consensus et font } 'unanimité sur 
plusieurs questions. Par contre, elles sont partagées relativement aux rôles et 
responsabilités de la Ville en matière de développement durable. 
Finalement, certaines personnes participantes se sont moms bien appropriées le 
groupe de travail de par son caractère abstrait et écrit. Les membres du groupe 
mettent de l'avant les avantages de cette démarche dont la communication entre les 
parties prenantes, la prise de connaissances, ou la confitmation de ce qu'ils avaient 
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entendu, des positions des autres parties prenantes. Quelques personnes soulignent la 
dynamique entre les parties prenantes, « le tirage de couverte » et la conciliation, 
possible ou impossible, qui sera nécessaire dans la poursuite du dossier. Des 
personnes souhaitent que les résultats de ce groupe soient connus et qu'on y donne 
une suite. Finalement, la grande majorité des membres du groupe se conforte dans 
leur vision pour ou contre le développement événementiel, de la manière dont il est 
fait, de l'encadrement nécessaire, des avantages et des inconvénients qu'il implique et 
des valeurs qu'il soutient. 
CHAPITRES 
LE PROCESSUS DE DÉLIBÉRATION DANS LE VIEUX-QUÉBEC : LA 
COCONSTRUCTION D'UNE POLITIQUE PUBLIQUE COMME LEVIER À 
L'ACCEPTABILITÉ SOCIALE ? 
Cette section fait l 'analyse des résultats obtenus par l'ensemble de la collecte de 
données que nous avons recoupés. Nous discutons d'abord des événements 
touristiques du Vieux-Québec et de leur intégration dans leur milieu, ensuite nous 
traitons du processus de coconstruction d'une politique publique et notamment du 
processus de délibération qu'il a impliqué dans cette étude, pour conclure sur 
l'acceptabilité sociale des événements touristiques du Vieux-Québec et sur le 
processus de délibération en tant que tel. 
5.1 L'intégration des événements touristiques du Vieux-Québec: une filière garante 
d'un avenir prometteur pour le Vieux-Québec et sa population? 
L'intégration future des événements touristiques du Vieux-Québec dans leur territoire 
est le sujet principal de cette section. Tout d'abord nous analysons la dimension 
territoriale et la population locale dans une perspective d'avenir. Nous poursuivons 
l'analyse en traitant des caractéristiques des événements touristiques et nous abordons 
par la suite, les questions de développement durable et de la diversité des intérêts en 
jeu ainsi que ce que ces questions impliquent pour le développement événementiel. 
Nous terminons cette section avec l'analyse du potentiel d'innovation de la 
coconstruction d'une politique publique. 
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5.1.1 Un développement en fonction des caractéristiques d'un territoire et des 
caractéristiques de ses citoyens et citoyennes 
Les membres du groupe de travail perçoivent le Vieux-Québec, d'abord comme un 
espace historique et patrimonial reconnu pour son architecture, et ensuite, comme un 
espace touristique. C'est d'ailleurs pour ces trois premières caractéristiques que le 
Vieux-Québec est reconnu comme un site du patrimoine mondial. La caractéristique 
événementielle, n'est pourtant pas reconnue par les personnes participantes autant 
qu'on aurait pu le présumer, malgré que la Ville de Québec travaille, plus ou moins 
intensément, depuis la fin du XIX siècle à développer des produits événementiels. 
Contrairement à la caractéristique événementielle, la fonction touristique est bien 
ancrée dans les perceptions des membres du groupe de travail témoignant de 
l'importance de cette industrie pour la région tout co1mne le souligne Géronimi 
(1999) . 
L'évolution du développement touristique événementiel quoique progressif a eu deux 
moments charnières, en 2006 avec la première édition du Red Bull Crashed Ice et en 
2008 avec le 400e et les nouveaux événements qui s'y sont ajoutés (ex. Les chemins 
invisiblestm et Le moulin à images111c) . Depuis ce temps, le développement 
événementiel a pris de l'ampleur non seulement dans le Vieux-Québec sous 
l'administration municipale de Monsieur Labeaume, mais aussi au niveau de la 
province de Québec avec le gouvernement provincial , qui veut capitaliser sur le 
pouvoir économique que représente cette industrie. Alors que les événements ne sont 
plus subventionnés par le gouvernement provincial que selon des règles définies en 
termes économiques, qui prennent en compte de façon très marginale leurs 
dimensions sociales (i.e culture, patrimoine, histoire) et la population locale (i .e. 
cohésion sociale, fierté). C'est exactement à ces deux endroits où le bât blesse dans le 
Vieux-Québec. Les résultats du sondage nous révèlent que, globalement, les 
perceptions des contributions socioculturelles des événements sont plutôt difficiles à 
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évaluer et la population locale ne se sent pas pnse en compte. Cela amène des 
questionnements d 'ordre institutionnel (i.e règlement municipal) et politique (i.e 
processus décisionnel) du milieu d ' accueil. Il est important de prendre en 
considération que cette portion de l'analyse des données de notre étude est limitée par 
le fait que notre étude est plutôt atypique, comme nous l 'avons présenté dans la 
section portant sur les contributions de cette recherche. 
Les perceptions des personnes citoyennes (résidantes et commerçantes) des 
externalités des événements confirment le rôle économique que ces derniers jouent 
actuellement. Ce rôle fait d'ailleurs consensus chez les membres du groupe de travail 
et il est le plus imp01tant. En effet, panni les caractéristiques les plus importantes, ils 
ont ciblé à l'unanimité l 'attraction touristique. Les rôles les plus importants sont ceux 
de moteur économique, de promoteur du quartier et de la ville. On note ici que les 
rôles les moins importants chez les événements touristiques du Vieux-Québec sont 
ceux qui sont reliés au patrimoine du Vieux-Québec, à la vie locale et institutionnelle 
et à la promotion du développement durable . 
À trop regarder la dimension économique des événements touristiques on en oublie 
toutes les autres externalités la communauté hôte pourrait bénéficier et par le fait 
même les dimensions qui pourraient contribuer à leur acceptabilité sociale. En effet, 
les personnes répondantes et les personnes résidantes non-commerçantes non 
travailleuses sont indécises ou sans opinion relativement à la contribution 
socioculturelle des événements touristiques du Vieux-Québec. Les perso1mes 
commerçantes résidantes et les travailleuses non résidantes reconnaissent une 
certaine contribution alors que les commerçantes non résidantes considèrent que les 
événements contribuent de manière significative et finalement, les travailleuses -
résidantes sont d'opinion que la contribution socioculturelle des événements est un 
peu négative. De plus, l' indicateur augmente les opportunités de restaurer et de 
281 
protéger les infrastmctures obtient parmi les pires moyennes de tous les indicateurs 
évalués avec le l le rang sur 15 chez les personnes répondantes de même que les 
commerçantes résidantes. Cet indicateur fait un peu mieux chez certains sous-
groupes allant du 8e au 11 e rang. L' indicateur Créer des opportunités de restaurer et 
de protéger les infrastructures historiques du Vieux-Québec fait un peu mieux avec le 
e e · 9 rang chez les personnes répondantes et le 7 et le 11 e rang chez les sous-groupes. 
L'indicateur Favorise la sensibilité et la reconnaissance de la culture du Vieux-
Québec et son héritage obtient tout de même le cinquième rang de tous les 
indicateurs chez les personnes répondantes. Selon les sous-groupes, il obtient la 3e, la 
4 ou la 6e position. D'ailleurs, les personnes participant au groupe de travail 
reconnaissent cette contribution des événements en la matière, mais peu, 
comparativement aux rôles économiques, d'animateur du territoire et de promoteur 
de la ville et du quartier. 
Ces résultats nous amènent à croire que : 1. soit la Ville favorise majoritairement les 
événements pour leur rôle économique, comme le propose Quiru1 (2010); 2. soit elle 
encourage aussi les dimensions patrimoniales, de la vie locale et institutionnelle, mais 
n'est pas arrivée à établir un équilibre; 3. ou que les événements jouant ce rôle sont de 
moindre ampleur ou sont moins« dérangeants» se tenant plutôt à l'intérieur de salles 
de spectacles plutôt qu'à l'extérieur ou n ' ayant pas le même effet sur la circulation 
dans le quartier, par exemple, que ceux jouant un rôle économique, et donc que les 
personnes citoyennes sont moins au fait ou moins marquées par leur tenue dans le 
Vieux-Québec. Peu impo11e l'explication retenue, cette réalité confirme les propos de 
Quinn (2010) qui soulève qu'il existe une fracture entre les festivals d'arts et les 
politiques urbaines pour laquelle les Villes doivent développer des moyens afin de la 
réduire. Ces données nous donnent aussi peut-être une piste concernant la nature du 
bruit perceptuel (Caron-Malenfant et Couraud, 2009) qui expliquerait en partie les 
perceptions des personnes résidantes du quartier. 
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L'usage résidentiel est un débat qui fait rage au moment de notre étude au sein du 
quartier du Vieux-Québec et de la Ville de Québec comme en témoignent les États 
généraux du Vieux-Québec (Hamel et Berthold, 2009). Ce débat se retrouve dans les 
résultats du sondage. D'ailleurs, les résultats du sondage confinnent cette réalité. Les 
indicateurs Favorise la rétention des résidants dans le Vieux_:Québec et Favorise la 
venue de nouveaux résidants dans le Vieux-Québec obtiennent les derniers rangs chez 
les personnes répondantes avec les 14e et 13e positions. Chez les sous-groupes, les 
indicateurs reçoivent aussi les 14 e et 13 e ainsi que les rangs de 7 à 15. Ces chiffres 
contredisent la Ville de Québec qui croyait, tel qu'écrit dans un document portant sur 
la vision stratégique 2005-2015 en matière touristique, que «le dynamisme 
économique et culturel que suscite le tourisme peut par ailleurs accroître la capacité 
de la Ville à attirer des résidants »(p. 7). 
La fonction résidentielle s'est invitée dans le groupe de travail. Les personnes 
répondantes font consensus que cette dernière est un enjeu d'équilibre puisqu'il faut 
la maintenir tout en prenant en considération que l' industtie touristique évolue et que 
les personnes citoyennes doivent s'adapter. La fonction résidentielle est liée à l'avenir 
du Vieux-Québec, selon les membres du groupe de travail. En effet, il y a un 
consensus chez les personnes répondantes qui sont en accord avec cette affinnation : 
Une v1s1on positive et équilibrée qui considère le quartier comme un 
exemple du tourisme durable, car il est habité avec des commerces de 
proximité qui se marient bien, au cachet touristique, et où il y a une 
cohabitation entre la vie citoyenne et les commerces. 
Ces notions de développement durable et cette cohabitation entre les fonctions et les 
personnes utilisatrices du Vieux-Québec seront les sujets d'analyse des prochaines 
sections. 
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5.1.2 Un développement durable événementiel pour lequel toutes les parties 
prenantes doivent encore en adopter les valeurs et les principes 
Les dimensions du développement durable« s'entrechoquant» parfois, il s'agit d'une 
question d 'équilibre quand vient le temps de l'appliquer. Nos résultats confinnent ce 
fait, preuve qu' il y a encore du chemin à faire. 
Nous avons tout d'abord noté que le groupe de travail accorde très peu d ' importance 
(6e sur 6) au fait que les événements soient à but non lucratif, la plus grande 
importance étant allouée à d' autres caractéristiques internes des événements telles 
l'originalité (1er sur 6), l'authenticité (2e sur 6) et l'accessibilité (3e sur 6) . Pomtant 
le statut juridique implique des valeurs démocratiques que les citoyens et citoyennes 
d'une communauté peuvent acquérir en exerçant un pouvoir décisionnel ou un 
pouvoir d'influence sur la décision (Lessard, 2008), facteur constitutif de 
l'acceptabilité sociale des événements (Saucier et al. , 2009) et principe du 
développement durable. 
De plus, le rôle Promouvoir les valeurs du développement durable n'obtient pas la 
faveur des membres du groupe de travail (7e sur 7) contrairement aux rôles de moteur 
économique (1er sur 7), d 'animateur de quartier (2e sur 7) et de Promoteur du 
quartier et de la ville de Québec (3e sur 7). Certaine personnes seraient d ' avis que 
d ' imposer aux événements le rôle de faire la promotion des valeurs du 
développement durable est contraignant et non conforme à leur nature, fonction et 
identité, autant pour les événements qui se le voient imposé, que pour la Ville qui doit 
mettre cette orientation en application. Cependant, les événements peuvent adapter ce 
rôle et se l'approprier selon une thématique, comme ils le font avec celui de moteur 
économique. Un événement peut alors tout à fait faire la promotion des valeurs du 
développement durable en adoptant des pratiques exemplaires tout en gardant son 
identité. 
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Et pour conclure, il y a cet imbroglio entre ce qui semble être différentes 
interprétations de la Loi sur le développement durable. Selon une vision la Ville 
devrait être obligée d'adhérer à la Loi sur le développement durable ; selon la 
seconde, c'est impossible pour elle d'y adhérer, la loi s'appliquant à l 'administration 
provinciale. On a tout de même obtenu un consensus de personnes répondantes en 
accord avec la première vision. Et quelques personnes ont souligné avec justesse que 
sans y être obligée la Ville pounait choisir d'y adhérer et qu'au final nous sommes 
tous et toutes responsables en matière de développement. 
5.1.3 Une vision d'avenir pour les événements 
Selon le groupe de travail, en tenues d'avenir, les événements devraient, en premier 
lieu, prendre en considération les citoyens et les citoyennes du quartier et ne pas nuire 
à· la fonction résidentielle du quartier, l'enjeu principal des événements touristiques 
étant la lourdeur des installations et des entraves à la vie quotidienne. Ils doivent en 
deuxième lieu, à partir du moment où leur premier rôle est d'ordre économique, 
favoriser autant les petits commerces et que les grands commerces. Troisièmement, 
les produits d'intérêts pour les locaux devraient être privilégiés pour ainsi favoriser la 
cohésion sociale. Finalement, des événements internationaux qui mettent de l'avant 
l'identité et l'unicité du Vieux-Québec (patrimoine, histoire et culture) devraient 
également être favorisés. 
Il y a par contre un élément dans cette v1s1on qm pourrait être source de 
contradictions et qui demande un juste équilibre et une articulation conséquente. En 
effet, les intérêts de la population locale pour les événements ne sont pas 
nécessairement ceux du marché international. Aussi, les événements internationaux, 
par leur ampleur, peuvent nécessiter des infrastructures plus lourdes que des 
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événements locaux. Il faut tenir compte de cette divergence d'intérêts dans 
l'élaboration d'une vision à long terme du développement durable. 
Au-delà du fait que nous sommes tous et toutes responsables en matière de 
développement durable, il demeure que son intégration dans nos mœurs n'est pas 
chose faite. Par ailleurs, les personnes citoyennes du Vieux-Québec ne seront «que 
consultées» par les événements touristiques, le modèle d'organisation à but non 
lucratif n'ayant pas été retenu comme étant primordial, limitant ainsi le pouvoir de la 
communauté sur les décisions prises par les événements. La vision d'avenir du 
développement touristique est à fignoler afin de limiter les contradictions et de le 
développer concrètement, parce que son application sera la clé. Pour cela, il faut 
poursuivre les échanges. 
5.1.4 La politique publique comme meilleur moyen d'innover 
Selon le groupe de travail, le Vieux-Québec se trouve à un point d'inflexion, à savoir 
que les choix qui seront faits maintiendront ou mettront en péril l'équilibre résidants-
commerces-tourisme-événements. En réponse à cette situation, la notion 
d'innovation émerge et le meilleur moyen d'innover pour encadrer les événements 
touristiques est l'élaboration d'une politique publique. C'est pour cette raison que 
cette notion nous parait intéressante à analyser dans le cadre de cette recherche. Dans 
cette section nous ferons l'analyse des résultats sur le sujet que nous confronterons 
avec les résultats de Godbout (1982), dont nous reprendrons les trois conditions pour 
dégager et expliquer celles qui sont remplies et celles qui ne le sont pas, pour ensuite 
conclure sur les possibilités et les limites de la coconstruction d'une politique 
publique comme moyen novateur en matière d'encadrement. 
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L'objet à l'étude, les événements touristiques et la Ville de Québec, est peut-être la 
source de l'émergence de ce tem1e dans cette étude. La première fois où une personne 
du groupe de travail utilise ce tenne est de la manière suivante : 
Les événements ont pour but de promouvoir le dynamisme de la Ville, 
carrefour d'influences et d'innovation. Ils témoignent de l'audace des 
promoteurs et de l'administration publique. Ils rendent la Ville attrayante 
aux yeux des investisseurs et de la main-d'oeuvre. Les événements sont 
des moteurs économiques. 
Cette dernière souligne non seulement le caractère audacieux des événements, mais 
aussi l'approche de la Ville de Québec en la matière. Cela nous rappelle qu'une Ville 
qui se donne les moyens pour atteindre un objectif, qu'il soit démocratique comme 
dans le cas de la création des conseils de quartier de la Ville de Québec (Observatoire 
sur la démocratie municipale à Québec (2007), ou autre, a toujours en elle la 
possibilité d'innover et de contrer l'immobilisme tant décrié par certaines personnes. 
Ensuite, la seconde fois où nous avons remarqué l'utilisation de ce terme c'est en 
réaction à la réponse d'une autre personne répondante qui disait ne pas toujours se 
reconnaître dans son quatiier. Il commente cette réponse en disant : 
L'enjeu de Québec est de maintenir l'usage résidentiel à ses citoyens. 
Ceux-ci doivent pouvoir se sentir "chez eux" avec une relative intimité. 
Par ailleurs, les besoins changent, l'industrie du tourisme évolue et les 
citadins doivent s'adapter. Il y a donc un enjeu d'équilibre que très peu de 
grandes villes ont réussi. C'est l'occasion d'innover ! 
Cette personne citoyenne souligne l'opportunité, «l'occasion», qui se présente à 
l'innovation, celle-ci étant un moyen de relever le défi que suscite l 'enjeu d'équilibre 
dont dépend l'avenir du Vieux-Québec. Les membres du groupe de travail font 
consensus en accord à ce sujet. Ils font aussi consensus et sont en accord avec le 
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point d'inflexion auquel se trouve Québec en ce moment. À savoir que les choix que 
la Ville fera maintiendra ou mettra en péril l'équilibre résidants-commerces-tourisme-
événements. En réponse à cette situation, le groupe de travail, à majorité simple, 
croit que le meilleur moyen d'innover pour encadrer les événements touristiques est 
l'élaboration d'une politique publique . Ce moyen doit être utilisé en parallèle avec 
d'autres selon une logique qui est propre, ou presque à chaque personne répondante. 
Pour Godbout (1982), les conditions de l'hypothèse selon laquelle la participation des 
usagers et des citoyens dans l'encadrement des professionnels et du personnel 
administratif à la direction des CLSC provoque le changement sont insuffisamment 
détenninées. Premièrement, pour y aniver il faut des «représentants des usagers qui 
puissent jouer le rôle de 'nouveaux acteurs ' » (Godbout, 1982, p. 21). 
Deuxièmement, ces «nouveaux acteurs» doivent avoir «une 'distance sociale' par 
rapport à la direction, de telle sorte qu'ils soient en quête de changement » (Ibid). 
Leur nombre relatif est aussi important tout comme leur légitimité afin « que ceux-ci 
exercent un pouvoir d'arbitrage des conflits et une influence significative sur 
l'orientation de l'expérience». Selon l'auteur la légitimité va de pair avec le pouvoir 
d'arbitrage et l'influence sur l'expérience. 
En effet, il est important de définir les raisons d'où émane la présence des parties 
prenantes faisant partie de l'élaboration du moyen d'encadrement. À ce sujet, les 
membres du groupe de travail ont fait une liste exhaustive de groupes représentés au 
tableau 4.5. Les organisations nommées comme parties prenantes potentielles sont 
toutes affectées par la tenue des événements touristiques ou peuvent avoir une 
influence sur l'organisation de ces derniers et correspondent à la définition de 
Freeman (1984) de la notion de parties prenantes. Nous sortons par ailleurs, de par la 
multiplicité des parties prenantes potentielles, du triangle usagers-professionnels-
médecins dont fait mention Godbout ( 1982) et la dynamique sera probablement tout 
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autre. Il est important d'inclure une variété de parties prenantes, selon les membres 
du groupe de travail , le moyen d'encadrement devant être le reflet de la diversité . 
Ensuite, selon Godbout (1982), le degré d ' innovation dépend de la contribution des 
personnes professionnelles. Ces dernières doivent être présentes et partenaires d'un 
certain degré de changement, autrement elles pourraient résister à l'innovation ou au 
changement facilement. Nous croyons que puisque nous sortons du triangle usagers-
professionnels-médecins, la dynamique de groupe sera tout autre et l' influence de 
chacune des parties prenantes sur la décision en sera affectée, limitant peut-être l'effet 
négatif sur le degré d ' innovation. D ' ailleurs, le degré d ' innovation va toujours varier 
selon la contribution des parties prenantes en présence, peu importe leur provenance. 
Tout de même, la participation du Bureau de développement touristique et des grands 
événements et l'appui de la Ville sont primordiaux à l'élaboration du moyen 
d'encadrement et, conséquemment, à l ' innovation qu'il peut représenter. La Ville, 
tout particulièrement, détient le pouvoir décisionnel, ce qui fait de celle-ci une partie 
prenante pas une comme les autres. 
Finalement, à. partir de certaines expériences de centres communautaires et de 
l' arrondissement Hochelaga-Maisonneuve, « l'affrontement de toutes les tendances, 
sans qu'aucune ne soit favorisée au départ par les conseils d 'administration, conduit 
tôt ou tard à l 'éclatement ou fait singulièrement échec au processus d'innovation» 
(Ibid, p. 22). En effet, ces derniers n 'étaient pourvus d' instruments de résolutions de 
conflits et ont mené à la démission ou au renvoi de personnel et à la démobilisation 
des citoyens. En intégrant dans le conseil d'administration les différentes forces en 
place dans la communauté on a introduit le conflit au sein de la structure. Ce qui 
amène l 'auteur à conclure : « Pour réaliser des innovations, on ne peut pas partir 
d'une situation représentative de l'ensemble des positions possibles dans une société, 
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mais d'une situation de consensus mmnnum au mveau des objectifs » (Godbout, 
1982, p. 21). 
Ces conclusions de l'auteur nous amènent à réfléchir sur deux aspects: le nombre de 
parties prenantes en présence dans la conconstruction de la politique publique et les 
outils de résolutions de conflits. Tout d'abord, autant le grand nombre de parties 
prenantes pourrait favoriser l'innovation autant les divergences d'opinions de ces 
dernières pourraient limiter l'innovation dont pourrait témoigner le moyen 
d'encadrement des événements touristiques. Il est difficile pour nous de s'avancer sur 
le niveau d'innovation de la politique publique n'étant qu'en phase d'émergence. Un 
constat demeure, il est impératif de soutenir une telle initiative délibérative avec les 
outils pertinents à la résolution de conflits pour que les avantages d'une diversité 
d'opinion ne deviennent pas son principal inconvénient. 
5.2 La coconstruction d'une politique publique: un processus relationnel, 
communicationnel et institutionnel 
Nous discutons dans cette section du processus de coconstruction d'une politique 
publique. Nous traitons premièrement du processus décisionnel et de sa perception de 
l'extérieur, pour poursuivre avec la pertinence de la politique publique et les rôles que 
la Ville (le comité exécutif et le Bureau de développement touristique et des grands 
événements) pourrait y jouer. Ensuite, le processus de délibération est analysé en 
deux temps. Tout d'abord, nous présentons l'évaluation qu 'en font les parties 
prenantes pa1ticipantes et ensuite notre propre analyse de cette délibération. 
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5.2.1 La première étape à franchir dans l'élaboration de la politique publique 
Contrairement à ce qu'on peut penser à partir de ce qu'on peut lire dans les médias, il 
y a un consensus chez les personnes répondant au sondage en faveur des événements 
touristiques. Elles font la part des choses et répondent, malgré cela, que ces derniers 
devraient être encadrés. De manière consensuelle elles désirent être consultées dans 
l 'élaboration du moyen d'encadrement. Certaines personnes croient la Ville de bonne 
foi, d 'autres non, il n'y a pas de consensus concernant le fait que la Ville se soucie du 
bien-être et de l 'opinion des personnes citoyennes du Vieux-Québec. Ces données 
recueillies au sondage confinnent les commentaires recueillis dans la collecte 
documentaire et dans le groupe de travail. Ces données confirment aussi le bris du 
lien de confiance entre les personnes élues et la société que relève la théorie portant 
sur les transfonnations des États et Ville modernes. 
De plus, la décision donnant la permission à un événement de se tenir dans le Vieux-
Québec est prise par le Bureau de développement touristique et des grands 
événements selon un processus, dont les détails nous sont inconnus et duquel les 
personnes citoyennes (résidantes et commerçantes) ne font pas pa1tie. En théorie, 
comme il l'est indiqué sur le site internet de la ville, le Bureau de développement 
touristique et des grands événements devrait concerter les parties prenantes avant la 
prise de décision. Mais la réalité est tout autre comme le démontrent les chiffres du 
sondage auprès des personnes citoyennes, ces dernières ayant été consultées à 38.2 % 
et 14.3% seulement d'entre elles l ' ont été par le Bureau de développement touristique 
et des grands événements. D'ailleurs l'arrondissement et le Conseil de quartier font 
encore pire avec 4.8 % pour le premier et 11.9 % pour le second. Ceci témoigne non 
seulement d'un manque de transparence de la part du Bureau au niveau de son 
processus décisionnel , mais aussi du peu de considération que ce dernier, ainsi que 
l'arrondissement La Cité-Limoilou et le conseil de quartier, ont pour l'opinion des 
citoyens. À la décharche de l 'arrondissement, cette dernière ne s'occupe pas des 
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événements touristiques du Vieux-Québec, c'est le Bureau qui s'en charge. 
Contrairement à tous les autres arrondissements de la Ville de Québec. Voilà ici une 
dimension de l'acceptabilité sociale, le« processus décisionnel», qui est malmenée et 
qui mène à la remise en question de la légitimité du processus et de l'équité de la 
décision (Saucier et al., 2009). 
La toute première étape à franchir dans l'élaboration d'une politique publique semble 
être la consultation des personnes citoyennes (résidentes et commerçantes) du Vieux-
Québec. Mais attention, elle ne doit pas être effectuée n'importe comment, selon les 
membres du groupe de travail. En effet, toutes les personnes participantes, sauf une 
qui ne croit pas aux bénéfices du processus, proposent une variété de formules de 
consultation. Confirmant toujours la littérature sur le sujet, les membres du groupe de 
travail réclament l'ouverture de la Ville à la société civile. 
5.2.2 Le rôle que la Ville se refuse à jouer 
Nous avons déjà soutenu que même si la population locale souhaite la mise en place 
d'une politique publique, l 'acceptabilité sociale ne se développe pas nécessairement 
par son entremise. La première condition de notre hypothèse était qu'afin que le 
processus de coconstmction puisse servir de levier à l'acceptabilité sociale, les 
pouvoirs publics doivent établir différents types de relation avec ces parties prenantes 
selon les dimensions de la théorie de la société des égaux de Rosanvallon (2011) : 
l'égalité-relation, l'égalité distribution et l'égalité redistribution. 
Selon les résultats obtenus, la filière événementielle n'est pas remise en question. Ses 
activités et ses pratiques doivent plutôt être encadrées et cet encadrement devrait être 
effectué par le Bureau de développement touristique et des grands événements. Le 
comité exécutif se refuse à lui donner ce rôle, celui-ci ayant plutôt mis sur pied une 
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table de concertation regroupant de nombreuses parties prenantes du Vieux-Québec 
portant sur l 'ensemble de ses enjeux comprenant, notamment, les événements 
touristiques. Le comité exécutif semble considérer la table de concertation comme 
une alternative à l ' élaboration d'une politique publique. D'ailleurs, avec la création 
de cette table de concertation, la Ville semble vouloir se donner un nouveau rôle en la 
matière, celui d'animateur-arbitre. Ce rôle est consistant avec celui de la Ville 
stratège solidaire qui veut qu 'elle établisse des relations avec les parties prenantes du 
marché et celles de la société civile (Vaillancomt, 2009). En effet des parties 
prenantes de tous les horizons sont présentes autour de cette Table. Le comité cherche 
à trouver des solutions et à développer sa capacité d'agir en mettant les parties 
prenantes en relation et en ouvrant un nouvel espace communicationnel. Par contre, 
cela veut aussi dire que, pour l'instant, la volonté politique, première condition 
favorable à l 'encadrement des événements touristiques selon le groupe de travail, 
d'initier l 'élaboration d'une politique publique n' y est pas. Les premiers résultats 
émanant des activités de la Table de conce1tation du Vieux-Québec nous confortent 
dans notre position. En effet, elle a mené notamment à la création d' « un fonds pour 
la valorisation du patrimoine et l 'amélioration de la qualité de vie des citoyens à 
partir, entre autres, d'une contribution des promoteurs d'événements» (Ville de 
Québec, 2013). Le rapport d'étape de 2013 ne mentionne aucunement l'élaboration 
d'une politique publique événementielle ou tout autre moyen d'encadrement. Peut-
être, arrivera-t-elle de cette manière à atteindre le but que la Ville s'était donné et 
qu'elle n'a pas réussi, soit «d'assurer un sein équilibre entre l'activité commerciale, 
l'animation populaire et la qualité de vie des citoyens (Ville de Québec, 2005, p. 6). 
Ce choix fait par la Ville de Québec d'opter pour la table de concertation sans donner 
suite à la demande d'encadrement des événements touristiques pourrait être perçu 
comme une ligne de fuite des personnes décideuses (Blanc, 2006). 
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Par ailleurs, le rôle de la ville de Québec dans cette problématique prend plusieurs 
formes à différents moments. Il y a celui du comité exécutif et celui du Bureau de 
développement touristique et des grands événements pendant l'élaboration de la 
politique, le rôle d'encadrement étant effectif une fois la politique élaborée. Le 
groupe de travail n'a pas dégagé de consensus concernant les rôles que devraient 
prendre ces deux entités pendant l'élaboration de la politique publique parce que la 
question n'a été abordée que dans notre dernier questionnaire. 
5.2.3 La délibération dans le Vieux-Québec et le processus de coconstruction 
d 'une politique publique 
Dans cette section, nous expliquons tout d'abord les étapes des processus de 
coconstruction et de délibération tels qu'ils se sont vécu dans le groupe de travail. 
Nous allons par la suite présenter ce que pensent les membres du groupe de travail de 
la démarche à laquelle ils ont pris part. Finalement, dans une perspective où le 
processus de délibération et de coconstruction se poursuive afin d'arriver à tem1e, 
nous tenninerons en faisant l'analyse des processus d'apprentissage et d'arbitrage au 
sein du groupe et les améliorations à y apporter. 
5.2.3.1 Le processus de coconstruction d'une politique publique 
Afin que le processus de coconstrnction d'une politique publique puisse servir de 
levier à l'acceptabilité sociale, notre quatrième hypothèse soutenait que le processus 
délibératif doit adhérer à trois principes moraux : la singularité, la communalité et la 
réciprocité. Nous allons faire ressortir ces aspects des résultats obtenus. 
Pour débuter, le rôle de la ville est essentiel afin de faire basculer le processus de 
l' «émergence» à 1 «'élaboration», et del'« 'élaboration» à la« mise en oeuvre» 
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d'une politique publique. Le Bureau de développement touristique et des grands 
événements, pour sa part, d' après les personnes répondantes, devrait plutôt adopter le 
rôle d'animateur-arbitre dans la coconstruction de la politique publique. 
Comme on l'a vu avec le groupe de travail, les parties prenantes, qui n'étaient 
auparavant pas en relation les unes avec les autres, veulent maintenant discuter et 
échanger. Nous avons observé l'ouverture d'un espace communicationnel (Fortier, 
2009) qui regroupe les parties prenantes et d 'une mise en relation (Jolin et Sarrasin, 
2009). Ce processus est important, rappelons le, pour la cohésion de la population 
locale, qui, sereine face au développement événementiel, contribue à enrichir 
l'expérience touristique d'une destination de même que son accessibilité (John et 
Sanasin, 2009). En effet, c'est avec la contribution des parties prenantes que le 
contenu de la politique pourra refléter la diversité de la réalité événementielle du 
Vieux-Québec. Si les pouvoirs publics adoptent le raisonnement de l 'égalité de 
traitement, la politique publique pourra être le véhicule d'une singularité, selon les 
termes de Rosanvallon, 2009), de particularités des parties prenantes unies dans la 
différence. C'est aussi par l'implication des parties prenantes à l'intérieur d'un comité 
que les différences normatives propres à chacune laissent place à la construction 
d'une vision commune des événements touristiques du Vieux-Québec qui a toutes les 
chances de faire consensus et «donner des bases solides et universalisables aux 
actions réformatrices.» (Rosanvallon, 2011 , p. 354) 
On peut présumer que la création d'un comité dans l'élaboration d'une politique 
publique poursuivrait ce processus de mise en relation et induirait un processus de 
concertation qui rendrait la prise de décision en la matière plus démocratique 
(Rosanvallon, 2011). Afin de poursuivre cette mise en relation le comité doit aussi, 
après l'étape de l 'élaboration, participer à la mise en application de la politique 
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5.2.3 .2 Un processus de délibération en trois temps 
Notre analyse du processus de délibération est la suivante. Elle s'est déroulée en trois 
temps suivant un processus semblable à celui d'un entonnoir. Il y a eu premièrement 
la phase de l'éclatement. Cette phase consiste en la diversité des réponses obtenues à 
une question ouverte posée pour la première fois . Chacune des personnes 
participantes répond à sa manière et fait son propre choix de mot. Ensuite, nous 
avons effectué un traitement des réponses dans le cadre duquel nous avons tenté des 
rapprochements entre les réponses de natures semblables. Nous reprenons les tem1es 
utilisés et nous faisons des regroupements. Nous leur avons retourné le résultat de ce 
traitement et les membres du groupe devaient donner leurs niveaux d'accord et de 
désaccord ou faire des commentaires. C'est cette deuxième phase, celle des 
rapprochements, qui nous mène progressivement vers celle que nous appelons la 
consolidation. Dans cette dernière phase, nous avons repris à nouveau les résultats et 
nous leur retournons au groupe à nouveau. Cette fois , selon l'état d' avancement des 
consensus autour d 'une question, nous leur demandons d'approuver ou non la 
précision apportée ou de prioriser une série d' affinnations. Cette phase de la 
consolidation nous montre tout le chemin que nous pouvons parcourir dans un 
dialogue qui n'est pas fait en temps réel. Ce dialogue qui s'est déroulé sur plusieurs 
mois consiste en l'antithèse de l'ère actuelle des médias et des réseaux sociaux. C'est 
d'ailleurs peut-être sa force. 
5.2.3 .3 Un outil d'apprentissage et d'arbitrage à adapter 
Les résultats de cette recherche confinnent la deuxième et troisième partie de notre 
hypothèse qui détennine les conditions suivantes afin que le processus de 
coconstrnction de la politique puisse servir de levier à l ' acceptabilité sociale : que le 
processus délibératif doit avoir deux fonctions et deux temporalités, sur le long tenne 
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en continu - concernant les débats de fonds - et sur le court terme sporadiquement -
relativement aux solutions à adopter. Nous tenterons de vous le démontrer dans cette 
section. 
Certaines affümations des personnes participant au groupe de travail confi1ment le 
processus d'apprentissage (De Carlo, 2006) qui peut avoir lieu dans ce type de 
délibération. D'abord, certaines personnes considèrent le groupe de travail comme un 
processus enrichissant et intéressant à travers lequel ils pouvaient à la fois exprimer 
leurs idées et leurs opinions et prendre connaissance de celles des autres. Des 
personnes ont aussi souligné la qualité des commentaires (précis, éclairants) des 
personnes participantes. D ' autres ont souhaité que les personnes décideuses donnent 
suite à ce rapport et à la thèse. Ces commentaires supportent la validité des résultats 
obtenus dans le cadre de cette recherche. 
Il y a un double constat chez certaines d'entre les personnes participantes : il y a des 
consensus et de nombreuses divergences et donc il y a encore beaucoup de travail à 
faire pour en venir à se comprendre et devenir des partenaires. Le caractère à long 
terme de la relation est donc important et essentiel quand vient le temps de discuter de 
problèmes de fond. Comme nous en avions mis de l'avant dans notre hypothèse. 
D 'autres personnes répondantes ont souligné et parfois même critiqué le caractère 
«abstrait » du groupe de travail puisque les membres ne se sont jamais rencontrés. 
Nous avions envisagé cette critique et nous assumons totalement la limite de cette 
approche que nous avons retenue. Finalement, certaines personnes trouvent que le 
processus était un peu long et par conséquent que certaines questions auraient pu être 
coupées. 
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Ensuite, même s'il y a un bénéfice à connaitre l'opinion des autres, cela n 'occasionne 
pas nécessairement un changement d'opinion mais plutôt un renforcement de ces 
dernières. En effet, certaines personnes répondantes sont toujours du même avis quant 
à la nature des problèmes reliés aux événements et des solutions à app01ter. D' autres 
soutiennent que les réponses des personnes participantes ont confirmé leurs 
appréhensions et les infonnations reçues, tandis que d 'autres ont aimé prendre 
connaissance des réponses des autres, malgré que leur opinion n'ait pas changé. 
Certaines personnes participantes considèrent que leur opinion a changé puisqu' elles 
croient maintenant à la nécessité des différents intervenants de discuter ensemble. 
Une autre explique que son opinion change puisque la situation empire d 'année en 
année avec de plus en plus d 'événements qui se produisent dans le Vieux-Québec. 
Les constatations de la section précédente peuvent aussi, nous croyons, se transposer 
dans la capacité de la coconstruction d'une politique publique à servir de levier à 
l'acceptabilité sociale. En effet, la participation d'un grand nombre de parties 
prenantes pourrait favoriser ou même limiter l'acceptabilité sociale surtout en 
l'absence de personnes et d'outils dédiés à l' arbitrage des conflits . Rappelons que 
selon Puyfaucher (2006) la médiation est un processus intéressant dans la résolution 
de conflits. Il est trop tôt pour le dire puisque qu'on est au tout début d'un long 
processus de délibération. 
À cet égard, la technique Delphi-Intemet utilisée par le groupe de travail sur 
l'acceptabilité sociale des événements touristiques pounait être utilisée en alternance 
ou de manière concurrente avec des rencontres. De manière à combiner les avantages 
des deux modes de délibération. Pour ainsi permettre aux personnes ayant plus de 
facilité à l'oral comme à l 'écrit de pouvoir s'exprimer à leur aise. De plus, il est plus 
facile de coconstruire un texte par écrit, surtout un texte qui nécessite mure rét1exion 
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comme l'est une politique publique. Et, à l'inverse, il est parfois plus facile et moins 
laborieux de communiquer à l 'oral. Par ailleurs, nous croyons qu'il serait préférable 
qu'une firme externe se voit confier le mandat d'arbitre pour ainsi faciliter la 
résolution de conflits. En effet, la situation dans le Vieux-Québec perdure depuis des 
années et la Ville de Québec, et autant le Bureau de développement touristique et des 
grands événements, ont adopté le rôle de promoteur d'événement témoignant d'un 
intérêt. Elle se retrouve donc en conflit d'intérêt et ne peut adopter le rôle neutre d'un 
arbitre. 
De cette manière, nous pourrions opter pour la vision de quelques autres personnes du 
groupe de travail qui soutiennent que malgré qu'il soit difficile de composer avec les 
intérêts multiples des parties prenantes, soutenant plusieurs visions d'une même 
réalité, il existe un intérêt commun et il devra servir de base à l'élaboration de la 
politique et permettre des rapports sains entre les intérêts pas toujours convergents. 
Le processus risque d'être long, mais il demeure nécessairé, car, selon une autre 
personne, la réalité événementielle est en train de tuer le Vieux-Québec, son 
patrimoine et ses personnes résidantes. Il est donc nécessaire d'ancrer le 
développement événementiel dans le milieu auquel il appartient. Comme le dit un 
individu du groupe de travail , la réalité événementielle est en transition « Il faut 
maintenant doubler le développement [événementiel] d'un travail cherchant à l'ancrer 
solidement dans le milieu local. ». 
Malgré que la route encore à parcourir semble longue, le groupe de travail a pemüs 
de dégager quelques pistes de solutions ayant la faveur d 'une majorité de personnes 
répondantes, faisant consensus ou faisant même parfois l'unanimité parmi elles. 
L'avenir reste donc prometteur dans la mesure où les pouvoirs publics décident de 
mettre à leur programme cette problématique et d'y accorder le statut «prioritaire ». 
CONCLUSION 
Cette conclusion effectue un retour sur les questions de même que les postulats et 
l'hypothèse de notre recherche. Un retour critique sur le cadre conceptuel en fonction 
des résultats obtenus sera ensuite exposé. Nous poursmvrons en rappelant la 
contribution sociale et scientifique ainsi que les limites de notre étude. Nous 
terminerons avec la suggestion de pistes de recherche futures . 
A. Retour sur les questions, les postulats, l 'hypothèse et le cadre conceptuel de notre 
recherche 
La question générale à laquelle nous avons tenté de répondre dans notre étude est la 
suivante : «Quel est le processus par lequel les parties prenantes coconstruisent une 
politique publique et comment ce processus peut contribuer à construire 
l ' acceptabilité sociale?». Plus précisément nous nous sommes demandé «Quelles 
sont les solutions aux enjeux soulevés par les événements touristiques ? » et «De 
quelle manière le processus de coconstruction d'une politique publique peut-il 
fortifier le pouvoir d'influence des parties prenantes sur les décisions rendues par les 
pouvoirs publics et, donc, renforcer la capacité d'agir de ces derniers ? ». 
Les postulats de notre étude sont les suivants : 
1. Le processus de coconstruction d'une politique publique peut favoriser 
la mise en œuvre de ladite politique, donc la capacité d'agir des pouvoirs 
publics tout en favorisant le pouvoir d'influence des parties prenantes sur 
les décisions prises par cesdits pouvoirs publics. 
2. Le processus de l'acceptabilité sociale des événements touristiques est 
construit par les actions (stratégies) prises par les pouvoirs publics dans le 
but de répondre aux intérêts des parties prenantes en vue de s' intégrer 
dans le milieu d'accueil. 
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Nous avons tenté d 'élaborer une réponse à ces questions et d'établir les conditions par 
lesquelles nos postulats peuvent s'avérer par l'entremise d'une hypothèse à quatre 
volets : 
Le processus de coconstruction peut servir de levier à l'acceptabilité 
sociale des événements du Vieux-Québec, dans l'éventualité où le 
processus de concertation est inclusif et a deux fonctions, deux 
temporalités et trois principes moraux. 
1. Les pouvoirs publics doivent établir différents types de relations : 
égalité-relation; égalités-distribution et égalité-redistribution avec ses 
parties prenantes. 
2. Les deux fonctions : trouver des solutions reliées aux problèmes que 
soulèvent les événements touristiques et débattre de questions de fond 
relativement au développement touristique. 
3. Les deux temporalités : sur le long tem1e en continu - concernant les 
débats de fond - et sur le court tenne de façon sporadique - l'élaboration 
de solutions en lien avec les problématiques soulevées par les événements 
touristiques. 
4. Les trois prmctpes moraux : la singularité, la réciprocité et la 
communalité, à l ' intérieur des espaces publics conmmnicationnels et dans 
la prise de décision. 
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Afin de tester les hypothèses de notre recherche, nous avons élaboré un modèle 
représenté à la figure 2.12. Ce modèle s'inspire de celui du cadre conceptuel des 
coalitions plaidantes, notamment par la représentation générale des dimensions de 
cadre conceptuel, mais aussi par sa considération de l' influence de facteurs externes 
dans le sous-système politique. Notre intention était d'utiliser ce modèle de manière 
prospective et non pour faire l'analyse des changements de l'action publique sur une 
longue période. En effet, nous étions dans la phase d'émergence de la coconstruction 
d'une politique publique et nous explorions les conditions nécessaires à sa 
construction de manière à ce qu'elle mène à l'acceptabilité sociale des événements 
touristiques du Vieux-Québec. 
Les conditions de l'hypothèse de notre cadre conceptuel n'ont pas toutes été validées 
parce que nous en sommes demeurés à la phase d'émergence de la coconstruction 
d'une politique publique, conséquence du refus de la Ville de Québec de participer au 
groupe de travail. Cela implique que nous ne pouvons prétendre qu'une concertation 
ait eu lieu dans le cadre de ce groupe de travail , mais plutôt une délibération. Cet 
aspect limite la portée de nos conclusions à la phase d'émergence de la 
coconstmction d'une politique publique. Nous avons repris la figure 2.12 et l 'avons 
modifiée. Nous avons mis en rouge les composantes du modèle dont les hypothèses 
n'ont pu être que partiellement être validées. La figure 5.1 illustre ces changements. 
Nous avons adapté la figure 2.12 afin que l'encadré « sous-système politique » 
représente mieux la phase d'émergence et la phase d'élaboration de la politique 
publique. De plus, nous avons ajouté dans un encadré vertical juxtaposé à l'encadré 
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« sous-système politique », les mots émergence et élaboration. On remarque aussi que 
nous avons déplacé la composante «Ville stratège» pour l'ajouter à la phase 
d'élaboration de la politique publique. Ce changement illustre l 'absence de la 
contribution de la Ville dans les résultats de cette étude. Ensuite, nous utilisons le 
terme «délibération» dans la phase d'émergence et celui de « conce1tation » dans 
celle de l 'élaboration qui témoigne du pouvoir d'influence de la société civile et 
marchande et des promoteurs sur la Ville stratège. 
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La première condition de notre hypothèse était qu'afin que le processus de 
coconstruction puisse servir de levier à l'acceptabilité sociale, la Ville doit établir des 
relations inclusives avec ses parties prenantes selon les dimensions de l'égalité-
relation et l 'égalité-distribution et égalité-redistributions. Nous avons pu tout d'abord 
obsenrer la mise en relation des parties prenantes participant au groupe de travail et 
ensuite l'ouverture d'un espace communicationnel par l'intennédiaire des 
questionnaires auxquels elles ont toutes répondu. En effet, des membres du groupe de 
travail veulent maintenant se rencontrer et échanger sur le sujet. 
Avec le refus de la ville à participer à cette étude nous n'avons pu vérifier si elle 
serait prête à se donner le rôle de l'état stratège. Il nous est in1possible d'établir, à 
partir des résultats de cette étude, si la Ville, plus précisément le Bureau de 
développement touristique et des grands événements auraient été prête à établir une 
relation avec les parties prenantes de la société civile et marchande ainsi que les 
promoteurs selon les dimensions de la théorie de la société des égaux. Mais , en 
parallèle à notre démarche, le comité exécutif de la Ville de Québec à mis sur pied en 
2012 une table de concertation réunissant une diversité de parties prenantes. Par cette 
initiative, la ville veut «s'attaquer» aux enjeux qui touchent le Vieux-Québec, 
notamment ceux des événements touristiques. À première vue, la ville respecte la 
dimension de l'égalité-relation de la théorie de Rosanvallon (2011) et veut se donner 
le rôle d'animateur-arbitre propre à la théorie de la Ville stratège. De plus, pour en 
revenir aux résultats de cette table de concertation celle-ci a mis sur pied en 2013 un 
fonds pour la valorisation du patrimoine et l'amélioration de la qualité de vie des 
citoyens, à partir entre autres d'une contribution des promoteurs d'événements. Cette 
initiative de la table de concertation nous donne l ' indice d'une volonté des parties 
prenantes de la société civile et marchande, des promoteurs et de la Ville de s'assurer 
que tous et toutes profitent du développement des événements touristiques et non 
seulement un cercle restreint. 
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La deuxième et la troisième partie de l'hypothèse soutiennent que le processus 
délibératif doit avoir deux fonctions et deux temporalités, à long terme de manière 
continu pour débattre des débats de fond et à court tenne de façon sporadique afin de 
trouver des solutions reliées aux problèmes que soulèvent les événements 
touristiques. La délibération du groupe de travail nous à par ailleurs pe1mis de 
constater plusieurs unanimités, relativement à la vision de l'avenir des événements 
touristiques, et de dégager plusieurs consensus concernant des solutions pour contrer 
les inconvénients des événements touristiques, ce qui valide une partie de la seconde 
et troisième hypothèse, c'est-à-dire qu'il est possible sur le court terme de trouver des 
solutions aux problèmes que soulèvent les événements touristiques. D 'autre part, il y 
a un double constat chez certaines personnes participantes du groupe de travail, il y a 
de nombreux consensus et de nombreuses divergences et donc, beaucoup de travail à 
faire pour aniver à se comprendre et devenir des partenaires. D'où l'importance du 
caractère à long tenne de la relation et de la délibération. 
La quatrième condition de l'hypothèse pose la singularité, la communalité et la 
réciprocité comme principes moraux à la base de la délibération. En ce qui concerne 
le principe de la singularité, certaines personnes considèrent le groupe de travail 
comme un processus enrichissant et intéressant à travers lequel elles pouvaient 
exprimer leurs idées et leurs opinions et prendre connaissance de celles des autres. 
D'autres ont souligné la qualité des commentaires (précis et éclairants) des personnes 
participantes. Certains ont eu la confirmation de ce qu'ils et elles savaient des 
positions des autres parties prenantes. Plusieurs n'ont nullement changé d'opinion. 
Relativement au principe de réciprocité, les personnes participant au groupe de travail 
nomment une grande variété de parties prenantes à consulter dans le cadre de 
l'élaboration du moyen d'encadrement. Ils font également l'unanimité concernant 
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l'importance d'avoir l'aval des citoyens en ce qui concerne la vision de l'avenir des 
événements touristiques. 
On voit naitre les principes de la singularité, la réciprocité et la communalité de la 
théorie de la société des égaux de Rosanvallon (2011) chez les parties prenantes, sauf 
en ce qui concerne la Ville qui comme on l'a mentionné à maintes reprises, n'a pas 
participé au groupe de travail. 
B. Contribution sociale et limites du groupe de travail 
Nous pensons, fo1te de notre expérience du groupe de travail, que notre cadre 
conceptuel pourrait faire une contribution intéressante dans le cadre d'autres 
problématiques du milieu touristique, comme les défis reliés au développement et à la 
gestion d'une destination ou d'un attrait touristique tel que le Fleuve St-Laurent. 
Notre approche permettrait à ce cas de figure qui couvre une superficie impo1iante, 
qui relit des villes et des régions différentes les unes des autres et qui implique une 
multitude d'instances de tous les niveaux et de tous les secteurs, d'élaborer une 
stratégie de développement et de gestion appropriée, cohérente et durable respectant 
l'unicité de chacune des parties prenantes. Nous croyons aussi que notre cadre 
conceptuel et la méthodologie développée pourraient être utilisés dans d' autres 
situations et d' autres contextes. 
Ce groupe de travail, malgré qu'il n'impliquait pas de rencontre en persom1e, a 
permis la mise en relation et l'échange de parties prenantes qui le faisaient parfois par 
l'entremise des médias ou par personnes interposées. Toutefois, comme il 
n'impliquait pas de rencontre et que l'anonymat des réponses était préservé nous 
avons pu permettre un échange en évitant les conflits de personnalités. L'utilisation 
de la méthode Delphi principalement basée sur les travaux d'un comité de travail 
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fom1é de personnes qui échangent et dialoguent à distance a permis l'amorce de la 
coconstruction d'une vision partagée du développement des événements touristiques 
qui ont lieu dans le Vieux-Québec. 
Pour cette raison le groupe de travail Delphi consistait selon nous en une méthode 
appropriée pour répondre aux questions de notre recherche et pour vérifier nos 
hypothèses. L'adoption de la méthode dite «boule de neige » nous a pe1mis de 
minimiser l'impact d'un biais de notre part dans la sélection des personnes 
participantes. Nous croyons tout de même qu' il serait intéressant d 'ajouter des 
rencontres à cette méthode. Ces rencontres auraient lieu alternance avec les 
questionnaires soumis. De plus, dans le cas où les travaux du groupe de travai 1 
auraient été poursuivis nous croyons qu' il serait essentiel de les appuyer d' outils de 
résolution de conflits. 
Cette collecte de données, au cours de laquelle nous le rappelons, nous avons fait non 
seulement un groupe de travail effectué selon la méthode Delphi-intemet, mais aussi 
un sondage auprès de la population et une recension des écrits et des journaux, nous 
ont permis une saturation de l ' information et conforte la fiabilité des résultats 
obtenus. Le sondage a contribué à nous alimenter, ainsi que les participants et 
participantes au groupe de travail, sur les tendances des opinions des personnes 
résidentes et commerçantes du Vieux-Québec. Cette combinaison de différents 
instrnments de collecte de données a rendu possible la collection de donnés à la fois 
qualitative et quantitative de manière concurrente, comme on l'avait planifié au 
départ. Cet aspect nous démarque également des autres études doctorales. 
Les méthodes de traitement et d'analyse des données provenant du groupe de travail 
étaient adéquates, car elles permettaient de répondre aux questions de notre 
recherche. Par l'utilisation des fréquences relatives, les données étaient analysées de 
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manière à mettre en évidence, les affinnations qui obtenaient l'unanimité, le 
consensus, une majorité qualifiée ou une majorité simple de personnes participantes 
en accord ou en désaccord. La taille du groupe de travail justifiait notre choix. 
D'autre part, nous avons utilisé la moyenne, l'écart-type et la distribution des 
fréquences pour déterminer les consensus des réponses obtenues des personnes 
répondant au sondage. Ce choix était également justifié par la taille de l'échantillon. 
Contrairement à ce que nous avions anticipé, il nous est impossible d'établir autant 
que nous l'aurions voulu, par l'entremise de ce groupe de travail, les aspects qui font 
l'objet d'un compromis ou qui sont carrément ÎlTéconciliables. Ceci parce qu'il n'y a 
pas eu de processus de discussion assez long menant à une ou des concessions 
mutuelles ou à des culs-de-sac. Il n'y a pas eu non plus de processus fo1mel de 
médiation ou de négociation quelconque ayant pour but de réconcilier les positions. À 
l'intérieur de ce processus, les parties auraient été amenées à faire des compromis de 
part et d'autre. Cet aspect serait important à aborder dans un prochain groupe de 
discussion. 
C. Contribution scientifique du cadre conceptuel 
La valeur heuristique de notre thèse se situe à plusieurs niveaux. Tout d'abord, 
l'utilisation de la notion d'acceptabilité sociale fait évoluer le domaine de recherche 
sur les événements touristiques qm traitent énormément des externalités de ces 
derniers, mais ne les remettent pas dans leur contexte. Ensuite, l'utilisation du 
concept de coconstruction d'une politique publique en matière événementielle est 
absente de la littérature, à notre connaissance, et met l'accent sur l'aspect de leur 
encadrement, qui consiste trop souvent en une simple ouverture en conclusion d' une 
recherche. De plus, le traitement des événements du Vieux-Québec dans leur 
ensemble apporte un point de vue intéressant et rare en recherche événementiel. Ceci 
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pennet une montée en généralité (S. Yates, 2012), essentiel dans l'élaboration d'une 
politique publique, qui prend en compte les spécificités de chacun. Finalement, la 
théorie de la société des égaux apporte une dimension nonnative qui, comme pour les 
concepts de l ' acceptabilité sociale et la coconstruction d'une politique publique, est 
absente de la littérature événementielle . Cette théorie renforce la dimension 
relationnelle au cceur des notions del 'acceptabilité sociale, de la coconstruction d'une 
politique publique et de la théorie des parties prenantes. Déjà étudiée dans le champs 
de recherche des événements touristiques, la théorie des parties prenantes permet à 
son tour l'application de la théorie de la société des égaux. 
Notre contribution scientifique réside aussi dans l'alliage que nous avons fait entre 
deux théories, les théories des parties prenantes et de la société des égaux, et les 
notions de concertation, de coconstruction d'une politique publique et de 
l'acceptabilité sociale. C'est ce qui nous a pem1is de développer le modèle de 
coconstruction d'une politique publique comme levier à l'acceptabilité sociale. 
Le cas des événements touristiques du Vieux-Québec, en ce qui nous concerne, était 
un choix judicieux et nous a pennis de mettre en pratique ce modèle, cette nouvelle 
utilisation de la théorie des parties prenantes et application de la théorie de la société 
des égaux, même s'il reste de nombreuses hypothèses à vérifier. De plus, la 
perspective relationnelle, qui unit les deux théories, appliquées au pouvoir public, 
implique une ouverture et une conception différente de l'État qui relève d'un contrat 
social d'un nouvel ordre. Sujet auquel ce cadre conceptuel peut contribuer dans de 
futures recherches. Une Ville qui adopte la stratégie de gouvernance des parties 
prenantes pounait, selon notre analyse, améliorer ses pratiques et devenir, avec les 
autres parties prenantes, vecteur de changement. 
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On a constaté les conséquences de l 'absence de la Ville dans le groupe de travail. 
Mais d'un autre point de vue. Que ce passe-t-il quand une partie prenante ne veut ou 
ne peut pas entrer en relation et échanger avec les autres ? Qui représente les intérêts 
de cette frange de la société au cœur de la concertation si aucune autre partie prenante 
ne la remplace? Il faut par conséquent reconnaitre que la nature des résultats est le 
reflet de la composition du groupe de travail. Cet aspect peut également représenter 
un point aveugle de notre cadre conceptuel. 
Pour terminer, l'analyse des données exposées dans cette thèse n'est en quelque sorte 
qu'une analyse préliminaire, notamment parce que nous n'avons pas fait l'analyse des 
valeurs et des systèmes de croyances qui sont au coeur des réponses recueillies par le 
groupe de travail. Même si la dimension relationnelle est le centre de cette étude, 
nous considérons important d'aborder dans de travaux futurs la dimension des valeurs 
et des systèmes de croyances parce qu'ils prennent une place déterminante dans 
l'issue d'une concertation. Les valeurs aux centres des croyances et par conséquent, 
des conflits, ne doivent pas être contournées, mais pris en considération lors des 
échanges. En effet, les principes en cause doivent pris en considération dans les 
délibérations menant aux compromis et aux concessions mutuelles, ces derniers étant 
la meilleure solution possible compte tenu des contraintes et de la nécessité de 
prendre des décisions (Leydet, 2005). Cette étape est essentielle dans la poursuite des 
échanges visant la coconstruction d'une politique publique, sa mise en œuvre 
conjointe et finalement le processus del 'acceptabilité sociale. Il serait aussi essentiel , 
dans la poursuite de la validation des conditions de notre hypothèse et de notre 
modèle conceptuel, de faire l'étude d'un cas où la Ville décide d'adopter le rôle de 
l'État stratège dans le contexte de l'élaboration d'une politique publique. 
ANNEXE A 
DOCUMENT D'INFORMATION PORTANT SUR LE GROUPE DE TRAVAIL À 
L'ATTENTION DES PARTIES PRENANTES CONTACTÉES 
- Recherche doctorale en études urbaines -
Formation d'un groupe de travail sur internet 
«Le processus de coconstruction d'une politique publique événementielle, un levier 
dans le processus de l'acceptabilité sociale des événements touristiques. Le cas du 
Vieux-Québec. » 
Vous êtes invité à prendre part à un projet visant à élaborer un modèle explicatif du 
processus de coconstruction d'une politique publique événementielle et d'établir de 
quelle manière ce processus peut servir de levier dans l'acceptabilité sociale des 
événements du Vieux-Québec. Cette recherche, pour laquelle je sollicite votre 
participation, s'effectue dans le cadre d'une thèse de doctorat en études urbaines à 
!'École des sciences de la gestion de 1 'Université du Québec à Montréal, sous la 
direction du professeur Louis John, directeur du département d'études urbaines et 
touristiques. 
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L'objectif général 
Mon étude tente de faire le portrait global de l'acceptabilité sociale des événements 
du Vieux-Québec et d'évaluer la pertinence d'une politique événementielle 
établissant les conditions d'intégration des événements dans le Vieux-Québec. Je 
cherche donc environ vingt participants pour former un groupe de travail. Voici en 
résumé ce qu'implique une participation à ce projet, ce qui vous sera demandé de 
faire , les bénéfices que vous en retirerez et l'échéancier que je compte respecter. 
Le profil des participants recherchés 
Les participants recherchés proviennent de tous les milieux, car ils ont des intérêts et 
des valeurs à protéger et à défendre d'ordres économique, social, politique et 
environnemental dans la tenue des événements dans le Vieux-Québec. Ils ont, de par 
leurs fonctions ou leurs implications, présentes ou passées, dans un organisme à but 
ou sans but lucratif et actif dans le Vieux-Québec, un effet sur les décisions entourant 
la tenue des événements ou bien ils subissent les effets de la tenue des événements 
dans le Vieux-Québec. Ils ont donc toutes et tous un rôle à jouer, qui reste encore 
déte1miner, à l 'intérieur du processus de l'acceptabilité sociale. J'adopte la méthode 
« boule de neige » pour sélectionner les participants. En conséquence, si vous ne 
pouviez pas participer à cette étude, il vous sera demandé de me soumettre les noms 
de personnes qui répondent aux critères de sélections mentionnés ci -haut et ayant les 
capacités, selon vous, de participer au groupe de travail. 
- Recherche doctorale - Fonnation d'un groupe de travail -
----- -- ---- ------------------------ ------------
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La démarche 
En tant que membre du groupe de travail 82, vous aurez à répondre à trois 
questionnaires successifs, accessibles sur un site internet dont l'adresse vous sera 
communiquée par cou1Tiel. Il vous sera demandé dans le premier questionnaire de 
préciser votre perception de l'état actuel de l'acceptabilité sociale des événements du 
Vieux-Québec. Une revue de presse vous sera également présentée ainsi que les 
informations recueillies auprès des événements touristiques du Vieux -Québec afin 
d'alimenter votre réflexion entourant les enjeux qu'ils soulèvent et les solutions 
possibles pour améliorer leur acceptabilité sociale. De plus, vous aurez à contribuer à 
l'élaboration du sondage évaluant les perceptions des résidants et commerçants du 
Vieux-Québec qui se tiendra dans les prochains mois. 
Le deuxième questionnaire contiendra un résumé des réponses, les vôtres et celles des 
autres participants, fournies au premier questionnaire. Vous pounez alors, à la 
lumière des arguments des autres participants au groupe de travail, confirmer, ajuster 
ou changer vos réponses aux questions posées. Vous devrez ensuite prioriser les 
enjeux entourant les événements et c01mnenter la faisabilité des solutions proposées. 
Dans un second temps, les résultats au sondage des perceptions des résidants et 
commerçants au sujet de l'acceptabilité sociale des événements touristiques vous 
seront soumis afin que vous puissiez les commenter. Finalement, vous devrez vous 
prononcer sur la pertinence d'une politique publique encadrant la tenue des 
événements dans le Vieux-Québec. Dans le cas où une politique s'avèrerait 
pertinente, vous devrez justifier votre réponse et, dans le cas contraire, vous devrez 
82 Ce groupe de travail fonctionnera selon les modalités d'un groupe Delphi, c'est-à-dire que les 
personnes participantes pourront prendre connaissance des réponses des autres personnes et qu'elles 
devTont effectuer un retour sur leurs propres réponses en confirmant, ajustant ou changeant leurs 
réponses. 
- Recherche doctorale -Fonnation d'un groupe de travail -
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suggérer d 'autres moyens favorisant l'acceptabilité sociale des événements 
touristiques dans le Vieux-Québec. 
Le troisième questionnaire consiste en l'aboutissement d'un processus par lequel les 
participants au groupe de travail auront construit les conditions d'intégrations des 
événements du Vieux-Québec. En premier lieu, il y aura une phase de retour sur les 
réponses obtenues aux questionnaires précédents. Vous pourrez pour la dernière fois 
confirmer, modifier ou changer vos réponses précédentes. Ce processus sera suivi 
d'un rapport comprenant deux sections . Une section résumant le déroulement du 
processus général et une faisant état des résultats obtenus. 
Les avantages 
Le processus auquel vous aurez participé pourra certes faire avancer le dossier des 
événements touristiques du Vieux-Québec pour plusieurs raisons. Premièrement, ce 
processus vous permettra, par le compromis ou le consensus, de dégager une vision 
d'ensemble de l 'acceptabilité sociale des événements touristiques. Ensuite, il est 
l'occasion de faire entendre vos opinions et idées, concernant à la fois la tenue des 
événements dans le Vieux-Québec et la pertinence d'une politique événementielle, 
aux autres participants du groupe de travail. Votre position, par la même occasion, 
sera enrichie par le processus d'échange qui s'effectuera avec les autres participants 
ayant des visions semblables, différentes ou complémentaires à la vôtre. 
Mais, ce processus me permettra également c01mne étudiante au doctorat d'avoir le 
matériel nécessaire pour accomplir un modèle d'analyse explicatif d'un processus de 
coconstruction d'une politique publique. La thèse qui vous sera accessible va contenir 
également une revue de littérature permettant de contextualiser les événements du 
Vieux-Québec. 
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L'échéancier 
Voici un échéancier de cette étude. Le groupe de travail débutera le 5 mars avec le 
premier questionnaire à remplir qui vous sera accessible via le site internet dont 
l'adresse vous sera communiquée. Vous aurez du 5 au 26 mars, donc trois semaines 
complètes, pour remplir le questionnaire . Le 26 mars étant la dernière journée durant 
laquelle vous aurez accès au questionnaire sur le site Monkey. Le processus se répète 
pour les 2 autres questionnaires. Le deuxième questionnaire sera accessible du 28 mai 
jusqu'au 18 juin et le troisième sera disponible du 20 août jusqu 'au 6 septembre. Pour 
chaque questionnaire, un rappel de la date butoir de remise des questionnaires vous 
sera envoyé par courriel. Le rapport vous sera transmis à la fin de l'année 2012. 
Étapes du groupe de 
travail 
Soumettre 
1) questionnaire # l X 
Récepti.ou 
2) questionnaires # 1 
Soumettre 
3) questionnaire # 2 
!---!-----·--- ........ . 
Réception 
4) questionnaires # 2 
Soumettre 
5) questionna ire # 3 
X X X 
' Réception ___ ......... ........ ········· t·
6) questionnaires # 3 
· 7) Rapport fina l 
Calendrier d'exêcution des étapes 
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Conclusion et présentation 
Je me nomme Isabelle Marquis. Je suis thésarde en études urbaines et responsable de 
cette recherche doctorale. J'ai complété en 2004 une maîtrise en loisir, culture et 
tourisme à l 'Utùversité du Québec à Trois-Rivières lors de laquelle je me suis 
intéressée aux impacts socioculturels de la parade gaie de Vancouver tels que perçus 
par les organismes à but non lucratif et par les commerçants de la communauté. Après 
une pause, j'ai effectué en 2008 un retour aux études en débutant un doctorat en 
études urbaines au département d'études urbaines et touristiques de l 'École des 
sciences de la gestion de l'UQAM. 
Je serai en tout temps disponible pour répondre à vos questions par téléphone au : 
450-979-9818 ou par courriel à : imarquis@hotmail.com. Voici mon adresse : 18, 19e 
Avenue Ouest, Blainville, Qc, J7C 1C8. 
Envoyez-moi par courriel votre décision quant à votre participation à ce groupe de 
travail d' ici le 24 février 2012. Si par contre, il vous est impossible de participer, 
j'apprécierais que vous m'envoyiez, toujours par couniel, les noms et les 
coordonnées de personnes en provenance de votre organisme qui pourraient être 
intéressées par cet exercice. 
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LES PARTIES PRENANTES QUI ONT PARTICIPÉ AU GROUPE DE TRAVAIL 
SUR L'ACCEPTABILITÉ SOCIALE DES ÉVÉNEMENTS TOURISTIQUES DU 
VIEUX-QUÉBEC 
Parties prenantes ayant contribué au groupe de travail sur l 'acceptabilité sociale 
des événements touristiques du Vieux-Québec 
Etiem1e Berthold Comité des citoyens du Vieux-Québec 
Denis L' Anglais Anciennement du Conseil de quartier Vieux-Québec-Cap-
Blanc-Colline-Parlementaire 
Denis Angers Commission de la capitale nationale 
Pierre Maheux Bureau de la députée de Taschereau Agnès Maltais 
Marie-Josée Bissonnette Paro'SCanada (seulement au prèmier questionnaire) 
Gilbert Tremblay L' Association des gens d 'affaires de Place-RoyalNieux-Port 
Jean-Marc Robert L' Association des guides touristiques de Québec 
Claudette Bhérer L' Association des gens d'affaires de la rue St-Jean 
Maitin Bergeron Anciennement de la Coopérative du Quartier Petit-Champlain 
André VetTeault Action promotion Grande-Allée 
Stéphane Parent l~Nouvelle-FranceSAQ _. 
Annick Marchand Carnaval de Québec 
David Nonnandin Festival Grand Rire 
Geneviève de Montigny Festival d 'été de Québec 
ANNEXEC 
AFFICHE INVITANT LES PERSONNES CITOYENNES DU VIEUX-QUÉBEC 
(BASSE-VILLE ET HAUTE-VILLE) À RÉPONDRE AU SONDAGE. 
Après la saison événementielle hivernale... l'heure 
des bilans! 
Citoyennes et citoyens (résidants.es et commerçants.es) du Vieux-Québec 
(Haute-ville, Basse-ville), je sollicite votre participation à un sondage dont le but 
est d'évaluer vos perceptions des événements touristiques de votre quartier. 
Ce sondage fait partie d'une étude qui vise à faire le portrait global de l'acceptabilité 
sociale des événements touristiques du Vieux-Québec et à évaluer la pertinence d'une 
politique publique événementielle. 
Cette étude est effectuée dans le cadre d'une thèse de doctorat en études urbaines au 
département d'études urbaines et touristiques à Écoles des sciences de la gestion de 
l'UQAM. 
Pour y accéder, entrez le lien suivant dans la barre d'adresse de votre navigateur 
internet: 
www. surveyrnonkey. corn/ s/perceptions evenements 
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ANNEXED 
PREMIER QUESTIONNAIRE SOUMIS AUX MEMBRES DU GROUPE DE 
TRAVAIL 
Questionnaire sur l'acœptabïlitê sociale des événements touristiques du 
Les caractéri tiqua~ du Vle1JX:Québee 
1, Qu'.st-e~ qul c;aractért1e lt1 Vleu1t-O.uêbe·c f 
2 " ln tHt d individu, vous tBomiaissn-1rou1 chms te qui c"tuclèrise le Vieux.Qué'bèc? 
Qaui 
0 Nol! 
*2à. E>epliquervotre r~ponse S.V.P. 
3. QueD" e-&t votre- vision de l'avenir du Vieu:K:·Québec? 
321 
Questionnaire sur racœptabilité sociale des événements touristiques du 
--~-~~--, ~-~~~"'"'--~-- ~--. ~ """"' ~ "'""" ,. 
' 
" A ' ~ ':(: 
Lts gractédstlgues des êvénements touristiques du Vieux .. Québec 
5, Quel {s} rôt9{$) tiennent les événtmtnt~ touristiqun dans 111 Vl1yx.Québee? 
6. Qu'tsHt qul caraettrlse1 iant Pememble1 les êvén:ernents tourt.ttques du 'Viaux· 
Q\léhet1 
3 
.:J 
7a. ln tant q11'lndlvlc1V, vous reconn,iotz•V041$ dans ce qui caract9riH lu ·ivénatments 
touristiq1n11 du Vieu:x.Quibec? 
Qo,1 
0 l*Oll 
*7b. !xpliquv votr• rêpollH s.v.J. 
~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 
l . Q.ueUe Hl votre 'lllllOll de l'lVënfr des èvélttment$ tourtsttques du vtwic:·~ dans 
leur ensemble? 
9. Quels $,Dftt, S~Oft YODS, tes a:vantlJllS rel ês awc évén&ments touristiques if~ns fi Vieux• 
Q.utbect 
10. Q .. efs $0J,I HIOn VOIJS, lu h:u;onvénÎ•l'ltt rwiiés aux év4fnemenk tourlstiqlie-S du 
VieuxwQ&léhec? 
11. Comment pourrions-nous CâJ>itaJiter, ou d1ant1t•ge tir•t profit des pofnts positifs 
rtl~$ aull évuenu1nts totJristjquu du Vieux·Qi.uibed 
~~~~~~~~~~-. 
Pnge2 
322 
-Questionnaîre sur rac(."eptabilité sociale des événements touristiques du 
12. Comment poumcms-noils contrer lu inconvénients reliés aux événements 
touristiques du VJeux•Qué:ltec? 
13. Crayu,•vous qu1U y ait un btsoltt à encadrer les événements touristlque.s 1du Vleux-
Qvlibec? 
Qou1 
*13b_, Explîquarvot.._ r4lponH S.V,P. 
l-·--~------
323 
Questionnaire sur l'acœptabïlitë sociale des événements touristiques du 
~~M' • 
AmNTtON, IHlilr'IPVOUS i '1v0Jr f'Qondu llUX QUHti:Oll$ pui1qu• une fols que vous 
awu cliqué 1u.r Ttrminl, voua n'avez plut Ji pouibiliti dt r.v-.nir dina hf qu11tlonn1lrt. 
Nous Yf>lll ·rtmerc1on,s de votre colaborath:in. 
Lu rq1.fltm dt ce qu1do11nl.ir1 s'accumulent l\rtomatiqumHt, voua n'~n qu'à cliqutr 
sur Terminé. 
F'aye4 
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ANNEXEJ 
FORMULAIRE D'INFORMATION ET DE CONSENTEMENT DES MEMBRES 
DU GROUPE DE TRA V AIL 
413 
UQÀM 
FOAAIULAIRE D'INFORMATION ET DE CONSENTEMENT (sujet majeur) 
À l'attention des participants au groupe de travail 
«Le processus de coconstruction d 'une politique publique événementielle, un levier 
dans le processus de l' acceptabilité sociale des événements touristiques. Le cas du 
Vieux-Québec.» 
IDENTIFICATION 
Chercheur responsable du projet : Isabelle Marquis 
Programme d'enseignement: Doctorat en études urbaines 
Adresse couniel : imarquis@hotmail.com 
Téléphone : 450-979-9818 
BUT GÉNÉRAL DU PROJET ET DIRECTION 
Vous êtes invité à prendre pati à ce projet visant à élaborer un modèle explicatif du processus de 
. coconstruction d'une politique publique événementielle et d ' établir de quelle manière ce 
processus peut servi1· de levier dans l'acceptabilité sociale des événements du Vieux-Québec. 
414 
Vous ferez paliie d'un groupe de travai183 formé d'environ 15 à 20 responsables d'organisations 
du Vieux-Québec dans le cadre duquel vous répondrez à trois questionnaires hébergés sur le site 
Internet de lVlonkey. Le projet est réalisé dans le cadre d'une thèse de doctorat sous la direction 
du professeur Louis Jolin, directeur du département d'études urbaines et touristiques de l'École 
des sciences de 1a gestion de l'Université du Québec à Montréal. Il peut être joint au (514) 987-
3000 poste 7041 ou par courriel à l'adresse: jolin.louis@uqam.ca. 
PROCÉDURE(S) 
Votre pa11icipation consiste à répondre aux trois questionnaires qui seront accessibles sur le site 
Internet de l\!lonkey. La première partie du questionnaire portera sur les avantages et les 
problèmes que génèrent les événements dans le Vieux-Québec et les solutions proposées en 
réponse à ces inconvénients. La deuxième partie abordera le processus décisionnel entourant la 
tenue des événements du Vieux-Québec. Les réponses obtenues au premier questionnaire feront 
parties du deuxième questionnaire ainsi que les résultats d'un questionnaire-sondage portant sur 
les perceptions des événements des résidants et commerçants du Vieux-Québec. Dans le 
troisième questionnaire, il vous sera demandé de prioriser les problématiques soulevées dans les 
précédents questionnaires selon deux critères : l'importance de chaque problématique et la 
faisabilité de chaque solution envisagée. Ce groupe de travail se tiendra en mars, en juin et en 
septembre 2012. Un rapport vous sera remis en décembre 2012. 
AVAl~TAGES et RISQUES 
Votre participation contribuera à l'avancement des connaissances en posant les conditions 
d'élaboration d'une politique publique. Il n'y a pas de risque d'inconfort important associé à 
votre participation à ces questionnaires. 
83 Ce groupe de travail fonctionnera selon les modalités d'un groupe Delph~ c'est-à-dire que les 
participants pourront prendre connaissance des réponses des autres participants et qu ' ils devront 
effectuer un retour sur leurs propres réponses en confirmant, ajustant ou changeant leurs réponses. 
CONFIDENTIALITÉ 
Il est entendu que les renseignements recueillis dans ce questionnaire ne peuvent être gardé 
confidentiels, les réponses fournies pouvant facilement vous identifier. Par contre, seuls, le 
responsable du projet et son directeur de recherche, le professeur Louis Jolin, auront accès aux 
documents fournis. Les documents fournis seront détruits 2 ans après les dernières publications. 
PARTICIPATION VOLONTAIRE 
Votre pa11icipation à ce projet est volontaire. Cela signifie que vous acceptez de participer au 
projet sans aucune contrainte ou pression ni:érieure, et que par ailleurs vous être libre de mettre 
fin à votre participation en tout temps au cours de cette recherche. Dans ce cas les 
renseignements vous concernant seront détruits. Votre accord à participer implique également 
que vous acceptez que le responsable du projet puisse utiliser aux fins de la présente recherche 
(articles, conférences et communications scientifiques) les renseignements recueillis. 
COMPENSATION FINANCIÈRE 
Votre participation à ce projet est offerte gratuitement. Un rapport des résultats de recherche 
vous sera transmis au terme du prnjet. 
DES QUESTIONS SUR LE PROJET OU SUR VOS DROITS? 
Vous pouvez contacter le responsable du projet au numéro (450) 979-9818 pour des questions 
additionnelles sur le projet. Vous pouvez également discuter avec le directeur de recherche Louis 
Jolin des conditions dans lesquelles se déroule votre pa11icipation et de vos droits en tant que 
paliicipant de recherche. 
Le projet auquel vous allez participer a été approuvé au plan de l'éthique de la recherche avec 
des êtres humains. Pour toute question ne pouvant être adressée au directeur de recherche ou 
pour formuler une plainte ou des commentaires, vous pouvez contacter le Président du Comité 
416 
institutionnel d'éthique de la recherche, Marc Bélanger, au numéro (514) 987-3000 # 5021. Il 
peut être également joint au secréta1iat du Comité au numéro (514) 987-3000 # 7753. 
REMERCIEMENTS 
Votre collaboration est essentielle à la réalisation de ce projet et nous tenons à vous en remercier. 
SIGNATURES: 
J.:;.e,..-__________ r..,e..,c_..o,..n...,n...,a..-is-avoir lu le présent formulaire de consentement et consens 
volontairement à participer à ce projet de recherche. Je reconnais aussi que le responsable du 
projet a répondu à mes questions de manière satisfaisante et que j'ai disposé suffisamment de 
temps pour réfléchir à ma décision de participer. Je comprends que ma participation à cette 
recherche est totalement volontaire et que je peux y mettre fin en tout temps, sans pénalité 
d'aucune forme, ni justification à donner. Il me suffit d'en informer le responsable du projet. 
Signature du participant : 
Date: 
Nom (lettres moulées) et coordonnées: 
Signature du responsable du projet : 
Date: 
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Tableau K.2 - Êtes-vous ou avez-vous déjà été à l'emploi d'un événement touristique 
du Vieux-Québec? 
· Groupe 
et sous-
groupes 
Modalités 
Oui 
Non 
1-------+--~---+------t--~--1-----4----··-··--···- ··-····· 
f% f% f% f% f% f% 
f valide f valide f valide f valide f valide f valide 
13 11,8 1 5,3 4 10,8 4 18,2 2 14,3 2 11 , l 
97 88,2 18 94,7 33 89,2 18 81,8 12 85,7 16 88,9 
i------·---1-- --~-+---+--~-+---~-1-----r----'-'-+-----'----t------'--t 
Totale 110 100 19 100 37 100 22 !OO 14 100 18 100 
(manquante) ( 1) ( 1) 
Source : Isabelle Marquis (2015). 
Tableau K.3 - Avez-vous déjà été consulté , consultée, relativement à la tenue des 
événements touristiques du Vieux-Québec ? 
Groupe 
et sous-
groupes 
Modalités -
Oui 
Non 
Totale 
(manquante) 
f % 
f valide 
42 38,2 
68 61 ,8 
110 l OO 
(l) 
f 
4 
15 
19 
f% 
valide 
21,1 
78,9 
100 
Source : Isabelle Marquis (2015). 
f 
14 
23 
37 
f% 
valide f 
37,8 14 
62,2 9 
100 22 
(1) 
f% 
valide 
63,6 
36,4 
100 
f 
5 
9 
14 
f% 
valide 
36 
64 
100 
f 
5 
13 
18 
f% 
valide 
28 
72 
100 
420 
Tableau K.4 - Faites-vous ou avez-vous déjà fait du bénévolat au sein d'un événement 
touristique du Vieux-Québec? 
Groupe 
et sous-
groupes 
Modalités 
Oui 
Non 
Totale 
(manquante) 
f% 
f valide 
13 11 ,8 
97 87,4 
110 100 
(1) 
[% 
f valide 
2 10.5 
17 89,5 
19 100 
Source : Isabelle Marquis (2015). 
f% 
f valide 
6 16,2 
31 83.8 
37 100 
f% 
f valide 
3 13,6 
19 86.4 
22 100 
(1) 
f 
14 
14 
f% 
valide 
100 
100 
f 
2 
16 
18 
f% 
valide 
11 ,1 
88,9 
100 
42
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Tableau K.8 - Légende des tableaux K.9 et K.1 O. 
V> 
.~ 
V> § Indicateurs 
E 
a 
~ Augmente significativement le nombre d'emplois dans Je Vieux-Québec. 
::l 
.sr Augmente significativement les revenus des entreprises et commerces du 
~ ~ieux-Québec. 
c:; 8 Favorise la venue de nouvelles entreprises et de nouveaux commerces dans le 
-w Vieux-Québec. 
tî o Augmente le bruit dans le Vieux-Québec à un niveau acceptable. 
,.. oil 
.§ .g Augmente circulation voiture/autobus/camion/véhicule récréatif dans le 
~ ~ Vieux-Québec à un niveau acceptable. 
c:; ..0 8 g Augmente les déchets dans le Vieux-Québec à un niveau acceptable. 
Augmente les opportunités de restaurer et de protéger les infrastructures 
historiques du Vieux-Québec. 
Augmente l'utilisation des infrastructures récréatives du Vieux-Québec à un 
niveau acceptable. 
Favorise la rétention des résidants dans le Vieux-Québec. 
Favorise la venue de nouveau,x résidants dans le Vieux-Québec. 
Favorisent la variété d'installations et d'activités culturelles dans le Vieux-
Québec. 
Favorise la sensibilité et la reconnaissance de la culture du Vieux-Québec et 
son héritage. 
Créer des opportunités de restaurer et de protéger les infrastructures 
histor~ques du Vieux-Québec. 
Favorise l'esprit communautaire parmi les citoyens (résidants et 
commerçants) du Vieux-Québec. 
Contribue à la fierté des citoyens (résidants et conunerçants) du Vieux-
Québec. 
Source: Isabelle Marquis (2015). 
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Tableau K.10 : Les perceptions des personnes répondantes relativement aux 
externalités des événements touristiques du Vieux-Québec, selon leur rang. 
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